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AVANT-PROPOS 



L'étude de nos anciennes institutions proyinciales et le 
tableau .de la yie intime au XVIIP siècle excitent de nos 
jours un intérêt général ; mais aucune de nos vieilles 
provinces n*a droit à une^ attention plus bienveillante que 
l'Alsace, depuis qu'une guerre malheureuse l'a séparée de 
la France. 

D'ailleurs, l'ancien régime, la vie publique et la vie 
privée en Alsace, les mœurs et les coutumes de ses habi- 
tants avant la Révolution offrent une originalité et une 
physionomie particulière qu'on chercherait vainement 
dans aucune autre partie de notre ancienne France; c'est là 
un titre de plus à l'intérêt de tous ceux qui aiment à 
évoquer le souvenir de l'ancien état de choses. 

L'Alsace n'était française que depuis le traité de Muns- 
ter (1648) ; la ville de Strasbourg ne fut réunie à la 
couronne qu'en 1681, et Mulhouse ne nous appartenait 
que depuis 1798. La longue domination allemande y avait 
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laissé une empreinte qui n'est même pas complètement 
effacée aujourd'hui. 

A l'époque de la guerre de Trente ans , l'Empereur 
d'Allemagne n'exerçait plus en Alsace qu'un pouvoir 
nominal et honorifique ; cette province formait, en effet, 
un vaste échiquier de villes et de seigneuries presque 
complètement indépendantes. La ville de Strasbourg et les 
dix villes libres et impériales étaient autant de républiques ; 
Strasbourg ne payait même pas d^itnpôts à l'Empire, et 
l'autorité de l'Empereur y était si faible et si méconnue, 
qu'en 1680, le magistrat renvoya les Suisses qu'il avait 
d'abord appelés pour secourir l'Empereur et déclara vou- 
loir rester neutre entre lui et le roi de France. 

Louis XIV recueillit sa nouvelle province cruellement 
maltrpitée par la guerre de Trente ans ; la population des 
villes était décimée, des villages entiers avaient été 
détruits et la misère était partout. Les efforts du grand 
Roi tendirent à cicatriser les plaies de la guerre et à relier 
ensemble, par l'unité de l'administration, les membres 
épars de ce corps meurtri. Mais la nouvelle conquête 
conserva, néanmoins, son caractère propre et ses anciennes 
institutions, car le Roi crut d'une bonne politique de lui 
maintenir ses libertés et franchises provinciales et commu- 
nales, et môme sa langue, car la langue allemande y resta 
en usage dans les administrations locales et les juridictions 
inférieures jusqu'à la grande Révolution. 

Un des plus précieux privilèges que conserva aussi cette 
province fut la liberté de conscience et de culte. Tandis que 
dans tout le reste de la France les protestants n'avaient 
même pas d'état civil, la liberté du culte était formelle- 



ment assurée aux luthériens d'Alsace par les traités de 
Munster et de Nimègue ; et bien que ces traités fussent 
muets à Tégard des autres religionn aires, le gouYcmement 
étendait sa tolérance sur les calvinistes, les anabaptistes, 
et même sur les juifs. 

La féodalité y présentait aussi des traits curieux. Un 
grand nombre d'importantes seigneuries y appartenaient à 
des princes allemands, au margrave de Hesse-Darmstadt, 
aux ducs de Wurtemberg et de Deux-Ponts, au prince- 
évêque de Spire, etc., de sorte quon voyait, dans une 
province française, des princes étrangers nommer les 
baillis, les prévôts et officiers de justice, percevoir des 
impositions et recevoir foi et hommage de vassaux fran- 
çais. D'un autre côté, grand nombre de seigneurs alsaciens 
avaient des fiefs au-delà du Rhin, et juraient foi et hom- 
mage à l'Empereur d'Allemagne comme vassaux du saint 
Empire ; enfin, la plupart des familles nobles catholiques 
d'Alsace comptaient quelques-uns de leurs membres parmi 
les dignitaires des chapitres princiers d'Allemagne et de 
l'ordre teutonique. 

Cependant, le système de centralisation commencé par 
Richelieu et continué par Louis XIV et ses successeurs 
accomplissait sa tâche en Alsace comme partout ailleurs. 
Chaque jour effaçait un usage particulier et amenait une 
utile réforme ; en créant un pouvoir central dans cette 
province dont les élémeuts étaient sans cohésion sous le 
régime allemand, l'administration française y préparait 
lentement, mais sûrement, cette uniformité dans les lois et 
les institutions, qui est le signe des temps modernes. Le 
gouvernement y exerçait la police et l'administration 
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géaéi'ales, surveillait les g-(»stioiis communales, centralisait 
la justice au Conseil souverain par les appels des justices 
seigneuriales, construisait des routes et des canaux et 
nivelait les droits féodaux. 

Peu d'années après la réunion de TAlsace à la France, 
les bienfaits de la nouvelle administration étaient devenus 
si évidents que les esprits les plus prévenus contre la 
domination française ne pouvaient plus les nier. Il est 
curieux de lire dans la Topographie alsacienne d'Ichtersheim 
(Ratisbonne 1710, en allemand), la longue nomenclature 
des réformes et améliorations introduites depuis un demi- 
siècle. Cependant, le gentilhomme alsacien, auteur de 
cette topographie, n'était pas suspect de partialité envers 
la France; ce nest qu à regret qu'il lui rendait justice, et 
en invoquant le vers du poète : 

Cum etiam virtus sit in hoste laudanda. 

Longtemps avant 1789, la fusion était faite entre sa 
nouvelle patrie et T Alsace qui, quoique restée allemande 
de langage, était devenue une des provinces les plus fran- 
çaises de cœur ; aussi quand la Révolution vint renverser 
l'ancien régime, elle sacrifia avec le même enthousiasme 
que le reste de la France ses institutions particulières, ses 
privilèges, ses franchises provinciales et locales, son nom 
lui-même, pour se fondre dans la grande unité nationale. 



CHAPITRE I". 



L'ALSACE 



Etendue. — Population. — Divisions territoriales. 

Avant la Révolution, T Alsace était limitée, au Nord, psHr 
la Queich, rivière qui la séparait du Palatinat, à TEst, par 
le Rhin, à l'Ouest; par les Vosges, et au Sud, parles prin- 
cipautés de Montbéliard et de Porrentruy et les cantons 
suisses de Soleure et de Bàle. 

Son territoire n'était pas exactement le même que celui 
des départements du Bas et du Haut-Rhin. Il ne compre- 
nait ni le canton actuel de Saar-UDion, ni la plus grande 
partie de celui de Drulingen, qui formaient ensemble le 
comté de Saarwerden (*), la seigneurie de Dieraeringen (^) 
et la seigneurie d'AsswiUer (^j, et qui sont restés, jusqu'à 
la Révolution, terres de l'Empire. 

La ville de Mulhouse, quoique située au centre de 
l'Alsace, n'appartenait ni à la province, ni à la France. 
mie s'était détachée de l'empire d'Allemagne en 1515 

(1) Le comté de Saarwerden appartenait aux familles de Nassau-Saar- 
bruck et de Nassau- Weilburg. 

(2) La seigneurie de Diemeringen appartenait aux princes de Salm- 
Salm et de Salm-Kybourg. 

(3) La seigneurie d*Asswiller était à la famille de Stein Kallenfels. 
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pour entrer dans la confédération helvétique, et n'avait, 
par conséquent, pas pu être cédée à la France par 
le traité de Munster. Ce n'est qu'en 1798 qu'elle renonça à 
son autonomie pour se donner volontairement à la 
République française. 

La petite ville de Saint Hippolyte, près de Ribeauvillé, 
avait été distraite de l'Alsace par lettres-patentes du 11 
février 1718 et réunie à la Lorraine; quant à la ville de 
Ste-Marie-aux-Mines , elle se trouvait partagée entre 
l'Alsace et la Lorraine, suivant le cours de la Lièpvre qui 
la traverse dans toute sa longueur. La partie de la ville 
placée au sud de ce rui^^seau était alsacienne ; l'autre rive 
était lorraine. Le val de Lièpvre était partagé de la même 
manière entre ces deux provinces (*). 

D'un autre côté, un assez grand nombre de localités qui 
appartiennent aux départements de la Meurthe et des 
•Vosges, faisaient, en 1789, partie de l'Alsace. C'étaient : 
1^ Plusieurs villages du* comté et bailliage de la Petite 
Pierre (*) ; â"" le comté et bailliage de Dabo (^) ; 3*" le petit 
pays de Schirmeck et le ban de la Roche, incorporés plus 
tard dans le département des Vosges (*). 

La partie septentrionale de l'Alsace, située autour de 
Landau, était connue sous le nom de terres conlesiées, 
parce que l'empire d'Allemagne n'avait pas entièrement 

« 

(i) Ainsi Lallemand-Rombach, Lièpvre, Ste-Croix-aux-Mines étaient 
lorrains. 

(2) Derlingen, Hangwiller, Wintersberg, Zillingen, du département de 
la Meurthe. 

(3} Dabo, Hohmert, Voyer, Walsclieid, du dcparlemenl de la Meurlhe. 
(4) Schirmeck, Rolhau, Waldersbach et Snales. 
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renoncé à ses prétentions sur ces quelques bailliages que la 
France possédait aux confins du Palatinat (^). 

1/ Alsace, qiri avait cruellement souffert de la guerre de 
Trente ans, ne comptait plus que 245,000 âmes, lorsque, 
après une séparation de huit siècles, elle fut de nouveau 
réimie à la France. Grâce à une administration intelligente 
et réparatrice, les plaies de la g-uerre furent bientôt cicatri- 
sées, la prospérité reparut dans les villes et les campagnes, 
et la population augmenta d'une façon merveilleuse. Un 
siècle après sa réunion à la France, elle comptait de 
nouveau 450,000 âmes, et trente ans après, c'est-à-dire en 
1780, 624,400 âmes. Son territoire, qui était de 429 lieues 
carrées, avait, à cette époque, une population de 1,183 
habitants par lieue carrée [^] . 

La majorité des habitants professait la religion catholi- 
que; les luthériens y jouissaient de la liberté du culte; les 
calvinistes et les juifs y étaient tolérés. 

D'après un rapport de l'intendant de la Grange, fait au 

Roi en 1697, la population, qui était alors de 257,003 

habitants, se répartissait, sous le rapport des cultes, de la 

manière suivante : 

Catholiques • 171,792 

Luthériens 69,546 

Calvinistes 12,000 

Juifs 3,665 

Total 257,003 

(i) Les lerres contestées étaient les bailliages de Neucastel, de Parbel- 
roth, de Clœbonrg. de Wegeinburg et d'Annweiler et le grand-bailliage 
de Germersheim qui se divisait en huit petits bailliages ou prévôtés : 
Germershein, Hert, Billigheira, Clingen, Lander.k,Birckenherl, Godrams- 
tein et Eussersthal. 

(2) D'après lecorapte-rendu de Necker axiv les (inancps. 

Le recensement de. 4790 dépassa encore le chiffre donné par Necker ; il 
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Lû, proportion entre les diflférents cultes ne dut pas 
changer sensiblement jusqu'à la Révolution, bien qu'il y 
«ùt quelques conversions parmi les protestaiits. 

Jusqu'en 1673, l'Alsace se trouvait placée dans le 
départemçnt du ministre des affaires étrangères ; mais 
depuis cette époque jusqu'à la Révolution, elle était, 
comme toutes les provinces frontières, sous la direction 
spéciale du ministre de la guerre pour tout ce qui concer- 
nait l'administration civile et militaire. 

Elle formait, sous le nom de généralité de Strasbourg, 
une des trente-cinq généralités ou divisions administratives 
du royaume (*). L'intendant de justice, de police et de 
fili&nce, cominissaire départi du Roi, avait sa résidence à 
Strasbourg, capitale de la province. 

Elle formait aussi un des trente-et^un gouvernements 
militaires^ mais en y comprenant les places de Phalsbdurg 
et de Sarrebourg en Lorraine. 

Le Conseil souverain de Colmar, qui avait les mêmes 
droits et prérogatives que les parlements, étendait sa 
juridiction sur toute l'Alsace. 

Pour le culte catholique, elle dépendait de cinq diocèses 
différents (Strasbourg, Spire, Metz, Bàle et Besançon). Un 
seul évêque résidait sur son territoire : c'était celui de 
Strasbourg ; la plus grande partie de la province était 
placée sous la juridiction spirituelle de prélats étrangers. 

L'Alsace était vulgairement divisée en Basse-Alsace, 
Haute-Alsace et Sundgau. La Basse-Alsace s'étendait 



constata une population de 362,866 âmes dans le Bas-Rhin et de 306,133 
âmes dans le Haut-Rhin. 

(1) La généralité comprenait 1^052 villes et communautés d*habita«its. 
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depuis le Palatinat jitôqu'au fossé (Laudgrabe), qui se diri-* 
geait de G^emar vers \e Rhin, on longeant IJEckenbach 
(^), et avait pour capitale Strasbourg. , 

La Haute-Alsace comprenait le centre de la province, et 
le Sundgau, le midi. La Thur, ruisseau qui sort de Ifi 
vallée de St-Amarin et se jette dans FIll, près d'Eusisheim 
et de StaffelMden, et une ligne qui se prolonge de là sur 
Neubourg en Brisgau, séparaient le Sundgau de la Haute* 
Alsace proprement dite (^). Colmar était la capitale de la 
Haute-Alsace, Belfoit, du Sundgau. 

Les dénominations de Basse-Alsace, Haute-Alsace et de 
Sundgau n'étaient plus, sous le gouvernement fi^anç^, 
que des expressions géographiques, et ne répondaient à 
aucune division politique ou administrative. 

L'Alsace n'était ni un pays d'Etats, ni un pays d'élec- 
tions. Sa principale division administrative était le bailliage 
de département qui n'avait pas d'équivalent dans les 
autres provinces françaises. 

Pour l'administration de la justice, elle se trouvait 
subdivisée en une infinité de bailliages seigneuriaux 
d'étendue fort inégale , distribués sur son territoire 
de la façon la plus bizarre et la plus capricieuse, et 
s* enchevêtrant les uns dans les autres, comme les seigneu- 
ries dont ils dépendaient. 

En 1787, l'Assemblée provinciale divisa l'Alsace en 
six districts (Landau,, Haguenau, Schlestadt, Colmar, 

(1) La ville de Bf^rgheim était charg^ée de l'enlretien de ce fossé et jouis- 
sait, en compensation de cette charge, d'un droit de péage. 

(2) Sous le nom de Haute-Alsace on comprenait souvent le Sundgau et 
la Haute-Alsace réunis. 
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Huningue et Belfort) . La ville de Strasbourg fut laissée en 
dehors parce qu elle jouissait d'une administration indépen- 
dante et privilégiée. 

En découpant ces districts sur la carte de la province, 
l'assemblée ne tint aucun compte de la division territo- 
riale, si enchevêtrée et si bizarre, des seigneuries, sur 
laquelle était basée la division en bailliages de départe- 
ment, et prépara ainsi la future division de l'Alsace en 
sept arrondissements. C'était un signe du temps ; le 
régime féodal était condamné depuis longtemps ; deux ans 
après à peine, en effet, les seigneuries ne devaient plus 
vivre que dans le souvenir des contemporains. 



CHAPITRE U 



n L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'ALSACE 

I 

l'intendance D' ALSACE 

§ 1 

L Intendant et ses attributions. 

L'intendance d'Alsace. — L'intendant et ses attributions. — Les auxiliai- 
res de l'intendant ; les subdélégués ; les baillis de département et leurs 
attributions. — L'assemblée provinciale de 1787 et les assemblées de 
district. — Les impositions royales. — Les impositions directes. — Etat 
des impositions directes. — Des exemptions des classes privilégiées. — 
De la répartition et du recouvrement des impôts directs. — Des droits 
du roi ou impôts indirects. — Coup-d'œil sur l'ensemble des imposi- 
tions royales. — La corvée royale. — ^Des travaux publics. — Les rou- 
tes, les canaux et les travaux d'endiguement du Rhin. — Les travaux 
d'utilité et d'embellissement dans les villes. — Les postes en Alsace 
avant 1789. ♦ 

L'intendant de justice, de poKce et de finances, commis, 
saire départi pour T exécution des ordres du Roi, était le 
représentant le plus direct et le plus puissant du pouvoir 
royal dans la province d'Alsace {^). 

(1} Le gouvernenr, quoique ayant une plus haute position hiérarchique, 
' ne commandait que le militaire et n'avait que des pouvoirs très-reslreints 
en ce qui concernait la police ^'énérale et l'administration. 
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Il avait sous sa haute direction la police générale, 
Tadministration des villes et des communautés d'habitants, 
l'exercice des droits et privilèges du clergé et de la 
noblesse, la répartition et le recouvrement des impositions 
royales, les travaux publics, l'industrie, le commerce et 
l'agriculture, enfin toutes les branches de l'administration 
générale et locale. 

Son pouvoir était d'autant plus grand en Alsace qu'il ne 
s'y trouvait pas contrebalancé, comme dans d'autres géné- 
ralités, par des états provinciaux chargés de voter et de 
répartir les impositions et autorisés à porter aux pieds 
du trône les réclamations des habitants. Il n'y avait non 
plus, dans notre province, ni cour des aides, ni chambre 
des comptes, ni bureau des finances pour recevoir et juger 
les réclamations des imposés ; l'intendant répartiasait les 
impositions et statuait seul, sans contrôle supérieur, sur les 
difficultés et les réclamations qui naissaient au sujet de 
leur répartition ou de leur recouvrement. 

Ce n'est qu'en 1787 que le pouvoir de ce haut fonction- 
naire^i presque illimité jusque là, fut circonscrit par la 
oiëatiou d'une assemblée provinciale. 

M.deTocqueville a démontré dans sou livre sur V Ancien 
régime et la Révolution que la centralisation administrative 
n'est pas une création de notre époque . Nous en voyons la 
preuve évidente dans l'administration de l'Alsace avant 
1789. 

L'intendant centralisait déj x, dans ses bureaux, toutes 
les branches de l'administraticii. Il exerçait un pouvoir de 
tutelle et de contrôle sur toute: les administrations locales , 
et bien que la plus grande pj rtie de la province appar- 
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tint à de puissants seigneurs comme les princes-évê- 
ques de Strasbourg et de Spire et le prince de Hanau- 
Lichtemberg, qui avaient conservé les droits régaliens dans 
leurs vastes domaines, l'administration de leui*s seigneuries 
n'échappait pas davantage à soi^ contrôle que celle du 
moindre village appartenant au plus modeste seigneur de 
de la province. 

La ville de Strasbourg était seule affranchie de son auto- 
rité pour son administration intérieure; mais le gouverne- 
ment du Roi s'y trouvait représenté par un préteur royal, 
qui avait entrée et voix délibérative dans tous les conseils 
de la cité. 

Les dix villes anciennement impériales et libres, ou la 
décapote (Haguenau, Colmar, Schlestadt, Wissembourg, 
Landau, Obernai, Rosheim, Munster, Kaysersberg et 
Tiircklieim) , avaient aussi conservé, comme villes libres, 
une certaine indépendance dans leur administration inté- 
rieure, mais sous la surveillance de l'intendant et des 
préteurs royaux. 

« 

Toutes les autres villes et communautés d'habitants 
étaient placées sous le contrôle incessant de l'intendant ; 
dans toutes les affaires qui les concernaient, il avait le 
dernier mot. 

Aucune ville ou communauté ne pouvait plaider sans son 
consentement. 

Tous les ans, leurs préposés étaient tenus de lui soumettre 
les comptes des recettes et dépenses communales ; ils étaient 
tenus, en outre, de lui représenter, ainsi qu'à ses délégués 
et agents, l'es comptes des deniers communaux et patrimo- 
niaux, toutes et quantes fois, dit un arrêt du Conseil d'Etat 

â 
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du 24 octobre 1767, qu'ils jugeront ni5cessaîre d'en pren- 
dre une communication particulière. 

Aucune levée de deniers ne pouvait avoir lieu sur les 
habitants, ni aucune dépense être faite dans les villes et 
communautés, sans T autorisation de T intendant. 

Ces mesures étaient indispensables en présence des abus 
nombreux qui s'étaient glissés dans les administrations 
locales et des dilapidations que les autorités municipales 
commettaient dans la plupart des villes et communautés 
de la province, lorsqu'elles étaient affranchies de toute 
surveillance. < Nous avons trouvé, dit l'intendant Poncet 
de la Rivière dans une instruction de 1672, que l'emploi 
de la plupart des deniers ne sont (sic) nullement légitimes, 
en sorte que les comptes ne sont remplis que de dépenses 
de bouche continuelles, si vrai qu'il est porté jusqu'à 
quatorze pots de cette province (qui sont, mesure de Paris, 
vingt-huit pintes) par chaque jour à huit conseillers de 
ville, lesquels s'assemblent trop souvent. > (1; 

€ Il s'y trouve d'autres .dépenses qui ne sont pas plus 
légitimes, car, quoiqu'elles aient des objets plus raisonna- 
bles, comme sont les réparations des murs, des ponts et 
des chemins, il est tout notoire dans la province que ces 
sortes de réparations se font par corvées des sujets pendant 
que ceux qui ont l'autorité s'attribuent les deniers com- 
muns destinés à ces dépenses; et ce qui est le plus 
extraordinaire, c'est que, sans aucun pouvoir ni autorité 



^ 



(i) L*usage de régler, les affaires communales inter pocula était entré 
si profondément dans les mœurs qu'il fut très-difficile de l'extirper. Sous 
l'ancien régime, on dut tolérer les repas que se faisaient servir les magis- 
trats locaux, aux frais des communautés, les jours de fêtes et de réjouis- 
sances publiques, ainsi que les frais de gobelets qu'ils s'allouaient à titre 
d'honoraires. 



à 
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on fait des levées de deniers dans chaque ville et village, 
qui sont employés à la volonté de ceux qui y ont crédit. > 

S'il faut reconnaître que rien n'était plus légitime et plus 
utile que l'intervention de l'intendant dans les administra- 
tions locales, il y a lieu de regretter néanmoins que la 
vigilance de ce haut fonctionnaire et de ses agents ait été 
si peu désintéressée. En eflfet, malgré leurs appointe- 
ments considérables et les vacations qu'ils touchaient pour 
chaque acte de leur ministère, l'intendant et ses subdélé- 
gués acceptaient, et exigeaient môme quelquefois, des 
étrennes et des gratifications des villes ei des villages; 
dans tous les comptes communaux on voit figurer des 
cadeaux en argent ou en vins faits à MM. les intendants et 
subdélégués. Cet abus, qui était alors général, révoltait 
d'autant plus le Conseil souverain d'Alsace que notre 
ancienne magistrature était presque toujours en lutte 
ouverte avec les intendants ; aussi le stigmatisa-t-il avec une 
grande amertume dans les remontrances qu'il fit ea 1764 
au sujet des nouvelles impositions. € N'est-il pas scanda- 
leux, pour ne pas dire inhumain, disait-il, d'exiger defif 
citoyens dont la plus grande partie ou languit dans l'indi- 
gence ou est près d'y tomber, qu'ils contribuent à des 
étrennes, à des gratifications prodiguées à des gens qui 
sont venus dans la province avec les dehors d'une très- 
petite fortune et qui, engraissés des sueurs des peuples, la 
quittent avec tout le faste et tout l'orgueil de l'opulence ! » 

Bien que portant le titre d'intendant àe justice^ de police 
et de finances, l'intendant n'avait pas à s'immiscer dans 
l'administration de la justice ordinaire (*), qui était rendue 

(i) Dans les premières années de la conquête, les intendants d'Alsace 
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par le Conseil souverain et par les juridictions intermédiai- 
res et inférieures de la province ; mais il possédait, comme 
les Conseils de préfecture actuels, une j uridiction adminis- 
trative fort étendue. 11 connaissait de toutes les contesta- 
tions concernant les deniers royaux , communaux et patri- 
moniaux, des contestations et délits en matière de voirie 
grands chemins et ponts-et-«chaussées, et même des délits 
commis dans les forêts communales et patrimoniales. Sa 
compétence en matière de délits forestiers ne datait que de 
Tannée 1742. L'Alsace avait obtenu à cette époque d'être 
soustraite à la juridiction des maîtrises royales des eaux et 
forêts qu elle accusait d'être trop fiscales. Mais la juridic- 
tion des intendants ne lui parut pas plus douce, car elle 
fut vivement critiquée par l'assemblée provinciale de 1787, 
qui demanda que la connaissance des délits forestiers fut 
dévolue aux justices seigneuriales. < Ses amendes, dit. 
elle, seraient plus modérées que celles prononcées par 
leg officiers de l'intendant, qui sont si exorbitantes qu'elles 
excèdent souvent la quotité de l'imposition de la commu- 

• nauté, occasionnent des contraintes ruineuses, un effroi 
continuel quand on retarde de les exiger, et quelquefois 
des emprisonnements très-longs, par l'impossibilité de 

[ payer. > (*) 

étaient en même temps présidents du conseil provincial et cumulaient 
ainsi les pouvoirs judiciaire et administtxitif. 

(1) Procès-verbaux des séances de rAssemblée provinciale, p. 120. 

Dans les dernières années qui précédèrent la Révolution, il y eut des 
troubles dans la vallée de Munster à l'occasion des ordonnances rendues en 
1774 et 1775 sur le régime des forets communales ; il fallut y envoyer un 
bataillon d'infanterie et opérer de nombreuses arrestations ; les dépu- 
tés envoyés de Munster à Paris pour réclamer contre les ordonnances 
furent arrêtés dès leur arrivée dans la capitale, mais en 1779, ces ordon- 
nances furent rapportées. 
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L'intendant trouvait souvent aussi moyen d'intervenir 
dans l'administration de la justice ordinaire; en effet, toutes 
les fois qu'un procès touchait, plus ou moins directement, 
à quelque intérêt politique, il en avertissait le gouverne- 
ment qui ne manquait pas de l'évoquer en Conseil d'Etat 
ou de le charg-er lui-même de vider le litige. > Avec Tarbir 
traire qui régnait autrefois, disent MM. Pillot et de Neyrè- 
mand, les attributions de l'intendant franchissaient à 
chaque instant les vagues limites qui séparaient le domaine 
judiciaire du domaine administratif, et l'autorité gouver- 
nementale dont les agents avaient plus de latitude et de 
docilité que les magistrats asservis à la loi, non-seulement 
donnait raison aux usurpations consommées, mais encore 
attribuait à ces fonctionnaires, par la voie de l'évocation, 
la connaissance d'une foule d'affaires au détriment de la 
justice régulière et en môme temps des justiciables. » (^) 

L'intendant d'Alsace résidait à Strasbourg dans le palais 
qui servit. plus tard d'hôtel de la préfecture et qui avait été 
construit aux frais de la ville par le préteur royal J.-B. 
Klinglin. 

Le dernier intendant fut M. de Chaumont de la Galai- 
zière, conseiller d'Etat, nommé en 1778. Il laissa la répu- 
tation d'un habile administrateur (^) . 

Les intendants exercèrent une immense influence sur les 
destinées de l'Alsace, et il faut reconnaître qu'elle fut 
presque toujours bienfaisante. » Sous une administration 

(i) Histoire du Conseil souverain de Colmar, p. 179. 

(2) M. de la Galaizière refusa, en 1789, le ministère des finances, émigra 
en Angleterre, et mourut, en 1803, dans les Vosges, à la campagne de 
son frère qui avait été évêqne de Si-Dié avant la Révolution. 
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active et intelligente, dit M. Spach (*) , les profondes 
blessures de la guerre de Trente ans et de celles de Louis 
XIV avec l'Empire furent peu à peu cicatiisées ; la popula- 
tion tripla, le commerce et l'industrie, les travaux publics, 
à l'état d'enfance avant la période française, prirent un 
développement rapide; tous les dossiers du fond de l'inten- 
dance font preuve de l'intervention incessante et de l'ini- 
tiative du gouvernement français. Les noms de MM. de 
Vanolles, de Lucé, de Blair, de la Galaizière se trouvent sur 
toutes les pages de notre histoire provinciale pendant la 
seconde moitié du xviif siècle. C'est dans leurs salons où 
régnait l'urbanité la plus exquise que commença l'œuvre 
de la fusion des deux nationalités. > Ce langage n'a rien 
d'exagéré; nous verrons, en effet, que l'Alsace fut trans- 
formée, sous riiabile direction des intendants, en un pays 
prospère, sillonné de routes et de canaux, et tout prêt, en 
1789, à abdiquer ses anciens privilèges pour se fondre dans 
la grande unité française. 

• §2. 

Les auxiliaires de rintendant; les subdéléguës; les baillis 

de département ; leurs attributions. 

L'intendant avait sous ses ordres un subdélégué général, 
des subdélégués et des baillis de département. 

Le subdélégué général, résidant à Strasbourg, le sup- 
pléait en cas d'empêchement. Les subdélégués remplis- 
saient à peu près les fonctions des sous-préfets actuels ; 

(i) LeUres sur les archives du Bas-Rhin, p. 32. 
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rintendant les nommait et les révoquait à son gré ; ils 
recevaient un traitement de 2,000 livres ordinairement, 
sur les fonds de la province, et cumulaient presque toujoursi 
d'autres fonctions avec la subdélégation (*). > 

Chaque subdélégué avait la circonscription que l'inten- 
dant lui assignait ; dans les derniers temps qui précédaient 
la révolution, il y avait des subdélégués à Landau, 
Wissembourg, Fort-Louis, Haguenau, Saverne, Stras- 
bourg, Scblestadt, Colmar, Huningue, Ferrette et Belfort. 

Au-dessous des subdélégués il y avait, comme auxiliaires 
de l'administration, les baillis de département qui remplis, 
saient les mêmes fonctions que les élus dans l'intérieur de la 
France. On choisissait presque toujours les. baillis de 

4 

département parmi les baillis seigneuriaux de juridictions 
de sorte que ces officiers cumulaient les fonctions judiciai- 
res et administratives (*). Dans les villes de la décapole, 
les fonctions du département étaient exercées par le préteur 
royal et le magistrat. 

Les baiUis de département faisaient exécuter les ordres 

(4) En 4789, le subdélégué de Strasbourg était M. Schwendt, syndic de 
directoire de la noblesse ; cehii de Saverne, Nf. d'Elvert, chancelier de la 
Régence; celui de Belfort^ M. de Belonce, commissaire des guerres. A 
Colmar, c'était presque toujours un conseiller du Conseil souverain. Ce 
corps judiciaire voyait avec déplaisir un de ses membres revêtu de f(»nc- 
tions administratives et placé sous les ordres de l'intendant ; à ses yeux, 
c'était un ennemi introduit dans la place ; mais tous ses efforts de faire décla- 
rer la subdélégation incompatible avec un office du Conseil échouèrent 
auprès du gouvernement qui répondait constamment que le Conseil ne 
pouvait être que flatté de la confiance de l'intendant. 

(2) Le bailliage de département ou simplement le département, quoi({ue 
rontenant plusieurs bailliages seigneuriaux, ne répondait pas à l'élection 
de rintérieur de la France, par son étendue. En effet, les élections 
avaient à peu près l'étendue d'un de nos arrondissements, tandis que le 
département alsacien n'avait guère que celle d'un fort canton ; il y avait 
pour toute la province 63 départements ruraux, non compris les villes 
qui formaient chacune un département. 
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de rintendant et de ses subdélégués, surveillaient la polico 
administi-ative et rexécution des travaux publics et des 
corvées royales. Ils étaient aussi comptables des imposi- 
tions royales; les collecteurs des villes et des communau- 
tés rurales leur rendaient compte du recouvrement des 
deniers ruraux, communaux et patrimoniaux, et versaient 
entre leurs mains les impositions qui devaient entrer au 
trésor. Les baillis les versaient à leur tour dans les caisses 
des receveurs des finances établis à Strasbourg, Colmar et 
Landau (^). 

Voici quelle était, en 1789, la division administrative 
de l'Alsace en subdélégations et en bailliages de départe- 
ment: 

La subdélégation de Strasbourg comprenait seize bail- 
liages de département : Barr, Benfeld, Bouxviller, le Ban 
de la Roche, Brumath, Dorlisheim, Dàchstein, Guirbaden, 
la Wantzenau, Mutzig, Offendorff, Pfaffenhoffen, les 
terres de la noblesse immédiate, les terres du grand-cha- 
pitre, Wasselonne et Westhoffen. 

Celle de Haguenau contenait cinq bailliages de départe- 
ment : Bischwiller, Haguenau, Neubourg, Oberbronn et 
Reichshoffen. 

Celle de Saverne, sept départements : Dabo, Dettwiller, 
Kochersberg, la Petite Pierre, Marmoutier, Saverne et 
Saint-Jean-des-Choux . 

Celle de Schlestadt, les deux départements de Markols- 
heim et de Ville. 

(4) Les baillis de département avaient de 60 à 400 livres de frais de 
bureau, des honoraires ou vacations pour tous les ac^es de leurs fonc- 
tions, des remises sur les deniers royaux encaissés, et recevaient des 
gratifications, le tout payé sur les fonds de la province. 
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Celle de Landau, quatorze départements : Altenstadt et 
Saint-Renay, Beinheiin, Berbelstein, Dahn, Fleckenstein, 
Hatten, Hochbourg, Kutzenhausen, Giitteuberg, Lauter- 
boiirg-, Madenbourg, Sclioeueck, Seltz et Woerth. 

La subdélégation de Colmar comprenait les dix bailliages 
de BoUweiller, Bas-Laudser, Ensisheim, Guebwiller, Hor- 
bourg, Issenheim, Ollwiller, Ribeauvillé, Rouffach et 
Thann. 

Celle de Belfort, les cinq départements d*Altkirch, 
Brunstatt, Belfort, Délie et Massevaux, et celle de Ferrette, 
les cinq départements d'Eschenzwiller , Ferrette, Haut- 
Landser, Hirsingen et Huningue. 

n 

l'assemblée provinciale en 1787 et les assemblées 

de district, etc. 

En 1779, Louis XVI avait établi, sous T inspiration de 
Necker, et à titres d'essai, des assemblées provinciales 
dans lé Berry, dans le Rouergue et le Quercy (Haute- 
Guyenne). Le succès qu'elles obtinrent et le bien qu'on 
s'en promettait pour l'avenir déterminèrent l'assemblée des 
notables à demander au Roi d'étendre cette forme d'admi- 
nistration à toutes les provinces qui n'étaient pas pays 
d'Etats. Le Roi y consentit et créa, par un édit du 22 juin 
1787, des assemblées de ce genre dans plusieurs provinces, 
et notamment en Alsace. 

L'assemblée provinciale, qui se réunit à Strasbourg en 
en 1787, fut composée de quarante-buit députés des trois 
ordres. Le Roi nomma six députés du clergé, six de la 
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noblesse et douze du tiei*s-états ; ces vingt-quatre députés 
nommèrent un nombre égal de députés de chaque ordre 
pour compléter T Assemblée. Le gouvernement faisait 
espérer qu'à T avenir les députés pourraient être nommés à 
l'élection . 

Le Roi créa en même temps dans chaque province un 
certain nombre d'assemblées secondaires d'élection dans 
l'intérieur de la France, et de district en Alsace. La pro- 
vince fut divisée, h cet effet, en six districts, dont les 
chefs-lieux étaient Landau (plus tard Wissembourg) > 
Haguenau, Schlestadt, Colmar, Huningue et Belfort ['^]. 
Chaque assemblée de district était composée de vingt- 
quatre membres (six pour le clergé, six pour la noblesse et 
douze pour le tiers-état) , nommés moitié par le Roi et 
l'autre moitié par les députés nommés par le Roi. 

La création des assemblées provinciales fut l'essai le 
plus libéral et le plus hardi que jamais gouvernement ait 
osé entreprendre. Désormais le pays était sérieusement 
appelé à s'administrer lui-même ; l'intendant de la province, 
tout-puissant jusqu'alors, ne conservait plus qu'un pou- 
voir et des attributions fort amoindris ; il restait juge du 
contentieux administratif, et avait seul la surveillance des 
travaux exécutés avec les fonds du trésor royaL mais son 
autorité s'effaçait devant colle de l'assemblée provinciale, 
pour toutes les mesures d'administration intérieure et les 
travaux payés par les fonds de la province. 

Les attributions accordées à l'assemblée étaient très- 
larges et très-libérales. Elle était chargée, sous l'autorité 



(i) Strasbourg, qui avait une administration privilégiée, ne fut pas 
compris dans cette division. 



J 
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du Roi, de la répartition et de Tassiette de toutes les 
impositions foncières et personnelles, tant de celles dont le 
produit devait être porté au trésor royal que de celles qui 
étaient perçues pour les chemins, ouvrages publics, indem- 
nités, encourag-ements à r agriculture, réparations d'églises 
et de presbytères, et autres dépenses quelconques propres 
à la province, aux districts et aux communautés. Elle était 
également autorisée à proposer au gouvernement toutes 
les mesures qui lui paraîtraient nécessaires pour hâter les . 
progrès de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, et 
amener le bien-être moral et matériel de la province. 

Le gouvernement espérait qu'avec l'assentiment et le 
concours désintéressé du clergé et de la noblesse, les 
assemblées provinciales répartiraient les impositions entre 
les différentes classes d'imposés d'une façon plus équita- 
ble. L'instruction adressée au commissaire du Roi portait 
en effet : L'assemblée ne négligera rien, en ce qui concerne 
la répartition des impôts qui portent sur la classe la moins 
aisée, pour seconder les vues dont Sa Majesté est animée, 
pour qu'aucun de ses sujets ne paie dans une proportion 
plus forte que les autres contribuables. 

L'assemblée se réunit à Strasbourg le 10 novembre 1787, 
dans une des salles de l'hôtel du directoire de la noblesse 
immédiate, sous la présidence du baron Jean-Baptiste- 
Antoine de FlaxJanden, bailli et turcopolier (général de 
cavalerie) de l'ordre de Malte, commandeur de Rhordorff, 
etc. 

Elle s'occupa avec un zèle remarquable, dans ses com- 
missions et ses dix-sept séances générales, de toutes les 
branches de l'administration, des impositions, de la voirie, 
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de rorganisation municipale, des forêts, du commerce, 
de rindustrie et de Tagricultiire, et proposa au gouverne- 
ment toute sorte de réformes utiles, parmi lesquelles figure 
en pi'emière ligne la nécessité de soumettre à T égalité de 
rimpôt les biens des princes possessionnés, du clergé (^), 
de la noblesse et des classes privilégiées. Mais la Révolution 
vint bientôt entraîner dans le même gouffre les institutions 
vieillies de la province et les projets de réforme qui ten- 
daient à les rajeunir. 

L'action des assemblées provinciales, comme celle de 
district, devait être permanente; aussi, lorsque l'assemblée 
se sépara, elle nomma une commission ou bureau intermé- 
diaire pour la représenter jusqu'à sa nouvelle réunion, et 
'pour mettre à exécution les mesures votées par elle et 
approuvées par le Roi. Ce bureau, souvent en conflit avec 
rint^idant, cessa de fonctionner en 1789. {^] 

Il n'est pas sans intérêt de faire connaître les noms 
des députés qui composaient cette assemblée. La liste de 
ses membres contenait Télite du clergé, de la noblesse et 
de la bourgeoisie de la province. 

(4) A la séance du 22 novembre 1787, M. Schwendl, iléputé, syndic 
de' fa noblesse immédiate de la Basse-Alsace, annonça à l'assemblée que 
ceUe noblesse offrait d'acquitter, à Tavi^nir, les vingtièmes, dans les lieux 
où les biens de ses mcnibres étaient situés. 

€et exemple de patriotisme et de désintéressement ne fut pas suivi par 
le cardinal de Rohan, prince-évôque de Strasbourg, qui fit présenter, à 
la séancédu 3 décembre suivant, par son suffragant révoque de Dora, une 
protestation en faveur des franchises, privilèges et immunités des cler- 
gés de son diocèse et des siens propres ; il déclarait que « le clergé 
n'ayant jamais contribué aux impositions que par manière de don gra- 
tuit, il ne pouvait consentir à ce que les ecclésiastiques fussent compris 
dans le cadastre proposé par l'assemblée. 

(2) Ta commission intermédiaire était composée de MM. de Fachs- 
land^n. président, Dreux, abbé de Neubourg, baron de Falekenhavler, de 
'ftipckliëim ei Schwendt. 
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CLERGE 



M. Jeau-Baptiste xliitoiue, bailli de Flaxlauden, turco- 
polier de Tordre de Malte, l'un des directeurs adjoints du 
Directoire de la noblesse de la Basse-Alsace ; 

M. J.-J. Lantz, évêque de Dora^ suffragant, vicaire- 
général et officiai de Tévêché de Strasbourg ; 

M. B.-F. A. baron d'Andlau, prince-abbé de Murbach et 
de Lure ; 

M. A. F. baron de Wessemberg, grand-prévôt du cha- 
pitre de Spire, seigneur de Liebensweiler ; 

M. F.-X. Bourste, abbé de Pairis, conseiller d'honneur 
du Conseil souverain deOolinar'; 

M, J.-J.-X. Dreux, abbé deiNeubouvg, conseiller d'hon- 
neur du Conseil souverain de Colmar ; 

M. A. Marchai, abbé de Marmoutier ; 

M. F.-J. de Regemorte, prévôt de TEglisc collégiale de 
Saint-Pierre-le-Jeune et conseiller honoraire du Conseil 
souverain de Colmar ; 

M. P. -F. A. Gérard, conseiller-clerc au Conseil souve- 
rain, doyen de Neuviller et prévôt de Suttenbach; 

M. de Boug, vicaire-général et officiai de l'archevêché 
de Besançon en la partie d'Alsace ; 

M. F.-B. Noblat, coadjuteur de Lucelle ; 

M. F.-A. C, bailli de Truchscss. 



NOBl.ESSE 



M. F. Louis comte de Waldner de Freuendstein, mestfe 
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de camp de cavalerie et colonel d'infanterie, chef et prési- 
dent de la noblesse immédiate de l'Empire du district 
d'Ortenau ; 

M. Ch. G. baron de Falckenhayn, lieutenant-général des 
armées du Roi, grand-croix de Tordre du Mérite militaire; 

M. S.-J. S. baron de Landsperg, l'un des directeurs du 
Directoire de la noblesse immédiate de la Basse-Alsa .5e ; 

M. Jean-N.-F -X. F. comte de Montjoie et du Saint- 
Empire, seigneur de Hirsingen et autres lieux; 

M. de Guelb, lieutenant-général des armées du Roi ; 

M. Jean baron de Dietrich, comte du Ban-de-la-Roche, 
stettmeister de la yille de Strasbourg ; 

M. Ph. F. baron de Berckbeim, Tun des directeurs du 
Directoire de la noblesse immédiate de la Basse-Alsace ; 

M. A.-L. F. baron de MuUenheim, grand-veneur de 
révêché de Strasbourg; 

M. L.-C.-B.C. F. baron deWangen, lieutenant-général 
des armées du Roi, directeur au Directoire de la noblesse 
immédiate de la Basse-Alsace ; 

M. Victor de Broglie, prince du Saint-Empire, seigneur 
de Bollwiller, Herrentein et autres lieux, mestre de camp ; 

M. le duc de Valentinois, prince héréditaire de Monaco, 
seigneur de Belfort, Thann, Altkirch, Ferrette, etc. 

TIERS-ÉTAT 

M. Félix Chautibur, avocat, syndic de la ville de Col- 
mar ; 

M. de Cointoux, écuyer, préteur royal de la ville de 
Haguenau ; 



\L. 
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M. Henneberg, XIII de la ville de Strasbourg; 

M. Neubeck, préteur royal de la ville de Wissembourg; 

M. Jean de Tiircklieim, ammeister de la ville de Stras- 
bourg ; 

M. Ph. Horrer, bailli de Wasselonne; 

M. de la Porte, maître-bourgeois-régent de la ville de 
Belfort ; 

M. Simon ZoUicoffre père, négociant à Strasbourg; 

M. Schwéndt, syndic du corps de la noblesse immé- 
diate de la Basse-Alsace, plus tard député aux Etats- 
généraux ; 

M. J.-A. Pflieger, receveur du Haut-Chapitre de Bàle à 
xAltkirch, plus tard député aux Etats-généraux ; 

M. P. Mayno, négociante Strasbourg ; 

M. de Dartein, écuyer, préteur' royal de la ville de 
Schlestadt, plus tard député aux Etats-généraux ; 

M. J. Keller, syndic de la ville de Landau ; 

M. Kubn, bailli des terres de la noblesse immédiate ; 

M. J. Buob, stettmeister de la ville de Colmar ; 

M. F. Wendling, prévôt royal d'Ensisheim; 

M. Conrad Bacchele, bailli des ville et seigneurie de 
Massevaux et de Rougemont ; 

M. J.-M. Sandherr, stettmeister régent de la ville de 
Colmai»; 

M. F. -A. de Wegbecker, ancien lieutenant-colonel de 
cavalerie ; 

M. F, -A. Kolb, arpenteur de la maîtrise des forêts 
d'Ensisheira; 

M. J.-B. Danzas, bailli d'Oberbronn; 
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M. de Belotide, commissaire des guerres, subdélégué de 
Belfort; 

M. J.-M. Thanberger, greffier du comté de Montjoie- 
Vaufrey. 

PROCUREURS-SYNDICS DE L'ASSEMBLÉE 

M. J. baron de Schauenbourg d'Herrlisheim, chevalier 
d'honneur d'épée, syndic pour le clergé et la noblesse; 

M. F.-J. A. Hell, grand bailli de Landser, plus tard 
député aux Etats-généraux, syndic pour le tiers-état. 

111 

LES IMPOSITIONS ROYALES 

L'Alsace a\ait, comme toutes les provinces, à verser 
au trésor royal des impositions directes et des droits ou 
impositions indirectes, et à fournir en outre un certain 
nombre de corvées. Mais nous verrons par l'énumératiou 
de ces impositions qu'elle n'était pas surchargée et qu'elle 
était exemptée d'un assez grand nombre d'impôts que 
payaient les autres provinces françaises. 

SECTION I. 
LES IMPOSITIONS DIRECTES 

§ 1- 

Etat des impositions directes de la province. 

Voici quelles étaient les ditîerentes impositions directes 
que l'Alsace payait avant la Révolution ['^] : 

(i) Procès-verbaux de l'assemblée provinciale, p. 7."). 
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Lirres. 

La subvention 300,000 

Les épis du Rhin 30,OoO 

La solde de la milice provinciale 452,164 

L'abonnement des droits de courtiers. . . . 33,333 

La solde de la maréchaussée 65,643 

La mendicité (Pour Texiinction de) 23,000 

Les vingtièmes 724,253 

La capitation 579,562 

Les canaux, de Picardie (subvention pour 

la construction) 6,703 

L'indemnité des huissiers du Conseil 

d'Etat 390 

L'abonnement sur l'amidon (4) ^ 60,715 

Ces impôts étaient versés directement 
au trésor royal. 

Les suivants étaient employés au ser- 
vice intérieur de la province. 

L'impôt des fourrages 350,000 

L'excédant de capitation 20,540 

L'excédant des vingtièmes 48,482 

Les gages du Conseil souverain 46,900 

Le remboursement du prix des offices du 

Conseil souverain 44,41 4 

Le supplément des gages du Conseil sou- 
verain 1 ,542 

Les frais communs généraux de l'adminis- 
tration de la pi'ovince 568,426 

Les frais communs particuliers de l'admi- 
nistration provinciale 246,594 
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5oli. Deniers. 



5 
6 



42 



3 
4 



46 

8 



3 



4 
4 



Total 4,269,062 46 00 

Il fallait ajouter à cette somme les frais de recouvrement, 
qui étaient, eu général, de neuf deniers par livre, trois 
pour le bailli de département et trois pour le receveur des 
finances. 

Quelques explications sont nécessaires au sujet de ces 
impôts. 



(1) L'Alsace s'était rédimée, en 4771, du droit de deux sous par livre 
fl amidon et de poudre à poudrer, et du droit sur les papiers et cartons, 
ainsi que de lu création de jurcs-priseurs, en payant, pendant dix ans, un 
droit de 600,000 livres, non compris les frais de recouvrement ; Timpôt au- 
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La subvention n'était autre chose que la taille payée dans 
l'intérieur de la France et déguisée sous un nom moins 
impopulaire. Elle avait primitivement été fixée à la somme 
de 99,000 livres, mais depuis 1700, elle était de 300,000 
livres par an. Ce chiffre était encore bien faible, lorsqu'on 
le compare à celui que payaient les autres provinces ; ainsi 
la généralité de Limoges, beaucoup moins riche que celle 
de Strasbourg, payait 2,100,000 livres par an. 

L'impôt des épis (ou pieux) du Rhin était particulier à 
la province ; il servait en partie à payer les frais d'endi- 
guement de ce fleuve. 

L'Alsace payait l'impôt des vingtièmes depuis 1749 et la 
capitation depuis 1 694 ; elle était abonnée pour les vingtiè- 
mes. 

La capitation était un impôt qui se payait par feux ; tous 
les sujets du royaume, ecclésiastiques séculiers ou régu- 
liers, nobles, militaires et roturiers étaient divisés en vingt- 
deux classes, qui payaient suivant l'état présumé de leurs 
moyens; les sujets cotisés à la taille ou autres impositions 
au-dessous de quarante sous et les ordres mendiants étaient 
seuls exemptés. La première classe composée des princes 
du sang et des hauts dignitaires de l'Etat payait 2,000 
livres par an; la dernière, composée des soldats, manœu- 
vres et journaliers, 20 sous. 

L'imposition des fourrages était particulière à l'Alsace et 
s'appliquait à plusieurs objets. 

Elle servait : 

l*' A suppléer à l'insuflisance des sommes payées par le 

rail donc dû cesser en 1781, mais il fut maintenu à cause des besoins 
urgents du Trésor. 
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Trésor pour les fourrages des régiments de cavalerie en 
garnison dans la province. Le Roi n* accordait, en effet, 
que cinq sous par ration, tandis qu'elle montait à 16, à 18 
et quelquefois à 20 sous ; la province payait l'excédant (^) ; 

2^ A l'entretien du haras établi à la Wantzenau ; 

9" A la construction des chemins, ponts-et-chaussées ; la 
somme de 80,000 livres accordée chaque année par le 
gouvernement était à peine suffisante pour le personnel de 
l'administration des ponts-et-chaussées ; 

4° A contribuer aux traitements et pensions que le Roi 
accordait à certains personnages ; la province y concourait 
pour la somme de 183,647 livres 10 sous. Cet article était 
un de ceux qui soulevaient les plus vives critiques {^) . 

Les sommes payées pour les frais communs, généraux 
et particuliers de la province, et qui montaient à plus de 
80,000 livres, servaient à payer les frais de l'administra- 
tion intérieure, les traitements, vacations et gratifications 
du personnel administratif, les logements des brigades de la 
maréchaussée, les frais de délimitation du Rhin, etc., etc. 

§2. 

m 

Des exemptions des classes privilégiées. 
Le montant des impôts fonciers et personnels exigés de 

(f) La province était tenue de fournir par jour 400 rations au gouver- 
neur ou commandant en chef, 60 au commandant en second, trente au 
lieutenant-général, 60 à l'intendant et 12 au subdélégué général. 

(2) Les pensions que le Roi accordait à ses favoris étaient une des plaies 
de l'ancien régime. 

Parmi les fonctionnaires d'Alsace qui touchaient ordinairement une 
pension, indépendamment de leur traitement, nous remarquons le pre- 
mier président du Conseil souverain, qui recevait 6,000 livres de pen- 
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la province était très-modéré, mais sa répartition, des plus 
vicieuses. Ils pesaient presque entièrement sur la classe la 
moins aisée ; le clergé, la noblesse et une foule de privilé- 
giés du tiers-état n'y contribuaient que pour la plus petite 
part. 

Pour donner une idée exacte des exemptions dont profi- 
taient les classes privilégiées, nous ne pouvons mieux faire 
que de transcrire le rapport fait, à ce sujet, par M. 
Schwendt, à l'assemblée provinciale : 

< Les prérogatives attachées à la naissance, à Tétat, au 
caractère civil, aux charges et emplois, à Texistence poli- 
tique et aux privilèges, dit-il, sont innombrables dans cette 
province et présentent un tableau d'exemptions peut^-être 
imique. 

€ Les princes étrangers possessionnés en Alsace, les 
ordres de Malte et Teutonique jouissent de Texemption de 
toute contribution personnelle et réelle,^ en vertu de lettres- 
patentes qui décident leurs exemptions, sauf, néanmoins, 
les cas des besoins urgents de l'Etat ; et cependant ces 
princes, dont les revenus sont très-considérables, consom- 
ment hors du royaume et enlèvent une partie du numéraire 
de la province. 

« Les pays contestés ne contribuent en aucune manière 
aux charges de la province, non plus que les terres de iM. 
Tévêque de Spire, qui, cependant, y sont enclavées. 

€ La noblesse et les clergés sont affranchis de toutes 
impositions autres que les vingtièmes, le remboursement 
et les gages du Conseil souverain. 

sion par an ; c'était modeste à côté de la pension de 254,000 livres que 
touchait M. d'Aligre, premier président du parlement de Paris, pour 
senrices particuliers rendus à FËtat 
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€ Les biens d'église d'ancienne dotation, possédés avant 
le traité de Munster du 24 octobre 1648, ceux possédés 
par les nobles avant cette époque sont exempts de la sub- 
vention et accessoires, lorsque les propriétaires les font 
valoir par leurs mains, ou lorsque ces biens sont cultivés 
par des métayers demeurant dans des maisons appartenan- 
tes aux propriétaires et qui partagent avec eux les fruits, 
ou ne sont cotisés qu'à la moitié des contributions ordinai- 
res, nommée en terme fiscal la portion colonique, quand 
ces biens sont affermés à prix d'argent ou pour ime quan- 
tité de denrées. 

€ Les biens des officiers du Conseil souverain, ceux des 
officiers de chancellerie qui ont la noblesse par leurs 
charges, ne sont cotisés qu'à la portion colonique lorsqu'ils 
sont affermés, et quand ils sont exploités par les proprié- 
taires; les présidents, conseillers, avocats et procureurs 
généraux et officiers de chancellerie jouissant de la noblesse, 
sont exemptés de la subvention pour trois charrues ;. 
les autres officiers, d'une charrue; le prévôt général de la 
maréchaussée, de deux charrues ; chacun des lieutenants, 
procureurs du Roi, assesseurs et greffiers du siège, d'une 
charrue, et les fermiers sont réduits à la portion colonique ; 
les baillis des terres ci-devant Etats d'empire, d'une char- 
rue; les bourgeois de la ville de Strasbourg et leurs 
descendants possédant les mêmes biens non imposés lors 
de la capitulation sont exempts et les fermiers réduits à 
la portion- colonique. 

< Le tribunal de la monnaie, les titres cléricaux, lee 
officiers du Directoire, baillis, greffiers et procureurs 
fiscaux ; ceux de la régence de l'évêché, ceux du grand- 
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chapitre, ceux de la régence de Bouxviller, les officiers 
royaux des justices inférieures; les officiers des troupes du 
Roi sont affranchis, les uns pour plusieurs charrues, les 
autres du tiers des impositions qui se répartit sur les 
têtes. > (M ' 

Les juifs étaient aussi exemptés de la subvention et de 
plusieurs autres impôts, mais payaient, comme nous le 
verrons en parlant de leur régime, des impôts par- 
ticuliers. 



§3. 

De la répartition et du recouvrement des impôts 

En Alsace, les impositions, à Texception des vingtièmes, 
étaient mixtes, c'est-à-dire réparties sur les personnes et 
les biens; les vingtièmes n'étaient répartis que sur les 
biens. - 

Le tiers des impositions était réparti sur les personnes 
ou, comme on disait alors, sur l'industrie des imposés, les 
deux autres tiers, sur les biens. 

Les prévôts et autres officiers de justice subalternes 
étaient exemptés pour le tiers, c'est-à-dire pour la partie 
qui frappait l'industrie. Les personnes qui n'habitaient pas 
le lieu de la situation de leurs biens ne payaient que la 
partie de l'imposition qui frappait ces biens. Les ecclésias- 
tiques, tant qu'ils n'avaient pas de bénéfice, ne payaient 
non plus que cette dernière partie des impositions pour 

(1) Procès-verbaux de l'assemblée provinciale, p. 56. 
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leurs biens propres. Tous ces privilèges rendaient la part 
des autres imposés d'autant plus lourde. 

Au commencement de chaque année, l'intendant 
envoyait dans chaque commune les mandements des 
impositions. Deux jours après leur arrivée, le prévôt 
assemblait les habitants pour faire élire trois d'entre eux, 
un des riches, un des médiocres et un des moins aisés, 
pour faire, en présence du bailli, du prévôt et des jurés, la 
répartition des impôts entre tous les imposés (*) . 

Les impositions devaient être acquittées par quartier 
entre les mains du collecteur de la communauté (^) ; lors- 
que les contribuables étaient en retard de payer, le bailli 
de département délivrait contrainte contre eux, établissait 
des gamisaires et faisait saisir leurs biens. 

Les frais de recouvrement des impositions se payaient 
en sus du chiffre du principal ; ils variaient de 7 à 1 1 
deniers par livre, et montaient en tout à 191,954 livres 
10 sous et un denier, non compris les frais de quittance 
de deux livres par communauté attribuées aux collec- 
teurs. 

Les membres du clergé et de la noblesse avaient des 
rôles particuliers pour le paiement des impôts qu'ils 
devaient à l'Etat. 

SECTION II. 
DES DROITS OU IMPOTS INDIRECTS 

L'Alsace était bien plus favorablement traitée que la 

(i) Art. 2 de Tord, de l'intendant de Brou, du i& août 1733. 

(2) Chaque ville et communauté avait son collecteqr pris parmi les 
bourgeois ; le collecteur changeait tous les ans. 
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plupart des autres provinces du royaume pour les droits à 
payer au Roi ou les impôts indirects. 

Elle n'était soumise ni à la grande ni à la petite gabelle ; 
le sel s'y vendait comme marchandise, mais le monopole do 
la vente appartenait, suivant les parties de la province, au 
Roi, aux seigneurs ou aux villes. 

Le Roi avait le débit du sel dans les terres de ranciennc 
domination; on désignait ainsi celles qui appartenaient 
avant 1648 à la maison d'Autriche. Ce monopole lui rap- 
portait environ 250 mille livres par an. 

Les princes possessionnés , les membres de la noblesse 
immédiate de la Basse-Alsace, et la plupart des autres 
seigneurs avaient le débit du sel dans leurs terres; la ville 
de Strasbourg, les villes de la préfecture de Haguenau et 
la plupart de celles de la Haute-Alsace et du Sundgau 
l'avaient sur leur territoire. Mais les seisfneurs et les villes 
étaient tenus de vendre le sel au même tarif que le Roi, 
c'est-à^dire à deux sols huit deniers la livre ; c'était un prix 
fort modéré comparé à celui des pays de grande et de petite 
gabelle oii le gouvernement vendait le quintal 62 et 32 
livres. Ils pouvaient, du reste, acheter le sel où bon leur 
semblait, le vendre en gros ou en détail, à la grande ou à 
la petite mesure. (*) 

Les droits d'aubaine, de déshérence, de transmigration , et 
fumgeld ou gabelle sur le vin et la biôre, n'appartenaient 
au Roi que dans les pays de l'ancienne domination, et 
étaient partout ailleurs considérés comme droits seigneu- 
riaux. 

Le Roi percevait de légers droits d'entrée et de sortie sur 

* 

(1) Arrêt du Conseil d'Etal de 1738. Ord. d'Alsace, lï, p. 304. 
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certaines niarcliandises lorsqu elles entraient ou sortaient 
*de la province, mais, par un privilège spécial, toutes les 
marcliandises entrant ou sortant de la ville de Strasbourg- 
ne lui en payaient aucun. 

L'Alsace se trouvait, du reste, en dehors des lignes 
douanières qui entouraient la France et la plupart des 
provinces ; elle était restée, ce qu'on appelait dans la langue 
administrative de Tépoque, province d'étranger effectif, 
c'est-à-dire libre de communiquer pour son commerce, sans 
aucune entrave douanière, avec les Etats de l'Empire, la 
Suisse et les autres pays étrangers, mais ses marchandises 
payaient un droit en entrant dans les autres provinces 
françaises. 

Dans les hautes régions du gouvernement, on poursui- 
vait, cependant, déjà plusieurs années avant la Révolution, 
l'idée de supprimer partout les douanes provinciales et de 
reculer les lignes douanières jusqu'à l'extrême frontière, 
en y englobant l'Alsace. Necker avait formé le projet d.e 
les reculer jusqu'au Rhin et de ne laisser en dehors de leur 
réseau que la ville de Strasbourg, qui aurait formé une 
place commerciale franche, comme Marseille et Dunker- 
que, qui étaient des ports francs. Calonne, et après lui 
Brienne, avaient repris ce projet, qui était vivement com- 
battu en Alsace parce que le commerce et l'industrie 
craignaient de ne pouvoir soutenir la concurrence des 
produits français et de perdre leur important débouché en 
Allemagne et en Suisse. (*) 

(1) Il y avait 216 bureaux de receltes de péages établis sur les frontiè- 
res de la province, indépendamment des brigades d'employés établies 
dans les lignes des trois lieues limitrophes, depuis Belfort ji^squ'aox 
frontières du pays de Nassau-Saarbruck, 
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L'Alsace était exempte de l'odieux droit de confiscation 
des biens des condamnés à mort que le Roi avait dans 1^ 
autres provinces ; elle était également exempte des aides, 
sauf les droits d'inspecteurs aux boissons et de courtiers- 
jaugeurs, de la marque d'or et d'argent et de celle des 
fers. Elle était affranchie du papier-timbré, du contrôle des 
actes et des exploits de procédure et du monopole du tabac, 
dont la culture, la fabrication et la vente étaient libres et 
formaient une des principales richesaes de 4a j^ovince. 

SECTION III /^ ' 
COUP D'ŒIL sur I/ENSEMBLE Dl^I&^OSITIONS ROYALES 



'' / 



Necker, dans son compte^ndu des finances, estimait à 
8,800,000 livres, le chiffre y)tal des impositions royales en 
Alsace, ce qui faisait 14 livres 1 sou par tête. Comparé 
aux chiffres des autres provinces françaises, celui des 
impositions qui grevaient notre province était très-faible ; 
dans la généralité .d'Amiens, par exemple, on payait par 
tête 28 livres 10 sous, et en Normandie, 29 livres 16 
sous. (*) 

Aussi le fardeau n'eut pas été lourd, s'il n'avait prin- 
cipalement pesé sur les classes les moins aisées, et si 
celles-ci n'avaient eu, en même temps, à supporter des 
charges féodales bien plus lourdes que les impôts royaux* 
Mais si on prenait à la lettre les plaintes amères du Conseil 

(i) Les impôts directs montaient, comme nous Tavons vu, en 1789| à 
4,296,002 livres 16 sous ;à la Révolution, les contributions directes du Iff^ 
et du Bas-Rhin furent fixées à 5,132,900 livres, et TAlsace fut souii^ 
au contrôle, aux droits réunis, à Timpôt du papier timbré, aux douanes, 
etc., dont elle était autrefois exempte. l\ est vrai c[ue le paysan se trouva 
affranchi des droits féodaux, charge bien plus considérable. 
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souverain dans ses remontrances de 1763 au sujet des 
vingtièmes, il faudrait croire que TAlsace succombait soUs 
le faix. € Nous n'exagérons rien, disait le Conseil, en 
disant que cette province, épuisée enfin par tant d'impôts, 
plus épuisée encore par la manière de les ordonner et de 
les lever, est méconnaissable. Les gens de finance (Jui la 
dévorent auraient beau la présenter sous un autre point ; 
l'épuisement n'est que trop réel. Le nombre des habitants 
diminue ; les uns succombent sous le poids de la misère, 
les autres vont chercher sous un autre ciel la subsistance 
qu'ils ne trouvent plus dans le sein de leur patrie ; la plus 
grande partie de la jeunesse, moissonnée dans la fleur de 
son âge, a sacrifiç son sang et sa vie au service de V. M., 
pendant les deux dernières guerres... L'agriculture foulée, 
opprimée, n'offre plus que le triste spectacle de l'accable- 
ment, etc. » 

Rien n'était plus faux que ce sombre tableau; l'Alsace 
avait vu sa population doublée depuis un demi-siècle, et 
sa prospérité était croissante. Ce qui explique le^ exagéra- 
tions du Conseil souverain, c'est non-seulement cette soif 
de popularité qui excitait alors les grands corps judiciaires 
à faire au pouvoir une opposition systématique, mais 
encore l'esprit provincial de l'époque. Il n'y avait aucun 
lien de solidarité entre les provinces françaises ; chacune se 
croyait en droit de réclamer des privilèges et de rejeter 
tout le poids de l'impôt sur ses voisines ; de là ces plaintes 
injustes. 

Quelques années plus tard, le Conseil souverain, agis- 
sant sous la pression de l'opinion publique qui réclamait 
impérieusement l'ordre dans les finances et l'équilibre dans 
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les recettes et les dépenses de TEtat, émit des idées plus 
raisonnables. Au lieu de repousser une légère augmenta- 
tion d'impôts, comme il Tavait fait en 1763, il proposa au 
gouvernement de soumettre l'Alsace à une contribution 
générale qui frapperait les princes, le clergé et les corps 
privilégiés. Mais cette proposition, faite en 1787, venait 
trop tard pour arrêter les graves événements qui se prépa- 
raient. 



SECTION IV 
LÀ CORVÉE ROYALE. 



Une très-lourde charge à ajouter au chapitre de T impôt 
était la corvée royale qu'il ne faut pas confondre avec la 
corvée seigneuriale. 

La corvée royale était principalement exigée pour la 
construction et l'entretien des routes; elle était aussi 
requise dans les localités riveraines du Rhin pour les 
travaux d'endiguement de ce fleuve, et dans le voisinage 
des places foi^tes, pour la construction, T entretien et la 
réparation des fortifications. 

Elle était illimitée et pouvait être exigée aussi souvent 
qu'elle était nécessaire. Cependant une instruction du Roi 
de 1737 prescrivait aux intendants de ne pas la requérir 
plus d'un tiers de Tannée, « attendu que les deux autres 
tiers sont nécessaires aux travaux de la campagne. > Les 
quatre mois exigibles pour la corvée devaient être parta- 
gés en quatre parties, et le tmvail réparti de telle sorte que 
chaque homme eut alternativement une semaine de repos 
après une sefaaine de travail Les outils étaient fournis 
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aux coryéables, aux frais de la province ou du Roi, et 
ou devait assurer à ceux qui venaient de loin, un gîte, de 
la paille fraîche et la litière pour leurs bêtes. 

Jusqu'en 1743, les classes privilégiées furent tenues de 
fournir des bommes pour la corvée royale ; mais à partir de 
cette époque, elles furent exemptées de cette obligation, et 
la classe la moins aisée eut toute la charge à supporter. 

Les habitants de la province étaient écrasés de réquisi- 
tions pour les charrois de vivres, de munitions et de baga- 
ges de Tarmée, pendant la première moitié du XVIIP 
siècle, lorsque la France était en guerre avec TEmpire. 
Même en temps de paix, les corvées étaient nombreuses et 
lourdes à supporter. < Il semblerait, dit l'intendant de 
Sillery dans un rapport qu'il fit sur la situation de sa 
généralité, qu'en temps de paix l'Alsace devrait jouir 
d'autant de tranquillité qu'elle a de fatigues pendant la 
guerre. Il en est cependant autrement. Le seul entretien 
des chaussées et les fortes réparations qu'elles exigent 
fréquemment occupent toutes les communautés une 
grande partie de Tannée. Cet article ne lui donne pas de 
repos, et il n'y a* que durant les semailles et les moissons 
qu elles n'y sont point occupées. Il leur faut joindre à cela 
les transports de matériaux pour les fortifications des 
places, constructions et réparations des ponts; l'objet en 
est immense, et pour connaître à peu près à quoi il peut 
aller, il n'y a qu'à faire simplement attention que pour 
voiturer une toise cube de moellon, il faut au moins 
douze chariots attelés de quatre chevaux et vingt pour 
une toise cube de blocs de pierre do taille. Ce service ruine 
les communautés qui préfèrent de le faire faire par d'autres. 
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en payant un prix exorbitant, sans qu'il soit, pour ainsi 
dire, possible de Tempêclier, les marchés en étant inconnus 
des baillis, et à plus forte raison de l'intendant. 

€ Les dégradations que font annuellement les rivières 
et torrents de la province par leurs crues est ce qui fatigue 
le plus les communautés ; à peine ont- elles achevé d'un 
côté que le mal se renouvelle de l'autre; et il est quelque- 
fois si grand qu'il faut non-seulement joindre plusieurs 
communautés pour en aider une seule, mais encore des 
bailliages entiers, surtout en Haute-Alsace ou, dans le 
moment présent, les départements de Thann, Guebwiller 
et Rouffach sont employés à réparer les dommages que la 
rivière de Lauch a faits sur le territoire de la communauté • 
d'Issenheim. (*) 

€ Le Rhin occupe continuellement les villages qui sonf 
sur ses bords. Pour se garantir de ses irruptions, ce sont 
des épis et des digues à construire, et des bras entiers de 
ce fleuve à barrer, trav{*ux pénibles et dispendieux qui ne 
donnent point de relâche aux habitants . » 

Ce tableau si sombre ne pouvait plus servir à représen- 
ter la situation des corvéables dans la seconde moitié du 
siècle dernier ; une paix profonde régnait alors en Alsace, 
les grands travaux de fortifications étaient achevés, ainsi 
que les principales routes de la province ; les transports de 
vivres, de bagages, de munitions, de matériaux de cons- 
truction avaient cessé, et il ne restait plus, à la charge 
des corvéables, que l'entretien des routes et des digues du 



(1) Un des grands désastres causés par les eaux dans le siècle dernier 
fut l'inondation produite dans la nuit du 21 décembre 1740 par suite de 
la ruptur* des dig ue>i du ballon de Guebwiller. 
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Rhin. Cependant la corvée n'était pas devenue plus popu- 
laire; elle était surtout vivement attaquée par les écono- 
mistes, qui n'eurent pas de peine à démontrer que, tout en 
écrasant le-s populations, ell^ faisait peu de besogne; aussi, 
proposaient-ils d'y substituer un impôt et le travail à prix 
d'argent. Turgot en tenta l'essai dans la généralité de 
Limoges dont il était intendant, et,, malgré les difficultés 
que lui opposa la routine, fît plus d'ouvrage en dix ans 
qu'on en avait fait auparavant en trente-cinq de corvées. 

Quand Turgot fut arrivé au ministère, il obtint du Roi 
l'édit de 1775, qui supprimait la corvée et la remplaçait 
par une imposition qui devait frapper même les classes 
privilégiées ; mais cet édit ne put être exécuté, tant il est 
difficile d'extirper les abus et de détruire la routine. 

La corvée était cependant irrévocablement condamnée ; 
en établissant les assemblées provinciales, le gouvernement 
exigea sa suppression et son remplacement par une impo- 
sition qui, cette fois, ne frappait que les anciens corvéa- 
bles, à l'exclusion des classes privilégiées. L'Alsace fut 
taxée à la somme annuelle de 649,000 livres. Les paysans 
se plaignirent amèrement de cette mesure et, ce qui est 
plus surprenant, l'assemblée provinciale se fît l'écho de 
leurs plaintes. Elle déclara l'impôt nouveau désastreux et 
sans proportion j et regrettait la corvée qui, dans les saisons 
mortes^ se faisait sans murmure. 

Le gouvernement ne céda pas sur la question de prin« 
cipe; la corvée resta supprimée, mais l'impôt qui la 
représentait fut réduit à la somme de 400,000 livres par 
an pour notre province. 
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IV 

LES TRAVAU:?^ PUBLICS 

§ 1. 

Les routes, les canaux et les travaux d'endigucment du Rhin 

La sollicitude de radministration française se porta 
principalement sur rétablissement des voies de communi- 
cation dont on commonçait à comprendre toute Tutilité. 

Au moyen-àg'e, les routes étaient complètement négli- 
gées en Alsace; il eut, d'ailleurs, été difficile, dans tm 
pays qui fut constamment agité par l^s guerres et se 
trouvait morcelé en une infinité de seigneuries indépen- 
dantes, de combiner et de faire mettre à exécution de 
grands travaux d'intérêt général. Tout y était donc à 
faire, sous ce rapport, lorsque T Alsace devint française ; 
les routes y étaient détestables et ne pouvaient être prati- 
quées que par les bêtes de somme et les voitures les plus 
grossières. 

On commença sérieusement l'exécution des grands 
chemins en 1719; plus tard, quand le grand réseau das 
chemins fut en partie exécuté, Tintendant de Lucé, par 
son ordonnance du 7 janvier 1754, désigna les routes et 
chemins qui devaient être entretenus, et répartit les 
corvées entre les communautés d'habitants proportionnel- 
lement à leur importance, à leur distance du lieu du 
travail et à Téloignement des matériaux à transporter. Il 
ordonna de border les routes, à six pieds de distance, 
d'arbres fournis par les pépinières de la province, et 
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déclara les communautés responsables des dommages que 
causeraient les voituriers obligés de passer sur les champs, 
par suite du mauvais état des routes. 

Les routes et chemins étaient faits et entretenus au 
moyen de la corvée, et les ouvrages d*art et de maçonne- 
rie payés sur les fonds de la province. 

Quelques routes stratégiques, comme celle de Wissem- 
bourg à Bitche, furent construites aux frais du trésor, et on 
n'exigea des communautés voisines que le transport des 
matériaux. 

Les soins de l'administration et les travaux des corvéa- 
bles n'étaient pas restés stériles ; à la fin du xviii* siècle, la 
province possédait des routes royales bien entretenues qui 
la parcouraient dans tous les sens. C'étaient : 

l"" La route de Strasbourg à Landau, par Haguenau et 
Wissembourg ; 

2"* Celle du Rhin, de Strasbourg à Landau, par Drusen- 
heim et Beinheim ; 

3** L'ancienne route de Strasbourg à Phalsbourg, par le 
Kochersberg, Stutzheim et Saverne ; 

4^ La nouvelle route de Strasbourg à Saverne, par 
Wasselonne, construite depuis 1779, et que le rappoi*teur 
de l'assemblée provinciale appelait une des erreurs les plus 
coûteuses de l'administration des ponts-et-chaussées ; 

5° La rout^ de Strasbourg à Belfort, parBenfeld, Schles- 
tadt, Colmar, Issenheim, Aspach et la Chapelle; 

6** La route du Rhin, de Strasbourg à Baie, par Marc- 
kolsheim , Neuf-Brisach , Fessenheim , Ottmarsheim et 
Kembs. 

Les Vosges étaient percées de routes qui se dirigeaient 
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en Lorraine par Giromagny, Massevaux, Saint- Amarin, 
Munster, Orbey, Lièpvre, Sainte-Marie-aux-Mines, Ville, 
Scliirmeck, Dabo, Saveme et Niederbronn. Ces routes, dit 
Schœpflin, qui passent dans des gorg-es élevées et étroites, 
ont été pendant fort longtemps d'une circulation difiBcile; 
mais, de notre temps, des travaux gigantesques les ont 
rendues dignes des Romains (*). La fameuse route de la 
côte de Saveme qui a 36 pieds de large et 1 ,825 toises de 
long, fut construite de 1728 à 1737, sous la direction de 
l'ingénieur de Regemorte, et remplaça le fort fascheux et 
estrange chemin par lequel Henri II entra en Alsace en 
1558, comme le raconte François de Rabutin. On voit 
encore ses ornières séculaires creusées dans le roc sous le 
légendaire Saut du prince Charles, 

En 1787, l'Alsace possédait 816,541 toises (1,665 kilo- 
mètres) de bonnes routes, sans compter 9,349 toises de 
routes sur les terres appartenant à la ville de Strasbourg (*) . 
Ce résultat, merveilleux pour l'époque, faisait dire à un 
membre de l'assemblée provinciale: « Nos routes sont 
belles, un entretien économique leur suffira; nos communi- 
cations sont nombreuses, et il nous reste à cet égard peu 
de progrès à faire pour arriver à la perfection.» Cependant 
les grandes voies de communication étaient seules achevées 
et bien entretenues; les routes secondaires, les chemins, de 
village à village, étaient encore dans un état moins satis- 
faisant (^). 

(i) Schœpflin. Alsace illustrée, § 858. Trad. Ravenez. 

(2) Necker évaluait à 9,000 lieues de 2,000 toises, ou 36 mille kilomè- 
tres la longueur des routes achevées dans toute la France. 

(3) La révolution vint interrompre les utiles améliorations de l'ancien 
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Le commerce de la province tirait un grand parti de 
plusieurs canaux que le génie militaire avait fait creuser 
dans un but stratégique. Vauban avait fait faire en 1681 le 
canal de la Bruscbe au Rhin ; il réalisa, en cela, un projet 
qui avait déjà été formé par Tévêque Guillaume de Dietz 
au XV* siècle, mais qui n'avait pu être mis à exécution 
faute d'argent. Vauban avait également fait creuser un 
canal de Gambsheim à Fort-Louis et un autre d'Ensisheim 
à Brisach. Les usiniers riverains de ces canaux pouvaient 
les utiliser en se soumettant aux règlements qui subordon- 
naient leurs droits aux besoins des forteresses voisines. 

C'est peu d* années avant la Révolution, le 23 septembre 
1783, que le conseil d'Etat ordonna de commencer les 
travaux de creusement du canal du Rhône au Rhin. Ce 
canal, déjà projeté en 1744 par le général du génie La 
Chiche, et dont l'exécution devait coûter treize millions, 
ne fut entièrement achevé qu'en 1834. 

C'esf- aussi sous la direction des intendants qu'on com- 
mença à soumettre le Rhin à un endiguement continu 
et régulier. Aairefois les communautés riveraines faisaient 
bien quelques travaux isolés pour se préserver des inonda- 
tions,, mais ils étaient, exécutés sans plan d'ensemble et 
seulement à la dernière extrémité. Les intendants les 
rendirent obligatoires pour toutes les communautés rive- 
raines qui eurent à supporter une partie des frais; le 
reste était pris sur les fonds de la province ou du trésor, 
lorsque les frais étaient faits dans l'intérêt des places 
fortes. 

régime dans la voirie ; ce ne fut qu'au commencement de ce diècle que 
Tempire reprit les travaux et acheva l'œuvré si bien commencée dons !e 
siècle précédent. 
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La contribution payée par la province pour les travaux 
d*endiguement du Rhin s'appelait Timpôt des épis (pieux) 
du Rhin. Elle montait, année commune, à 30,000 livres, 
auxquelles on en ajoutait à peu près autant, pris sur 
Timpôt des fourrages ; il y avait en outre les corvées four- 
nies par les commimautés riveraines. Malgré ces dépenses 
annuelles, les travaux exécutés n'opposaient aux envahis- 
sements du fleuve que des obstacles momentanés et insuf- 
fisants. L'assemblée provinciale de 1787 décida en consé- 
quence l'adoption d'un projet conçu par un de ses membres, 
qui consistait à construire une digue continue depuis 
Huningue jusqu'à Strasbourg. On estimait qu'une somme 
de 130,000 livres par an suffirait pour terminer, avec le 
temps, ce grand travail, 

§2. 
Les travaux d'utilité et d'embellissement dans les villes. 

Sous le régime français, les intendants et les préteurs 
royaux firent entrer les villes dans la voie des constructions 
utiles et des embellissements. Il y a un siècle, toutes les 
villes d'Alsace n'avaient encore que des rues étroites et 
tortueuses, et les maisons construites en bois, aux pignons 
artistement sculptés, avaient leurs étages supérieure qui 
surplombaient dans la rue; le tout était d'un effet pittores- 
que charmant que les antiquaires peuvent regretter, mais 
très-préjudiciable à la salubrité publique. Grâce à l'im- 
pulsion du préteur royal Gayot, le magistrat de Stras- 
bourg adopta, en 1765, un plan d'alignement conçu par 
Blondel, architecte du ♦Roi, envoyé de Paris pour diriger 



.1 

fi. 
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les trayaux (*) . Ce plan devait, à la longue, changer la 
face de la cité, mais il ne s'exécutait que lentement et à 
mesure que la vétusté des anciennes maisons mettait les 
propriétaires dans la nécessité de les reconstruire. 

Les autres villes suivirent , dans la mesure de leurs mo- 
yens, Texemple de la capitale de la province. On y construi- 
sit des édifices publics et privés (*), on essaya d'aligner lés 
rues et on planta des promenades. Les promenades du 
Broglie et du Contades à Strasbourg, celles du Vanolle à 
Schlestadt et du Champ de Mars à Colmar, datent de la 
seconde moitié du dernier siècle et portant, les deux premiè- 
res, les noms de deux gouverneurs, et la troisième, celui 
d'un intendant de la province. 

On construisit même encore quelques églises monumen- 
tales, bien que le moyen-âge eut richement pourvu aux 
besoins religieux des populations futures et que le xviii* 
siècle fut loin de ressembler à ses devanciers pour la foi et 
la ferveur religieuse. Parmi ces églises, il faut citer la 
belle collégiale de Guebwiller, T église de l'abbaye de 
Neubourg, qui est complètement .détruite, celle de l'abbaye 
d'Ebersmunster et la collégiale de Belfort. Tous ces monu- 
ments religieux furent construits dans le style de la Renais- 
sance ; le style gothique était tombé, au siècle dernier, dans 
un inj uste discrédit ; il était victime de la haine profonde que 
l'on vouait alors à toutes les institutions du moyen-âge. Ni 

(1 *• Lo marché couvert construit à Strasbourg sous radministration du 
préteur Gayot porte encore son nom. 




dernier siècle. 
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Voltaire, ni Goethe, malgré leur génie et leur goût, n'ont su 
dominer cette prévention; Goethe décrit, il est vrai, avec 
une profonde émotion, les sentiments d'admiration que lui 
inspirait la vue de la merveilleuse cathédrale de Strasbourg, 
à l'époque où il étudiait à l'Université de cette ville, mais 
on sait que dans ses œuvres de l'âge mûr il n'exprimait 
plus qu'un profond dédain pour l'art gothique. 

L'administration centrale engageait, comme nous 
venons de le dire, les villes et les communautés dans la voie 
des constructions et des améliorations, mais rien, parait-il, 
n'est plus difficile que de rester dans de sages limites sous 
.ce rapport. En effet , on faisait déjà à l'intendance le 
reproche si mérité par beaucoup d'administrations préfec- 
torales, de lancer les villes et les villages dans de folles 
dépenses de luxe. La commission intermédiaire de l'assem- 
blée provinciale s'en fit l'organe sévère dans un rapport 
doiit il sera intéressant de citer quelques passages : « Il a 
paru, porte-t-il, que dans une province agricole où l'on est 
généralement peu riche, il fallait se borner à des bâtiments 
simples, calculés sur les moyens, et surtout empêcher le« 
communautés de se grever de dettes, ou d'employer dans 
un seul édifice les ressources qui pourraient leur être utiles 
dans des temps de calamité... La manie et le luxe des 
constructions a été, depuis vingt ans, une des principales 
causes de l'épuisement de cette province, et les économies 
que la surveillance de la nouvelle administration fera faire 
dans cette partie, soulagera efficacement les communau- 
tés. » La commission intermédiaire citait, à l'appui de 
son blâme, l'exemple de la paroisse d'Achenheim que l'in- 
tendant voulait forcer à construire une église neuve qui 
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devait coûter douze mille livres, tandis que rancienne 
pouvait être facilement réparée. 

On a fait tant de chemin, depuis, dans la voie des 
dépenses ruineuses, que l'exemple cité par la commission 
de l'assemblée provinciale paraît aujourd'hui de la dernière 
naïveté. 



LES POSTES EN ALSACE AVANT 1789 

Jusqu'à la fin du xvii^ siècle on avait conservé à Stras- 
bourg l'institution de là poste des bouchers ; ces artisans 
avaient le monopole du transport des lettres dans les envi- 
rons de la ville. Le cornet que porte encore aujourd'hui le 
postillon allemand, dit M. Piton (*), et dont il sonne à 
rapproche des relais, n'est qu'une tradition des temps 
passés où les bouchers étaient munis d'un cornet qui 
annonçait leur présence dans une commune et rappelait 
des champs les paysans qui avaient du bétail à vendre. 

Dans le reste de l'Alsace, le service de la poste n'était 
point organisé sous le régime allemand (^) ; il était réservé 
à l'administration française d'y introduire cette utile 
institution . 

Il y avait, avant la Révolution, vingt-quatre bureaux 
de poste répandus dans la province (^j. Les courriers de 

(i) Strasbourg illustré^ II, p. 45. 

(2) Les postes étaienl cependant créées en Allemagne depuis 1542^ et le 
monopole du service avait été conféré eu fief à la famille Tour et Taxis, 
qui en jou'ssait encore de nos jours dans plusieurs Etats allemands. 

(3) Ces bureaux étaient à Strasbourg, Colmar, Altkircb, Belfort, Beu- 
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Paris à Strasbourg par Nancy arrivaient trois fois par 
semaine, les mardi, jeudi et dimanche, à huit heures du 
matin. Des courriers de Paris à Strasbourg, par Metz, 
arrivaient et partaient également trois fois par semaine. Il 
y avait aussi trois courriers par semaine pour Lyon, pour 
la Suisse et pour le Palatinat, et tous les jours correspon- 
dance pour r Allemagne. Les lettres mises à la boîte, à 
Strasbourg, pour la ville même, n'étaient pas distribuées 
et restaient au rebut. 

Le service rural n'existait pas encore; beaucoup de 
villes d'une certaine importance étaient même encore pri- 
vées de toute communication postale. Dans ces localités, 
on était forcé de. faire chercher les lettres au bureau le plus 
voisin, aux frais de la ville. Ainsi, à Guebwiller, le magis- 
trat entre tei} ait un mos-^ager qui allait trois fois par 
semaine recevoir les lettres au bureau de poste de Rouf- 
fach ; il touchait 20 livres et 1 3 sous de gages par an et 
un sou de chaque destinataire de lettre. 

Les villes et communautés privées de la poste étaient 
tenues de payer un messager pour porter la correspondance 
administrative chez l'intendant, les subdélégués et les 
baillis de département. (*) 

L'administration des postes se chargeait aussi du trans- 
port des voyageurs; les messageries royales rapportaient, 
en 1789, 1,100,000 livres par an; elles faisaient quinze 

feld, Bouxwiller, Délie, Cernay, Ensisheim, Fort-Louis, Hapsheim, 
Haguenau, Huningue, Landau, Lauterbourg, Marckolshcim , Neuf- 
Brisach, Rouffach, Saverne, Schlestadt, Sierrentz, Thann et Wissem- 
bourg. 

(1) A Guebwiller, le messager de l'intendant recevait tous les ans 3 
livres 6 sous 8 deniers de gages et une paire de souliers, et, tous les 
deux ans, un habit d'uniforme bleu et rouge . 
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lieues en vingt-quatre heures, et le prix cl(\s places était 
d'une livre par lieue {^]. Les voitures de la plus grande 
dimension contenaient huit voyageurs. 

Dans les localités importantes de la province, il y avait 
un service de coches de nuit (jui transportait deux ou trois 
fois par semaine les individus à Strasbourg, à Colmar ou 
dans quelques autres centres, principalement les jours de 
foire et de marché. 

Pendant bien longtemps les progrès furent lents dans le 
service dos postes et des messageries, et ceux de nos con- 
temporains qui ont pu les voir fonctionner sous le premier 
empire et la restauration peuvent se faire facilement une 
idée de ces soi*vices avaut la Révolution. Le merveilleux 
développement que ces services ont pris, grâce surtout à la 
création des chemins de fer et du télégraphe électrique, ne 
date que de quelques années. 

(i) Dans le siècle dern'er, le cociie parlait de la rue Jean-Robert, à 
Paris, le samedi, ta 6 heures du malin ; il s'arrêtait A Villeparisis pour 
dîner et à Meaux pour le coucher; le lendemain, la dînée se faisait à la 
Ferté-Sous-Jouare et Ton couchait à Château-Thierry ; le lundi, on dînait 
à Dormans et on couchait A Epernay ; le mardi, on prenait son repas au 
petit V. liage de Sarion et on allait se reposer à Châlons. La voiture se 
remettait en marche le mercredi pour aller dîner à Pagny et coucher à 
"Vitry, puis elle stationnait le lendemain à St-Dizier et s'arrêtait pendant 
la nuit à Bar-le-Duc; le vendredi, la dînée se faisait à Saint- Aubin, et Ton 
couchait à Void pour aller de là, le samedi, prendre son repas à Toui 
et se délasser à Nancy. U fallait remonter en voiture le dimanche 
matin, afin de pouvoir dîner .\ Lunéville et coucher l* soir à Herbe- 
ville; le lendemain, c'était à Hemming que l'on s'arrêtait, pour aller 
ensuite passer la nuit à Sarrebourg, puis le mardi on dînait à Saverne 
et Ton couchait A Ittenheim, entin le carrosse arrivait le mercredi à 
Strasbourg. 

[Histoire anecdotiqiie de l'indaslrie française par E. Dauriac.) 
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I. 



DE l'administration MUNICIPALE EN GENERAL 



Il n*y avait aucune uniformité dans le régime munici- 
pal, ni dans les villes, ni dans les communautés d'habi- 
tants (*) ; les of liciers municipaux ne portaient pas partout 
les mêmes titres; leur nombre, le mode de leur nomination 
et la durée de leurs fonctions \ ariaient suivant les localités. 
On ne connaissait nulle part, avant la Révolution, cette 

(i) On appelait communautés d'halitants les localités qui n'avaient pas 
le litre de ville. Beaucoup de nos villages d'Alsace portaient, avant la 
Révolution, le titre de ville. 
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égalité absolue dans rorganisation municipale, qui est peut- 
être la plus choquante des inégalités, puisqu'elle soumet à 
un régime uniforme et inflexible toutes les localités, quelle 
que soit la diversité do leur importance, de leurs besoins et 
du degré d'intelligence des administrateurs et des adminis- 
trés. 

Dans les villes, le magistrat ou autorité municipale était 
collégiale, c'est-à-dire composée de plusieurs membres qui 
siégeaient ensemble et prenaient collectivement toutes les 
mesures d'administration et de police. D'ordinaire, le 
magistrat comptait plusieurs bourgmestres (quelquefois 
appelés stettmeister) , qui exerçaient, chacun à son tour, le 
pouvoir exécutif. Le bourgmestre en exercice prenait le 
titre de bourgmestre régent; il était, suivant les lieux, 
régent par quartier (trimestre), par semestre, ou annuel. 
Dans les villes, le magistrat était à la fois corps adminis- 
tratif et judiciaire. Ses membres siégeaient, sous la prési- 
dence d'un préteur royal ou seigneurial, pour rendre la 
justice en première instance aux bourgeois et habitants de 
la ville, en matière civile et de police. 

11 n'y avait pas de règle uniforme pour la nomin?tion 
des officiers municipaux. Dans les villes anciennement 
libres et impériales qui, comme nous le verrons, jouissaient 
de franchises et de privilèges spéciaux , les magistrats 
étaient élus par les tribus, soit directement, soit par le 
suffrage à deux degrés. Dans les villes royales ou seigneu- 
riales, ils l'étaient par le roi ou le seigneur; cependant les 
habitants de certaines villes avaient, déjà sous le régime 
allemand, obtenu, par concession gracieuse de leurs sei- 
gneurs ou moyennant finances, le droit d'élire eux-mêmes 
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leurs administrateurs ; mais pai*to\it les seigneurs étaient 
restés en possession du droit de nommer le bailli ou prévôt 
qui présidait le magistrat lorsqu'il rendait la justice. 

Les fonctions du magistrat étaient presque partout 
perpétuelles, c'est-à-dire conférées à vie. Un arrêt du 
conseil d'Etat de 1683 avait cependant essayé d'intro- 
duire la triennalité des fonctions municipales, comme elle 
existait dans l'intérieur de la France; mais sur la réclama- 
tion des villes, un nouvel arrêt de 1717 rétablit la perpé- 
tuité des fonctions qui avait toujours été en usage eu 
Alsace. 

Les fonctions n'étaient pas gratuites. Outre les vaca- 
tions et jetons de présence que touchaient les membres 
du magistrat, ils recevaient encore souvent un traitement 
fixe et d'autres émoluments comme les droits de gobelet, 
le bois d'affouage, des grains, du vin, etc. Dans les villes 
qui avaient le débit du sel, les officiers municipaux avaient 
droit au franc-salé, c'est-à-dire à la quantité de sel néces- 
saire à leur ménage; enSn, ils étaient partout exempts 
des droits d'octroi, des logements militaires, do la milice et 
d*un6 partie de la taille ou subvention. 

Dans notre province d'Alsace, qui n'avait point, comme 
les pays d'Etats, des réunions périodiques où la noblesse et 
la haute bourgeoisie jouaient un rôle politique, les 
magistrats des villes étaient les seuls corps qui pussent 
offrir quelque débouché aux ambitions locales. 

Les revenus des villes et les communautés d'habitants 
consistaient dans le produit de leurs forêts et de leurs biens 
patrimoniaux; certaines d'entre elles étaient richement 
dotées sous ce rapport, comme Strasbourg, Haguenau, 
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Schlestadt, etc. La plupart des villes jouissaient aussi de 
rUmgeld (droit sur les boissons), du débit exclusif du sel, 
et quelquefois de celui du fer. 

Le titre de bourgeois d'une ville ou d'un village n'ap- 
partenait pas à tous les habitante. Ceux qui n'étaient pas 
bourgeois de naissance, ne pouvaient le devenir qu'en 
achetant ce titre; il fallait, pour cela, prouver qu'on avait 
des moyens suffisants d'existence. Aucune ville ni commu- 
nauté d'habitants ne pouvait admettre de nouveaux bour- 
geois, sans le consentement de son seigneur. liCS habitants 
non-bourgeois ou manants ne participaient ni aux élec- 
tions, ni à la jouissance des biens communaux et étaient 
généralement tenus de payer à la commune un droit 
annuel de manance. 

A Strasbourg et dans plusieurs autres villes, les bour- 
geois se réunissaient chaque année à jour fixe, au Schtcoer- 
tag^ pour prêter serment de fidélité au Roi, au seigneur et 
à la constitution municipale. Dans les bailliages ru- 
raux, les jeunes hommes devenus chefs de famille dans 
l'année se réunissaient au chef-lieu du bailliage pour y 
prêter, devant le bailli, serment de fidélité au Roi et à leur 
seigneur; dans beaucoup de localités, ils devaient fournir, 
ce jour-là, un seau pour les cas d'incendie. 

Nous allons faire connaître, ci-après, en détail, l'organi- 
sation spéciale de l'administration des différentes villes et 
communautés. 
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II 



» 



DE L ADMINISTRATION DES VILLES ANCIENNEMENT LIBRES 

ET IMPÉRIALES 



SECTION I. 
LA VILLE DE STRASBOURrt 



La ville de Strasbourg avait, dès 1273 , secoué la 
domination de ses évêques et était devenue ville libre et 
impériale. Sa vaillante bourgeoisie ne releva plus, pendant 
quatre siècles, que d'elle-même, et pesa souvent sur les 
destinées de TE m pire par ses votes à la diète germanique 
et par la puissance militaire qu'elle savait déployer au 
besoin. 

Mais les temps modernes ne furent pas heureux pour les 
libertés si péniblement conquises au moyen-âge; la ville 
de Strasbourg dut sacrifier son indépendance politique pour 
sauver ses franchises municipales. Placée, après le traité 
de Munster qui avait respecté son autonomie, entre la 
Finance qui la convoitait et TAllemagne qui ne pouvait 
plus la défendre, elle se résigna, en 1681, à se livrer, sans 
coup férir, à Louis XIV. 

Par sa capitulation du 30 septembre 1681, elle conserva 
€ ses anciens privilèges, droits, statuts et coutumes tant 
ecclésiastiques que politiques, conformément au traité de 
Westphalie, confirmé par celui de Nimègue » ; mais elle 
perdit nécessairement les droits régaliens qui étaient 
incompatibles avec la souveraineté du Roi, comme le 
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droit de lever des troupes, de déclarer la guerre, de con* 
dure des traités et des alliances, de battre monnaie, de 
lever des impôts, de juger en dernier ressort (sauf les 
cas exceptés), et de faire grâce aux condamnés. Son 
rôle politique était désormais fini et la sphère d'activité de 
son magistrat se réduisit modestement à l'administration 
intérieure de la ville et des seigneuries qui en dépendaient, 
et à rendre la justice. 

Le gouvernement intérieur do la ville resta néanmoins 
réglé par la constitution de 1482, dont Machiavel et 
Erasme avaient admiré la sagesse. * J'ai enfin trouvé une 
cité, disait Erasme en parlant de Strasbourg, une monar- 
chie sans tyrannie, une aristocratie sans factions et ime 
démocratie sans tumulte. » Dans la curieuse relation de 
son voyage en Allemagne, le duc de Richelieu fait con- 
naître le régime de Strasbourg, qui paraît l'avoir beaucoup 
intéressé; il s'excuse toutefois, lui, grand seigneur, de 
parler aussi longuement d'une république de bourgeois : 
€ J'ai pris peine, dit-il, à décrire ce bizarre ordre de répu- 
blique que par bizarrerie aussi, non pour approuver cet état 
populaire. > 

L'ancienne organisation municipale fut maintenue, avec 
tous ses rouages, jusqu'à la Révolution. Louis XIV 
y introduisit cependant un fonctionnaire nouveau, le 
préteur roya) > institué par édit de 1 685 < tant pour soula- 
ger les bourgeois et échevins d'une partie des affaires qui 
doivent se traiter au magistrat et qui surviendront, que 
pour y faire entendre les intentions du Roi, lorsqu'il 
s'agira du bien et de l'avantage de son service. » Le 
préteur avait le droit de siéger et de voter avec voix 
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délibérative aux réunions de tous les collèges du magis- 
trat (*). 

L'alternative des cultes s'observait dans toutes les fonc- 
tions du magistrat (*) . 

Les chefs suprêmes de la cité étaient VammeUier régent 
et les steitmeister. Il y avait six ammeister, tous pris dans 
le corps des plébéiens. 

L* ammeister régent était choisi tous les ans par le 
grand sénat; il ne pouvait être réélu qu'après cinq ans. 

Le» quatre stettmeister étaient élus tous les ans dans le 
corps de la noblesse, qui jouissait du droit de bourgeoisie 
dans la ville. Chacun des quatre stettmeister était à son 
tour stettmeister régent pendant un trimestre. 

Le stettmeister régent présidait le sénat et recueillait 
les votes; il avait la garde du grand sceau de la ville et 
signait les décrets qui étaient expédiés tant en son nom 
qu'en celui du sénat. 

L' ammeister était chargé de la convocation du sénat, 
donnait le premier son vote et dirigeait les débats. 

Les différents corps', collèges ou chambres du magistrat 
étaient le grand et le petit sénat, les chambres des XIII, des 
XV et des XXL 

Le grand sénat se composait de trente membres, dont 
dix pris dans la noblesse et vingt dans la bourgeoisie. Les 

(1) Le dernier préleur royal fut M. Gérard, ancien ministre plénipo- 
tentiaire ; dans les derniers temps, il fut suppléé par M. Frédéric de 
Dietrich. 

Le préteur recevait de la ville 17,000 livres de gages, 6,000 livres de 
pension, ïe logement, 1,500 fagots, 80 cordes de bois, 10 rézeaux de 
froment et 12 mesures de vin vieux. 

(2) On appelait alternative dss cu^ltes la règle qui exigeait, depuis 
1685, que là moitié des membres du magistrat fussent catholicpies et 
les autres luthériens. 
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sénateurs étaient nommés pour deux ans; le sénat se 
renouvelait chaque année par moitié. 

Dans les affaires les plus importantes, le sénat s'adjoi- 
gnait les trois cents échevins des tribus pour prendre part 
aux délibérations. 

Le petit sénat se composait de vingt-deux membres, 
dont six nobles et seize plébéiens. Il était présidé par 
Vammeistçr sortant. 

La chambre des XIII se composait de Tammeister ou du 
stettmeister régent qui présidait, et de douze membres, 
dont quatre pris dans la noblesse et huit dans la bourgeoi- 
sie. Tous les membres étaient, d'ordinaire, d'anciens 
ammeisters. Cette chambre avait, autrefois, les attributions 
politiques les plus élevées : c'était elle qui était chargée 
des négociations et des affaires diplomatiques, des fortifi- 
cations, de l'arsenal et des forces militaires de la viUe. 
Sous le régime français, elle perdit nécessairement de son 
importance, mais elle resta toujours le Tribunal suprême de 
la ville. 

La chambre des XV composée de cinq noblçs et de dix 
bourgeois, et présidée alternativement par un noble ou un 
bourgeois qui fonctionnait pendant six mois, était le 
ministère des finances de la ville. Elle surveillait l'admi- 
nistration du trésor et des douanes de la cité, et nommait 
la plupart des fonctionnaires. 

La chambre des XXI, composée des hommes les plus 
expérimentés de la ville, formait un comité consultatif 
auquel les autres chambres demandaient conseil dans les 
affaires importantes. Pour être membre des XXI, il fallait 
avoir été deux fois du sénat ou avoir été de la chambre 

5 
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des XIII ou des XV. Ils n'étaient ordinairement qu a cinq, 
bien que la chambre fut appelée des XXI. 

Les membres des XIII, des XV et des XXI étaient 
nommés à vie et formaient ce qu'on appelait le gouverne- 
ment permanent (das bestândige Régiment) ou les cham- 
bres secrètes. 

Tous ces corps siégeaient au nouvel Hôtel-de-Ville ou 
Neubau, aujourd'hui Hôtel du Commerce. Depuis 1780, 
l'ancien Hôtel-de-Ville, la Pfaltz, avait été démoli. 

Si la forme du gouvernement strasbourgeois était répu- 
blicaine, il ne faut pas croire que l'administration fut démo- 
cratique ; les fonctions du magistrat réservées à la bour- 
geoisie n'étaient pas accessibles à tout le monde et étaient 
devenues depuis longtemps le monopole de quelques 
familles riches et influentes qui y trouvaient à la fois 
honneur et profit. (*) MM. du magistrat jouissaient, en 
effet, de nombreuses vacations, du franc-salé, de distribu- 
tions de vin, de grains, de fagots, sans compter l'exemp- 
tion d'un grand nombre de charges (*). 

Aussi se plaignait-on généralement de la cherté de 
l'administration. « Il est certain, dit l'intendant de Sérilly 
dans un mémoire de 1750, que si la ville de Strasbourg a 
de grands revenus elle a aussi de très-grandes charges. . 
Le détail du paiement des appointements des ofRciei*s 
principaux et particuliers et des membres du magistrat, 

(i) F. Reisseissen dit, dans ses mémoires (1667-1710: Alsohabeich 
nun (167i<) sieben schwager in der XV karomer. (J'ai à présent sept 
beaux- frères à la chambre des XV. 

(^) D'après les notes laissées par un sieur Sladel, qui occupa de 1727 
à 1738 vmgt-el-un emplois da s les diiférenlcs chambres, il louchait 
annuellement, tant en argent qu'en denrées, de 908 à 1698 florins. 
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des gages des employés de toute espèce et des attributioDiï 
eu bois, vins et grains et autres, est très-fort. Chacun des 
officiers municipaux a, outre les attributions de sa qualité 
principale, des appointements ou émoluments pour toutes 
les autres parties dont il est chargé, et, de plus, des droits 
de présence dans toutes les fonctions oii il siège. En 
comparant le nombre des officiers qu'on sait composer le 
corps du magistrat avec celui de chaque espèce des mêmes 
magistrats attachés aux différents emplois, on concevra 
combien il faut que la même personne tire de différents 
émoluments, et par conséquent combien la dépense se 
multiplie. » 

La noblesse ayant droit de bourgeoisie fonnait une 
curie ou tribu (*) ; les bourgeois roturiers étaient répartis 
dans vingt tribus, dont chacune avait ses chefs et 
employés, sa caisse et son hôtel où se trouvaient ses 
poêles (Stube) ou lieux de réunion. Ces tribus compre- 
naient toutes les professions Kbérales et manuelles au 
nombre de quatre-vingt-trois [^) . 

Chaque tribu nommait quinze échevins qui, à leur tour, 
nommaient les sénateurs. Le chef de la tribu (Oberherr) 
était élu parmi les échevins qui étaient membres de Tune 
des chambres du gouvernement permanent ; ses fonctions 

(1) 11 ne s'agit point d'une noblesse municipale ou d'un patriciat; les 
nobles qui avaient droit de bourgeoisie, à Strasbourg, faisaient partie de 
la noblesse féodale d'Alsace ; la plupart d'entre eux appartenaient à la 
noblesse immédiate de la hasse-Alsace. En 1789, nous voyons figurer au 
maofistrat les barons de Neuenstein, de Wurmser, Zorn de Bulach, 
d'Oberkirch, de Weitersheim, de Berstett, Joham de Mundolsheim, de 
Scbauenburg, de Ralbsambansen, de Glaubitz, de HafTner de Wasslen- 
beim. 

(2) ï\ ne faut point confondre les tribus avec les corporations de 
métiers ; cbaque tribu était composée de plusieurs de ces corporations, 
dont la principale donnait le nom à la tribu. 
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étaient conférées à vie. 11 y avait, outre TOberlierr, dans 
chaque tribu, un Rathsherr (conseiller) et un Zumann 
(assessear), qui formaient avec lui le couseil de la tribu. 
Le Rathsherr était élu pour deux ans par les échevins et 
les XV; le Zumann était élu à vie par les échevins.. 

Les autres employa de chaque tribu étaient le trésorier 
(Zunftmeister) , qui rendait chaque année ses comptes aux 
échevins , le secrétaire (Zunftschreiber) , les bedeaux 
(Zunfkbittel) et les inspecteurs (Rttger) , chargés de la 
surveillance et de la police des différents métiers et 
professions. 

Voici quels étaient, en 1789, les noms des vingt tribus, 
avec le nombre de leurs membres et leur religion : 



Noou de» Tribut. CatlioUqtMt. 

io L^ancre (tribu des bateliers) 71 

2« Le miroir négociants, merciers, confiseurs, 
chapeliers, médecins, tapissiers, passemen- 
tiers, etc.) 290 

3û La fleur bouchers). 28 

kfi Les fribourgeois (aubergistes, gargotiers, etc.) 73 

&o Les drapiers (et les gantiers, tisserands, etc.). 95 
6» La lanterne (chirurgiens, blatiers, grainetiers, 

etc.) .". 65 

7^ La mauresse (marchands de comestibles mai- 
gres, chandeliers, fripiers, cordiers, etc.).. 277 
8o Les échasses (bijoutiers, sculpteurs, peintres, 

râteliers) 170 

9» Les boulangers iil 

lOo Les pelletiers et les (musiciens) 35 

11» Les tonneliers (baquetiers, brasseurs, etc)... 26 

12o Les tanneurs, (corroyeurs, mégissiers, etc). . . 36 

i3o Les gourmets (piqueurs de vin) 96 

14> Les tailleurs 154 

15» Les maréchaux (armuriers, ciseleurs, fon- 
deurs de cloches, etc) 93 

i6o Les cordonniers 112 

170 Les pêcheurs 28 

130 Les charpentiers (charrons, menuisiers, arque- 
busiers, etc) 111 

190 Les jardiniers 55 

20® L«$ maçons 71 



ProlcsUnt» 

159 



588 
277 
167 
256 

191 

388 

281 
214 

54 
226 
139 

95 
215 

241 
307 
136 

265 

577 

85 



Totaux 

230 



878 
305 
240 
351 

256 

665 

451 
325 
89 
252 
175 
191 
369 

334 

419 
164 

376 
632 
156 



Totaux ; 1,997 4,861 6,858 
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Tous ces fcmctionnaires étaient rétribués en jetons de 
présence et attributions de vin, de grains, de bois, etc. 

Chaque année on procédait solennellement à l'élection 
et à rinstallation des nouveaux magistrats et fonction^ 
naires. 

Le premier dimanche de TAvent, Télection des échevins 
était annoncée en chaire dans les églises catholiques et 
protestantes. Elle avait lieu le jour de Saint Nicolas, et 
les échevins élus dans chaque tribu nommaient immédia- 
tement les nouveaux sénateurs, et le sénat nommait le 
nouvel ammeister. 

Le mardi après le nouvel an avait lieu le Schioôrtag ou 
la prestation de serment des nouveaux magistrats et de 
tous les bourgeois qui avaient atteint Tàge de dix-huit 
ans. La cérémonie se faisait en grande pompe sur k place, 
devant le portail de la cathédrale. 

Enfin, le dimanche suivant, le nouvel ammeister faisait 
sa visite à toutes les tribus assemblées dans leurs poêles, 
et recevait le serment des bedeaux et des membres de la 
tribu qui n'avaient pu assister à la prestation solennelle. 

La ville de Strasbourg était seigneur des bailliages de 
Wasselonne, deBarr et d'IUfurth, qui comprenaient vingt- 
quatre villes et villages. Chacun de ces bailliages était 
sous la haute direction d'un administrateur pris dans le 
magistrat perpétuel. 

Les revenus de la ville, qui étaient de 606,350 livres en 
1685, de 1,018,000 livres en 1750, montaient à 1,416,480 
livres en 1789, et, malgré cette augmentation, ne suffi- 
saient plus pour couvrir les dépenses, qui s'élevèrent, en 
1789, à 1,5^,764 livres. 
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Les revenus des biens patrimoniaux de la \ille ne 
profitaient que fort peu au Trésor, car ils étaient presque 
complètement absorbés par les magistrats et les employés 
qui recevaient le bois provenant des forêts, et les grains 
et les vins des dîmes perçues dans les bailliages. 

La principale ressource de la ville consistait dans les 
imposition?. L'impôt le plus remarquable était le stall- 
geld (^) ou impôt sur la fortune de chaque habitant de la 
ville. Pour en fixer la base, chaque contribuable était tenu 
de faire lui-même la déclaration de sa fortune, mais aucune 
mesure inquisitoriale n'était pratiquée pour en contrôler 
l'exactitude; seulement, au décès du contribuable, ses 
héritiers étaient obligés de présenter l'inventaire de sa 
succession, et si la taxation avait été trop faible, le fisc 
exigeait un rappel pour les cinq dernières années. En 
1789, cet impôt rapportait 94,000 livres; 7682 contribua- 
bles étaient inscrits au rôle. On était généralement per- 
suadé qu'il y avait de nombreuses dissimulations dans les 
déclarations des imposés. 

Les autres impôts étaient les droits sur les liquides et 
les grains qui entraient en ville, Vumgeld des brasseurs, à 
raison de trois livres par sac d'orge brassé, et celui des 
cafetiers et débitants, qui .payaient douze sous par mesure 
de bière. C'étaient ensuite les droits sur les boucheries, 
sur les peaux et sur les marchés, les droits de lods et 
ventes, le péage sur le pont du Rhin qui appartenait à la 
ville, les droits de bourgeoisie et de manance, et le droit 
de cantine des cabaretiers qui affermaient la vente des vins 

(1) Son nom venait du bureau où cet impôt se payait; ce bureau était 
autrefois une des écuries de la ville . 



AVANT 1789 71 

de la dîme et avaient le monopole de la cantine à la cita- 
delle et dans les forts./ 

La ville jouissait du monopole de la vente du^sel; elle 
le vendait 28 livres 1 6 sous le rézal ; beaucoup de fonc- 
tionnaires avaient droit au franc-salé. 

Sous le régime allemand, Strasbourg ne payait aucun 
impôt à l'Empire ; depuis sa réunion à la France, elle 
était restée exempte des contributions ordinaires de la 
province, à charge de payer chaque année un don gratuit 
de 60,000 livres, qui fut augmenté plus tard de 74,000 
livres, pour tenir lieu de la capitation. 

A différentes époques, lorsque le trésor de TEtat était 
vide, la ville consentit, malgré ses privilèges, à faire de 
grands sacrifices pour contribuer aux charges de TEtat. 

Les habitants de Strasbourg étaient exempts de la 
milice provinciale. En 1741, le gouvernement voulut les 
y soumettre; la ville transigea en payant une somme de 
18,248 livres pour équiper soixante miliciens. Trois ans 
après, le gouvernement tît un nouvel appel à son patrio- 
tisme, et elle paya encore Téquipement de quarante 
miliciens, tout en faisant ses réserves pour la conservation 
de son privilège, qui fut, en effet, respecté jusqu'à la 
Révolution. 

Autrefois la ville entretenait dans ses murs une milice 
bourgeoise, mais elle fut dissoute, en 1681, lorsque le 
gouverneur de Chamilly défendit aux bourgeois de détenir 
des armes. Depuis lors, elle ne conserva plus que quarante 
pompiers pour les incendies. Chaque tribu entretenait deux 
pompes et trente seaux. 

Lorsque Louis XV visita Strasbourg, en 1744, le magis- 
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trat organisa pour sa réception un corps de cavalerie 
composé de négociants, de brasseurs, de bouchers et 
d'aubergistes, mais ce corps d'apparat ne survécut pas 
aux brîflantes fêtes que la ville donna à son souverain. 

Elle entretenait deux théâtres ; le théâtre français bâti en 
1701 à l'extrémité dé la place de Broglie, alors appelée 
Marché aux Chevaux, réunissait principalement les fonc- 
tionnaires, les officiers de la garnison, la noblesse et l'élite 
de la bourgeoisie (*) ; le théâtre allemand, qui se tenait 
depuis 1733 au poêle des drapiers, était surtout fréquenté 
par la petite bourgeoisie. 

La plupart des beaux édifices de la ville s'élevèrent dans 
la seconde moitié du dernier siècle, tels que le palais 
épiscopal, l'hôtel de l'intendance, l'Hôtel de Ville (alors 
hôtel du prince de Darmstadt) , l'hôtel de la division (hôtel 
du duc de Deux-Ponts), l'hôtel de l' état-major de la place, 
les grands séminaires catholique et protestant, etc. 

Strasbourg était éclairé la nuit depuis 1779, et ses 
maisons furent numérotées en 1785. Un premier projet 
d'éclairage avait échoué, en 1728, devant le mauvais 
vouloir du clergé et de la noblesse. Le sénat avait décidé 
que les frais de l'éclairage seraient supportés par les 
propriétaires de maisons dans la proportion de l'étendue 
de leurs façades; mais de cette manière le clergé et la 
noblesse, qui possédaient les plus beaux hôtels et les plus 
vastes maisons, en auraient supporté la plus grande part, 
ce qui eut été tout à fait contraire aux usages de l'époque. 



(1) Ce théâtre fut brûlé en 1800 et remplacé en 1821 par celui qui, à 
son tour, est devenu la proie des flammes dans le bombardement de 
Strasbourg jpar les Allemands, en 1870. 



AVANT W89 n 

Atissi ces classes privilégiées protestèrent-elles contre ce 
renversement de toutes les idées aristocratiques, et le 
conseil d'Etat, faisant droit à leurs réclamations, cassa 
l'arrête du sénat en déclarant que Sa Majesté avait été 
fort mécontente d'apprendre que le magistrat s'était 
permis de créer un impôt nouveau. 

En 1789 , la population de la ville était de 49,948 
îiabîtants, dont 6,165 formaient la population flottante. 

C'est au milieu du siècle dernier que se plaôe un des 
épisodes les plus regrettables de l'administration de la 
ville de Strasbourg. Eti 1725, J. F. de KlingKn sriccéda à 
iSon père comme préteur royal ; il appartenait à une dès 
familles nobles les plus distinguées de la province et étcttt 
frère du premier président du conseil souvewiin de Colmar. 
Ùif&ce à la longanimité, et sans doute aussi à la complicité 
de certains membres du magistrat, ce prétcflar mit la ville, 
par ses foliés dépenses et ses déprédatiôiis, à dètix doigrio^ 
de sa ruiiae complète. A son entrée en foiictioûs, elle avAit 
100,000 livres en caisse et 140,000 livres de dettes, et en 
1752, lorsqu'enfin le gouveiiiement centml s'émut sur les 
plaintes du public et envoya l'abbé dé îEtegemorte pour 
vérifier sa gestion, la caisse municipale était vide, la ville 
avait vendu pour 300,000 livres d'immeubles, et sa dette 
montait à 2,800,000 livres. Klinglin fut arrêté et é&tmxék 
la diéddUe, eu il mourut subitement. Le public ^esta 
long'iemps ^j^ersuàdé qu'il aVait été décapité et eniterrë ht 
nuit. 

Lé préteur Klinglin se faisait àitribtiër èhà^e «inée 
56,000 livre? de- gages et d'étrënnes, 11,680 ftigùts -et 
620ettMes {2i480 stères) dé bdîs. 
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SECTION II. 

■ 

LE GRAND BAILLUOE OU PRÉFECTURE DE HA6UENAU OU D*ALSACE ET LE 

BAILLI lIÉRÉDlTAIhE DE KAYSERSBERG. 



Sous le régime allemand, les dix villes libres et mipéria- 
les (la décapole) et les villages qui dépendaient immédiate- 
ment de l'Empereur formaient ensemble la Landvogtei de 
Haguenau. Un fonctionnaire impérial, qui portait le titre 
de Landvogt, repx*ésentait l'Empereur auprès de ces villes, 
et était lui-même suppléé auprès des villes deKaysersberg, 
Munster et Tûrckheim, par un lieutenant qui portait le 
titre de Reichsvogt de Kaysersberg. 

Lorsque T Alsace fut devenue française, le Roi conféra la 
charge de Landvogt, avec le titre de préfet ou de grand- 
bailli de Haguenau ou d'Alsace, au prince d'Harcourt, et 
plus tard au cardinal de Mazariu, qui fut remplacé par le 
duc de Mazarin. En 1713, le titre de préfet ou grand- 
bailli d'Alsace fut érigé en fief au profit du duc de Châtil- 
lon et de ses descendants. 

Le préfet d'Alsace n'avait rien de commun avec les 
préfets de nos jours. Ses fonctions n'étaient qu'une riche 
sinécure; elles se bornaient à recevoir, au nom du Roi, le 
serment d'obéissance des villes et à leur accorder sa 
protection et le maintien de leurs privilèges ; Wissembourg 
et Landau étaient dispensés du serment et promettaient 
simplement fidélité. Il avait aussi le droit d'assister à 
l'élection des magistrats des villes et de nommer les 
prévôts et les jurés des anciens villages impériaux, qui 
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dépendaient immédiatement du Roi et n'avaient d'autre 
seigneur que lui. 

Les revenus du préfet montaient à plus de 40,000 livres 
par an ; ils consistaient dans le steuergeld que lui payaient 
les villes (*), le droit de percevoir chaque année un impôt 
de 10 florins sur chaque famille juive de la préfecture, la 
moitié de TUmgeld de la ville de Colmar, et dé nombreuses 
redevances seigneuriales dans les trente villages de la 
préfecture. 

Les grands seigneurs revêtus de ce fief n'habitaient pas 
d'ordinaire en Alsace, mais se faisaient représenter par un 
lieutenant-bailli qui résidait à Haguenau. 

Le dernier préfet d'Alsace fut le prince de Montbarrey, 
maréchal de France, qui succéda en 1789 au maréchal de 
Stainville-Choiseul , 

Quant à 1* office de sous-préfet (Unterlandvogt) ,. il aval* 
été supprimé en 1752. 

Les trois villes de Kaysei'sberg, Munster et Turckheim 
étaient, comme on l'a dit, sous la direction spéciale d'un 
Reichsvogl, qui représentait le préfet et avait sa résidence 
à Kaysersberg. Il avait, sous le régime allemand, la garde 
du château de cette ville, et présidait la juridiction crimi- 
nelle; mais sous le régime français, il n'avait plus qu'un 
titre sans fonctions réelles. Le titre de Reiclisvogt de 
Kaysersberg fut, en 1697, érigé par Louis XTV en office 
au profit du sieur Demadrys, intendant de Flandre, et 

(i) Colmar lui payait 632 florins par an, Haguenap 500, Landau 300, 
Schlestadt 240, wissembourg, Obernat et Kaysersberg 200, Munster, 
128, Rosheim 64, efTûrckheim une redevance en vin. Mulhouse, quoi- 
que séparée de TÀlsace depuis 1515, continua jusqu'à la révolution à lui 
payer un tribut annuel de 200 florins. 
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php tard, en un fief, en &v6ur de la fiimille noble d'Ândlau, 
dont un membre jouit jusqu'à la Révolution, avec le titre 
de baiUi hértditaire ou de dynaste. 

Les revenus du fief consistaient dans quelques redevan- 
ces des villes de Kaysersberg, Munster et Tûrckbeim, des 
droits seigneuriaux à Ammerswihr , Wintzenbeim et Morsefe- 
wikr, le droit de percevoir un florin par an de chaque 
fiimiDe juive, enfin dans des droits d'avouerie sur quelques 
couvents, et s'élevaient à environ quatre mille livres par 
an. 



SECTION ni 
LES VJLLI» DE LA DÉGAPOLE ET LEUR AOMINISTRATIOlir. 

Lors de la réunion de TAlsace à la France, les dix villes 
qui prenaient le titre collectif de décapole étaient villes 
libres et impériales, et jouissaient de la souveraineté terri- 
toriale (Laûdeslioheit) . Elles relevaient directement de 
l'Empire, n'obéissaient à aucun seigneur, s'administraient 
lfl)rement, envoyaient des députés aux diètes, exerçaient les 
droits- régaUens sur leur territoire, et étaient liées entre 
eHes par une sorte de fédération, pour la défense de leurs 
droits et pritilèg^. 

Sous le régime fran^is, elles perdirent toute importance 
politique et ne 'conservèrent que ceux des droits régaliens 
qui étaient compatibles avec la souveraineté du Roi ; elles 
n'êUrefit 4ônc plus le ètoit de contracter des alliances^ 46 
fdrë de» lois, de lever des impôts, de battre monnaie, de 
rendre la justice sans appel, et déplaire grftoei vAi» dles 
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farent maintenues dsms le droit de 8*adininisi4rer #$&* 
mêmes et de nomme? leurs magistrats. Dans chaciima des 
dix vittes, le Roi créa, néanmoins, comme à-fltrasboiiMrif, 
un préteur royal qui présidait hs séances dîn magistrat 
avec Yoix délibérative dans toutes îes maîtiôres d'^mînis* 
tration, de finances, de police et de justice. 

Le magistrat de ces villes cumulait les fonctions admi* 
tiistratives et judiciaires. Ses membres étaient presque 
partout nommés à vie, et dans lia plupart des villes ils 
Paient toujours pris dans leB nxêmes familles, de sorte que 
les fondions étaient devenues en quelque sorte liérédi* 
tàires. 

On se plaignait déjà de l'abus des candidatures offîeielk». 
Les intendants et les piéteui^ ro jaui usaiôut trop souvent 
de leur influence pour placer des créatures. Noue en 
Toyons un curieux exemple à propos d'un iriége dev@n$L 
vacant en 1725 au magistrat de Colmar. La princesse de 
Pologne, Marie Lecsinska, future reine de France» qv^ 
protégeait un sieur Mûller, secrétair^-intei^rète au ftoiia^ 
souverain de Cîolmar, aurait désiré voir ce dernier ndguxté 
à cette place, mais le magistrat fit la sourde oreille. 
L'intendant dB Harlay en fut vivement cc^itrarié et n'héfita 
pas à debiander au ministre, d'Etat de nommer 4iiî(»t^^ftiefit 
M. MiîHer et sans élection. «Cette oon^ui^ ^ magis^n^, 
dit-il dans sa lettre au ministre, paraît p^ oouviQiikable 
dans £ous les seps, et je crois, Moïisieur, que yotis rea 
apercevrez fecilement toute l'irrégularité, sans qu'il ^oit 
besoin de vous le faire remarquer, non plus que l'0B|^iH^ 
^d'indépendance qui règne encore dans ce jmagiptrat et qijû 
se rapporte toujours à l'ancienne doo^Wtion. île fQi»i»e 
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qu'il serait à propos que voua eussiez la bonté de leur 
écrire pour leur ordonner de mettre en place le sieur 
MtQler, saris tirer à conséquence et même sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à une élection. Cela n'est pas sans 
exemple, et M. de la Houssaye en a usé de la sorte à 
l'égard m? me de la ville de Colmar, en deux occasions 
différentes, pendant qu'il était intendant de cette pro- 
vince. » Il ne paraît cependant pas que le ministre ait 
suivi le conseil de ce zélé fonctionnaire. 

Une chose cei-taine, c'est qu'à la fin du siècle dernier, le 
mécontentement était général, dans toutes ces villes, contre 
l'esprit étroit et la rapacité des administrateurs qui s'y 
partageaient les fonctions de père en fils. A Obernai, la 
bourgeoisie avait saisi l'intendant d'une plainte en concus- 
sion contre le magistrat, mais le gouvernement n'avait 
pas encore statué lorsque la Révolution éclata. A Schles" 
tadt, la scission était tellement profonde entre le magistrat 
et la population qu'on ne parvint pas à s'entendre pour la 
rédaction des cahiers de doléances, et qu'il fallut autoriser 
le magistrat et ses administrés à faire des cahiers séparés. 

Dans une brochure imprimée en 1790, on accuse le 
magistrat de cette ville d'une foule de déprédations ; il 
avait, disait-on, trafiqué de tous les emplois; le bourreau 
lui-même avait dû lui payer un pot de vin, 110 louis d'or; 
le receveur de la ville devait plus de 12,000 livres à 
l'hôpital et à la fabrique ; de 1779 à 1785, il s'était fait 
donner trois cents mesures de vin par l'hôpital, et le 
mag-istrat avait fermé les yeux sur toutes ces concussions ; 
enfin la ville, malgré son revenu annuel de 120,000 
livres, avait 165,600 livres de dettes. 
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Dans tous les cahiers de 1789, les bourgeois des villes 
de la décapole demandèrent la révision générale des 
comptes communaux jusqu'en 1770, et la séparation de 
l'administration et de la justice. 

Mais si les populations étaient lasses de T ancien régime, 
les membres des magistrats défendaient avec d'autant plus 
d'acharnement ce qu'ils appelaient les antiques droits et 
privilèges de leurs cités. Déjà en 1787, lorsque l'Assem. 
blée provinciale décida qu'elle étendrait son contrôle et sa 
surveillance sur l'administration des villes de la décapole, 
les magistrats prétendirent leurs droits séculaires violés et 
envoyèrent, à plusieurs reprises, des députés à Strasbourg 
et à Obernai, pour se concerter sur les moyens de conjurej. 
le danger. La réunion d'Obernai déclara que € la sécurité 
des villes était troublée , parce qu'il ne s'agissait de rien 
moins que de les soumettre, à l'instar des communautés vil- 
lageoises, au gouvernement de l'administration provinciale 
et des districts, comme aussi d'introduire chez elles les 
nouvelles municipalités, et conséquemment d'intervertir 
leur ancienne* constitution . > 

M. Chauffour, syndic de Colmar, fut chargé de 
rédiger un mémoire, et M. Barth, préteur royal de 
Munster, envoyé à Paris pour solliciter l'intervention du 
maréchal comte de Stainville-Choiseul, alors préfet ou 
g'rand bailli de Haguenau. Le conflit avec l'assemblée 
provinciale n'était pas encore jugé lorsque la Révolution 
vint y mettre fin . 

Le dernier acte par lequel la décapole eut l'occasion 
d'affirmer son existence privilégiée fut l'élection des 
députés aux Etats-généraux. Le gouvernement accorda 
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aijqc àb^ villes le ^cnt de gommer de^x député$ spéciaux 
pOf^r représenter Itjxvs intérêts. L'élection du premier degré 
se fit le 15,i^ars 1789 4ans chacune des dix villes, et les 
élus se réunirent tous à Schlestadt pour choisir le^ deux 

dépijLtés. 

Qui^ques mois après, malgré les protestations de leurs 
députés, les dix villes ancieni^ement libres et impériales 
qui avaient conservé pendant un siècle et demi un ré^me 
privilégié sous le gouvernement français, du,rent se sou- 
mettre à la nouvelle loi municipale; la décapole av^t 
ce^sé d'exister. 

SECTION IV 
DU RÉGIME SPÉCIAL DE CHACUNE DES VILLES DE lA DÉCAPOLE. 



HAGUENAU. 



La ville de Haguenau était, au n^oyen âge, la Qapvtale 
de la Landvogtei ou préfecture, qui portait son nom. 
Plusieurs empereurs y avaient résidé , et son burg ou 
xrftâteau impérial avait eu en dépOt les insignes de TEmpire 
jijçndimt les règnes de Frédéric I, de Henri VI et de 
Philippe de Souahe; mais au siècle dernier, elle avait 
46puiâ longtemps perdu son ancienne importance et ne 
figurait plus que par habitude en tête des villes de la 
décapole. 

Le magistrat était composé du préteur royal, de quatre 
st»ttmeisteTS ec de six conseillers, tous perpétuels. Chaque 
.«tettineister ét^it r^ut par quartier. 
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La bourgeoisie était divisée en vingt-cinq tribus, dont 
chacune élisait deux députés qui, à leur tour, élisaient les 
membres du magistrat. (*) 

La ville possédait par indivis, avec le Roi, la forêt de 
Haguenau, et était seigneur des hameaux de Schierieth et 
de Kaltenhausen ; T hôpital civil était seigneur du hameau 
de Harthausen. Les revenus de la ville s'élevaient à 
120,000 livres par an. 

La maîtrise des eaux et forêts de la Basse-Alsace avait 
son siège à Haguenau, ainsi que le bailli royal des trente 
villages qui faisaient partie de la préfecture, mais ce 
magistrat n'avait pas de juridiction sur la ville. 

COLMAB. 

Colmar était la seconde ville d'Alsace tant par sa popu- 
lation que comme siège du conseil souverain de la 
province. 

Son magistrat se composait du préteur royal, de six 
stettmeisters et d'un syndic; il y avait en outre vingt 
sénateurs ou conseillers nommés par les dix tribus. 

L'alternative des religions y était en vigueur. Lorsque 
l'obristmeister ou stettmeister régent, qui était élu pour un 
an, était catholique, le procureur fiscal était choisi dans la 
confession d'Augsbourg et vice versa. Les fonctions, confé- 
rées à vie, étaient presque toujours héréditaires, mais la 
noblesse en était exclue. 

(i) Dans ses cahiers de 1789, la ville demandait que. le mii^istrat fut 
réduit à un préteur royal, deux stettmeisters et quatre conseillers, et qu'il 
n'eut plus que des attributions judiciaires. L'administration devait appar- 
tenir a une municipalité élue de huit échevins. 

6 
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Le magistrat siégeait à^Fancien hôtel de ville ou Kauff- 
haus^ sur la place de la Cour. Il rendait la justice civile 
et criminelle aux habitants de la ville. Les ajffaires concer- 
nant la police, Tadministration des biens, l'emploi des 
deniers et revenus patrimoniaux et la nomination aux 
emplois devaient être soumises à l'assemblée des stettmeis- 
ters et conseillers de la ville; ces derniers ne devaient 
siéger qu'au nombre de six seulement, trois de la religion 
catholique et trois de la religion luthérienne, et être pris 
parmi les plus anciens (Lettres pat. du 8 sept. 1764), 

La bourgeoisie était divisée en dix tribus ( * ) ; celles des 
laboureurs, des vignerons et des jardiniers nommaient 
chacune vingt échevins; les autres, chacune douze 
échevins. Ces 144 échevins formaient le grand conseil et 
élisaient les stettmeisters et les conseillers. Les élections se 
faisaient, tous les ans, le dimanche après la fête de Saint- 
Laurent. 

La ville était seigneur de Sainte-Croix en plaine et de la 
seigneurie de Hohlandsperg, qui se composait d'Ammersch- 

(i) NOMS DES TRIBUS. LIEUX DE LEURS RÉUNIONS. 

Les tailleurs Près du couvent des Augustins où est à 

présent le palais de justice du Tribunal 
de première instance. 

Les tonneliers Rue des Prêtres, 5. 

Les laboureurs Au Vaisseau d'or, rue Turenne, 7. 

Les jardininiers Rue des Juifs, 30. 

Les vignerons Rue des Clefs, 45. 

Les boulangers. Rue des Boulangers, 7. 

Les bouchers et les pécheurs. . Grand *Rue, 21 . 

Les cordonniers Rue des Marchands, 28. 

Les tisserands Rue Saint-Nicolas, i . 

Les maréchaux Rue des Boulangers, 48. 

Dans ses cahiers, la ville de Golmar demandait, en 1789, que les tribus 
réduites à quatre, nommassent chaque année 48 échevins char((és d'élire 
une administration municipale complètement distincte du magistrat, et 
que ce dernier ne fut plus chargé que de rendre la justice. 



V- 
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wichr (pour un tiers), Kientzlieim, Ingersheîin, Katzen- 
thal, Wintzenheim, Morschwichr, Sigolsheim et Logeln- 
heim. 

Ses revenus montaient à environ 100,000 livres par 
an. (1) 

Plusieurs chapitres et couvents y possédaient des 
hôtels, entre autres les abbayes de Munster, de Murbach, 
d'Alspach, et le chapitre noble épiscopal d*Arlesheim en 
Suisse. L'abbaye de Pairis avait fait construire dans la rue 
des Clefs, peu avant la Eévolution, un vaste et élégant 
hôtel, qui est devenu plus tard la préfecture et est aujour- 
d'hui l'hôtel de ville. Les abbés et les religieux de ces 
différentes communautés religieuses y avaient droit de 

bourgeoisie. 

On voit par les procès-verbaux de la commission inter- 
médiaire de l'assemblée provinciale qu'il y avait, à cette 
époque, un projet grandiose d'alignement et de construc- 
tions nouvelles pour l'embellissemeht de Colmar , mais les 
événements empêchèrent sa réalisation. La belle promenade 
du Champ de Mars a été emplantée quelques années avant 
la Révolution. 

(1) Voici quelles étaient les principales sources des revenus de la ville : 

La raoiti*^ de rUm«îeld (rautre moitié appartenait au Roi). 12,500 livres. 

Les vins e[ les grains de la dîme '15,(X}0 

Le débit du sel 7,000 

Le gerwerff (taille communale) 6,000 

Les buHx des bains communaux « . . 6,500 

La halle 4,50«> 

La boucherie 5,500 

Le marché aux bestiaux ^,5'^0 

Le droit de vente des gourmets. i,500 

Les droits de bonr;(eoisie '>t de manance 1,*i00 

Les revenus en a» ^'ent des seigneuries '2,300 

Les droits de lods et ventes, de mouture, de po- tenage, 

de douanes, etc., etc *22,00O 

Total 97,500 liyrcti. 
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On sait qu'à la suite de sa brouille a^rec Frédéric II, 
roi de Prusse, Voltaire séjourna à Colmar, qu'il appelle 
dans une de ses lettres une ville moitié française, moitié 
allemande et tout à fait irpquoise. Il s'y plut néanmoins et 
eut même un instant, comme il le dit, l'intention de se faire 
Alsacien. Il voulait se fixer à Horbourg, près de Colmar, 
et proposa au prince de Montbéliard, seigneur de ce 
village, d'acheter son château, qu'il voulait faire recops- 
truiré, mais ils ne purent tomber d'accord sur le prix. 

l)epuis 1774, le poète Alfieri passait les étés au château 
do Wettolsheim, près de Colmar, chez la comtesse 
d'Albany, princesse de Stolbcrg, qui avait épousé Charles 
Stuart, le dernier des prétendants. 

Le poète PfefiPel, qui était Colmarien de naissance, y 
dirigeait, en 1789, une école ou académie militaire dont 
nous parlerons plus loin. 

SCHLESTADT. 

Le magistrat s'y composait du préteur royal, de quatre 
stettmeisters, dont un régent par quartier et d'un syndic. 
Les fonctions étaient perpétuelles. 

Le liqiagistrat s'adjoignait cent assesseurs pour délibérer 
sur" les affaires majeures de la ville. 

La bourgeoisie était répartie on dix tribus, qui nom- 
maient chacune dix assesseurs. Ces derniers siégeaient 
avec le magistrat dans les affaires judiciaires seulement; 
en vertu d! un arrêt du conseil d'Etat de 1756, le magistrat 
connaissait seul des affaires d'administration, de police et 
des finaîxpeç dQ la ville. 
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Beaucoup de familles nobles avaient leur résidence à 
Schlestàdt; les abbayes d'Andlau et d'Ebersmunster y 
possédaient des hôtels à côté de l'église Saînt-George. 
L'hôtel d'Andlau devint plus tard la sous-préfecture. 

La ville était seigneur de Kientzheîm et possédait 
environ 120,000 livres de revenus. 



WISSEMBOURCr, 



Le magistrat, soumis à T alternative des cultes, était 
composé d'un préteur royal, de quatre bourgmestres 
aliernativement régents de trois en trois mois et de qua- 
torze conseillers. Ces derniers ne siégeaient pas tous à la 
fois; la moitié seulement fonctionnaient pendant Tannée 
et se retiraient l'année suivante pour faire place aux sept 
autres. (*) 

La bourgeoisie était divisée en sept tribus. {^) ^ 
La ville était seigneur de Weiler et de Scliweigen^ et 
possédait par indivis, avec le prince-prévôt dii chapitre, 
les forêts du Bas-Mundat. 



LA.NDAU. 



Le magistrat, soumis à l'alternative des cultes, était 

(i) Les cahiers de 1789 réclamaient la rMvCctiQn du ima^îstr&tà na 
préteur royal, d^ux bourgmestres et siif conseillers. Ils demandaient 
a%8si que les cofilÀeillers seuls, nommés pour troisàns pairies c^j^ù tés des 
tribus, fussent chargés de l'administration communale et fmancière. 

(à) C'étaient : i» les vignerons ; 2o les tisserands ; 3o les ipatéchyux et 
serruriers ; 4" les tainneurs et les cordonniers ; 5» les mafrchàuds et les 
tailleurs; 6® les bouchers; 7^ les boulangers et les meuniers* 
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composé du p?'éteur royal, de quatre bourgmestres et de 
douze conseillers, tous nommés à vie. Il nommait lui-même 
ses membies. 

La ville était seig-neur des villages de Nussdorf, 
Dauheim et Queicheim. 



OBERNAI. 



Le préteur royal, quatre bourgmestres et huit conseil- 
lers, tous nommés à vie, formaient le magistrat. Les 
bourgmestres étaient régents par quartier (^). 

La bourgeoisie de la ville se divisait en six tribus qui 
élisaient soixantensept préposés; le faubourg en élisait 
quatre, et le village de Bemardswiller, dont Obernai était 
seigneur, en élisait dix autres. Ces quatre-vingts pré- 
posés nommaient les membres du magistrat. 

La ville possédait, outre la seigneurie de Bemardswiller, 
celle du vieux château de Kagenfels. Ses revenus mon- 
taient à 24,000 livres patran; elle avait le monopole du 
débit du fer et du sel. 



ROSHBIM. 

« 

Cette petite ville avait un magistrat composé comme 
celui d' Obernai ; le préteur royal de cette ville était égale- 
ment préteur royal de Rosheim. 

La ville partageait la taille (gerverff) et Tumgeld avec 

(i) Les bourgmestres touchaient par an 600 livr<>s de gages et 480 
litres de droits de gobelet ; les conseillers, 800 livres de gages. 
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la chartreuse de Molsheim et la famille Hart;er. Elle avait 
le monopole de la vente du sel et du fer et possédait un 
revenu annuel de 6,500 livres. 

Quoique très-petite, elle était divisée en deux paroisses : 
celle de Saint-Ptienne dont le grand-chapitre était coUa- 
teur, et celle de Saint-Pierre et Saint-Paul, qui avait pour 
coUateur l'abbé de Haute-Seille, en Lorraine. 

MUNSTER. 

La ville libre de Munster comprenait non-seulement la 
ville même, mais encore neuf villages de la vallée, qui 
étaient Sondernach, Metzeral, Mûhlbach, Breitenbacli , 
Soultzern, Stosswihr, Hohratli, Esclibach et Luttenbach, 
Cette confédération, réunie en une seule cité, était appelée 
autrefois la décapole du val de Saint-Grégoire. 

Le magistrat, soumis à T alternat des cultes, se compo- 
sait du préteur royal (*) et de seize conseillers. Neuf 
conseillers étaient pris parmi les bourgeois de la ville, les 
sept autres dans les villages. Ces derniers étaient en même 
temps prévôts de leurs communautés; les villages de 
Hohroth, Escbbacli et Luttenbacli ne nommaient qu'un 
seul conseiller ou prévôt. 

Trois des conseillers de la ville étaient à la nomination 
de l'abbé de Munster, mais ne prenaient pas part aux 



(4) Ce fonctionnaire ne portait autrefois que le titre de prévôt royal. 
Volfaire, en recommandant, en 1755, M. Dupont, avocat de Colmar, pour 
cette place, écrivait au ministre d*£tat. « U s'agit de faire la fortune d*un 
des plus estimables hommes du royaume, et cette fortune consiste dans 
une place de prévôt d'un village qu'on nomme ville impériale, dans Is^ 
Haute- Alsace. » 
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délibérations concerpant T administration et les finances de 
la ville, et ne siégeaient que dans les affaires judiciaires. 
Les autres conseillers étaient nommés par les bourgeois. 
Lef* deux premiers conseillers de la ville remplissaient, à 
tour de rôle, pendant un an, les fonctions de bourgmestre. 

Les revenus communaux s'élevaient à 12,000 livres par 
an. 

L'abbé de Munster, qui était autrefois seignf^ur de la 
ville, y avait conservé la dîme, le droit de chasse et de 
pêche, et partageait avec la ville le produit des amendes. 

KAYSEBSBERG. 

Le magistrat s'y composait du préteur royal, de quatre 
stettmeisters régents par quartier, et de six conseillers. 

La bourgeoisie était divisée en quatre tribus : les vigne- 
rons, les totmeliers, les tanneurs et les boulangers. 

Les revenus de la ville montaient à environ six nulle 
livres. 

L'abbé de Pairis et Tabesse d'Aspach y possédaient 
droit de bourgeoisie. 

TURCKHEIM. 

La petite ville de Tûrckheim était la dernière et la 
moins importante des dix villes anciennement libres et 
impériales. C'est elle aussi qui possédait le moins de fran- 
chises municipales. 

Son magistrat se composait du préteur royal, de deux 
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bourgmestres dont chacun était régent pendant un 
semestre, de dix conseillers et d'un syndic, tous perpé- 
tuels. , 

Le Reichsvogt (dynaste) de Kaysersberg, le prévôt de 
Hohlandsperg (pour la ville de Colmar) , et Tabbé de 
Munster avaient le droit d'assister à l'élection des membres 
du magistrat. L'abbé de Munster y présidait, en l'absence 
du préfet de Haguenau, et aucun conseiller ne pouvait 
être admis sans son approbation. Il avait, dans cette ville, 
un fonctionnaire* de son choix , qui portait le titre de 
Henckeisen, pour veiller à la conservation de ses droits ; ce 
commissaire avait le droit d'assister à toutes les assemblées 
et d'exercer la police des poids et mesures. Lorsqu'un 
nouvel abbé était élu, il faisait son entrée solennelle à 
Tûrckheim, était reçu aux portes de l'Eglise par le magis- 
trat, et prêtait serment de conserver les droits et privilèges 
de la ville. 

Tûrckheim était seigneur de la moitié du village de 
Zimmerbach et possédait des forêts considérables ; le quart 
des dîmes appartenait à la ville de Colmar en sa qualité de 
seigneur du Hohlandsperg, et la ville fournissait chaque 
année quarante mesures de vin à l'abbé de Munster et 
trente à l'abbé de Pairis. 

Aujourd'hui, Tûrckheim n'est pas même chef-lieu de 
canton, malgré ses trois mille habitants et ses anciens 
titres historiques , mais le nouveau régime ne lui a rien 
fait perdre de son importance. On voit, en effet, à côté de 
l'ancienne petite cité qui a conservé son cachet du moyen 
âge avec ses remparts, ses tours, ses maisons en bois 
sculptées, une ville toute moderne qui témoigne de sa 
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prospérité toujours croissante. Celle-ci s'étend par un joli 
boulevard le long de la rivière la Tur ; là, s'élèvent d'élé- 
gantes maisons qui contrastent de la manière la plus frap- 
pante avec les anciennes constructions. On y remarque 
surtout les vastes écoles primaires pour lesquelles l'admi- 
nistration municipale a fait construire, il y a peu d'années, 
un véritable palais. 



APPENDICE 

LA VILLE DE MULHOUSE ET SON GOUVERNEMENT AVANT 1789. 



La vilte de Mulhouse n'appartenait pas à la France en 
1789. Ville impériale jusqu'en 1515, elle s'était, à cette 
époque, séparée de l'empire d'Allemagne pour s'unir à la 
confédération Suisse, et forma, jusqu'en 1793, une petite 
République indépendante. 

Depuis 1739 jusqu'au moment où Mulhouse se donna 
à la France, son gouvernement se composait de trois 
bourgmestres, régents par semestre, d'un syndic oustadts- 
chreiber perpétuel, d'un grand et d'un petit conseil. (*) 

Le grand conseil était composé de 78 membres choisis 
par les six tribus de la ville. Il s'assemblait quatre fois par 

(i) Les bourgmestres touchaient 600 livres de gages, les conseillerai 
300 livres et le syndic, 3,000 livres par an. 

Le dernier syndic fut Josué Hofer, licencié en droit, qui remplit ses 
fonctions pendant cinquante ans ; les derniers bourgmestres, J. H. DoU- 
fus et Jean Hofer, capitaine de la ville. 
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an et s'occupait des affaires politiques et administratives les 
plus importantes, telles que les traités, les ambassades, la 
législation et le culte. 

Le petit conseil, composé de douze conseillers (y compris 
les trois bourgmestres) , et de douze maîtres tirés des six 
tribut, s'assemblait tous les mercredis; il traitait toutes les 
affaires courantes et nommait les fonctionnaires de la \iUe, 
comme les deux trésoriers, T architecte, le prévôt d'Illzach. 

Le tribunal de la ville jugeait les affaires civiles de peu 
d'importance et les affaires de police. Il était présidé par 
rUnterschultheis (sous-prévôt), qui, d'après l'ancienne 
coutume germanique, dirigeait les débats, mais n'avait 
pas voix délibérative. 

Les crimes et les affaires civiles importantes étaient 
jugés par le grand conseil. Le consistoire, composé des 
trois bourgmestres , de deux conseillers et des quatre 
pasteurs de la ville, jugeait les affaires matrimoniales. Tous 
les membres du magistrat devaient professer la religion 
évangélique. 

L'exercice du culte catholique n'était pas toléré, bien 
qu'il y eut quelques familles catholiques. Le chapitre 
d'Arlesheim et l'abbaye de Lucelle y possédaient des hôtels 
»et y jouissaient du droit de bourgeoisie. La famille de 
Waldner de Freundstein et plusieurs autres familles nobles 
d'Alsace y avaient aussi droit de bourgeoisie. (*) 

Mulhouse était seigneur d'IUzach et de Modenheim, qui 
formaient ensemble une communauté d'habitants adminis- 

(1) Les Waldner, dit M^ne d'Oberkirch dans ses mémoires, avaient grand 
soin de faire baptiser tous leurs garçons à Mulhouse pour leur conserver 
le droit de bourgeoisie honoraire, parce quMls conservaient ainsi le droit 
de servir dans les troupes suisses où ils avaient un régiment. 
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trée par uti prévôt nommé par le petit conseil. Ses revenus, 
qui consistaient dans Tumgeld, le débit du sel, la dîme et 
quelques péages, étaient d'environ vingt mille thalers ou 
soixante mille livres par an. 

Il n'est pas sans intérêt dé rappeler les principales pres- 
criptions d'une loi somptuaire qui fut rendue dans cette 
vîUe puritaine, en 1782, presque à la veille de notre 
g^knde É^volùtion. 

Lés hommes et les femmes devaient être vêtus de noir 
pour se présenter à la communion. Il était défendu aux 
femihés d'aller à l'église en mantilles de mousseline et de 
velours du avec des robes à paniers. Elles pouvaient 
porterie mantelet de soie noire; si elles portaient le bonnet 
Blàhc, il devait être couvert d'une coiffe ou mantille 
noire ; les filles poiivaieut s'y rciidre en cheveux avec un 
ruban noir. 

Lfes hommes devaient, en toutes circoûstances, porter un 
costume simple et sévère, et ne pouvaient porter ni hal)it« 
brodés, ni galons, ni boutons d'or et d'argent. 

Cette loi recommandait également aux bourgeois d' évi- 
ter les excursions et parties de plaisir, le dimanche, et les 
voyages iriùtileô aux eaux, (][ui « devenaient, depuis quel- 
ques années, beaucoup trop fréquents. » 

Lorsqu'én 1790 l'Alâace eut cessé d'être, au point de 
vue des douanes, province d'étra;nger effectif, le petit 
t!etfitoit*é de la république de Mulhouse fut entouré d'une 
ligriè douanière française. (*) Son commerce et son indus- 
trie naissante en éprouvèrent une si rude atteinte que la 

(i) Le gouvernecaent établit onze bureaux de douanes autour de la 
Tille . 
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petite république n'hésita pas à faire le sacrifice de son 
indépendance et à demander d'être incorporée dans la 
grande République française. 

Cette grave détermination fut votée le 4 janvier 1798 
par 591 citoyens sur 600; depuis ce moment, les destii^ées 
de. la ville se confondirent avec celle de sa nouvelle patrie- 
Mulhouse n'eut pas à regretter son autonomie; son 
industrie, sa population, sa richesse, s'accrurent d'uqe 
manière merveilleuse sous le régime français et en firent 
une des villes industrielles les plus importantes du monde 
entier. (^) 

III 

DE l'administrai ION DES VILLKS ROYALES. 

Quatre villes, Ensisheim, Huningue, Neuf-Brisach et 
Fort-Louis, n'avaient d'autre seigneur que le Roi. 

Ensisheim avait été, s( us le régime allemand, la capi- 
tale du Landgraviat de la Haute-Alsace qui appartenait à 
la maison d'Autriche et le siège de la Régence ou juridic- 
tion d'appel des seigneuries soumises à cette maison. De 
1657 à 1671, le conseil provincial d'Alsace y eut son 
siège ; mais depuis la fin du xxif siècle, cette petite ville 
avait beaucoup perdu de son ancienne importance. Son 
magistrat se composait d'un prévôt royal, de six conseil- 
lers, d'un procureur du Roi et d'un greffier. (*) 

(1) Au moment de sa réunion à la France, Mulhouse ne comptait que 
6,000 habitants; sa population est aujourd'hui de plus de 60,000 âraes. 

(2) Le prévôt royal avait 200 livres de gajjes fix^^s, 100 livres de droit 
de gobelet et 100 livres de pension ; le procureur du Roi et Chaque 
conseiller 75 livres de gages et les vacations^. 
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Il y avait, en outre, un stadlvogt ou Bailli héréditaire qui 
tenait son office à titre de fief, mais depuis 1741 c'était un 
titre sans fonctions ; il lui était défendu de prendre part 
aux délibérations du magistrat. (*) 

La ville était seigneur de Ruelisheim et du tiers d'Un- 
gersheim. 

Les villes de Hunîngue, de Neuf-Brisach et de Fort- 
Louis étaient de création récente. Louis XIV les avait fait 
bâtir et fortifier pour la défense de la province. Pour y 
attirer des habitants, il avait accordé gratuitement des 
terrains à bâtir, et les bourgeois furent, à diflferentes 
reprises, exemptés, pour dix ou vingt ans, de la subven- 
tion (taille) et des logements militaires. 

Chacune de ces villes avait un magistrat composé d'un 
prévôt royal gradué, d'un bourgmestre et de cinq conseil- 
lers, d'un procureur du Roi et d'un greffier. 

Diiférents arrêts du conseil souverain fixèrent les attri- 
butions respectives du prévôt royal et des autres membres 
du magistrat. Chaque semaine, le magistrat devait tenir 
une audience à l'Hôtel-de- Ville sous la présidence du 
prévôt royal. Il ne pouvait faire aucun règlement ni 
ordonner aucune mesure quelconque sans le concours du 
prévôt et du procureur du Roi. Les lettres et paquets 
adressés au magistrat devaient être ouverts par le prévôt 
royal, en présence du bourgmestre. 

Les "revenus de ces villes coiftistaient dans Tumgeld, le 
débit du sel et les droits d'octroi que le Roi leur avait 
cédés par plusieurs lettres patentes. 

fi Ce fief avait élé conféré en 1659 à Daniel de Madrys; il passa «lus 
tard à la famille de Pechery et appartint de 1735 à 1787 à la fanîille 
Gointet de Filain. U comprenait la seigneurie du village de Meyenheira. 
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IV 



DE L ADMINISTEATION MUNICIPALE DES VILLES SEIGNEURIALES 

ET DES COMMUNAUTÉS d' HABITANTS. 

§ 1- 

Les villes seigneuriales. 

Sauf Strasbourg, les \illes de la décapole et les quatre 
villes royales, toutes les autres villes de l'Alsace restèrent 
jusqu'en 1789 sous la domination d'un seigneur. 

Le principal droit du seigneur était celui de rendre la 
justice aux habitants de sa .seigneurie, et ce droit compre- 
nait celui de les administrer. Mais sous la domination 
française, le seigneur ne pouvait plue ni juger ni admi- 
nistrer en personne; il ne conservait que le droit de 
nommer les officiers municipaux sans pouvoir s'immiscer 
directement dans l'administration des villes et des villages. 
Les officiers qu'il nommait étaient placés sous l'autorité 
de l'intendant, des subdélégués et des baillis de départe- 
ment, qui avaient seuls le droit de surveiller leur gestion 
et de contrôler leurs actes. 

Du reste, dans un grand nombre de villes, les seigneurs 
avaient, depuis longtemps renoncé, en faveur de la bour- 
geoisie, au droit de nommer les membres du magistrat, 
mais ils s'étaient partout réservé celui de nommer le 
bailli ou le prévôt qui présidait le corps municipal quand 
il rendait la justice. C'est surtout dans les villes du Sund- 
gau et de la Haute-Alsace, qui dépendaient autrefois de 
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Farchiduché d'Autriche, que Ton voyait depuis plusieum 
siècles un régime municipal relativement libéral ; dans la 
Basse 'Alsace, les soigneurs avaiant plus généralement 
maintenu leur droit de nomination; certains d'entre eux, 
comme l'évêque de Strasbourg, avaient même introduit la 
vénalité des charges municipales et judiciaires. . 

La composition du magistrat des villes se rapprochait 
beaucoup de celle des villes royales; il y avait ordinaire- 
ment un bailli ou prévôt toujours nommé par le seigneur 
et un certain nombre de conseillers, dont l'un prenait le 
titre de bourgmestre et était chargé do l'exécution des 
mesures administratives. Le magistrat présidé par l'otBcier 
seigneurial avait non-seulement des fonctions administra- 
tives, mais rendait aussi la justice aux habitants de la 
ville dans les matières civiles et de police. 

Voici comment étaient composés les magistrats des 
principales villes : 

A Belfort, il comprenait un prévôt seigneurial, un 
maître-bourgeois et sept conseillers, nommés par qua- 
rante notables élus eux- mornes par les sept tiibus. 
Tous les membres étaiont perpétuels, sauf le maitre- 
bourgeois qui était réélu tous les trois ans. 

Le serment prêté par les membres entrants mérite d'être 
rapporté ; voici quelle était sa formule : Je jure à Dieu sur 
le saii^t canon , en face de notre mère Sainte Eglise, de 
vivre et de mourir dans la foi catholique, apostolique et 
romaine, d'être Cdèlc et obéissant à Sa Majesté très- 
chi'étienne, au seigneur-comte de ce lieu et à ceux qui y 
commanderont de la part de Sa Majesté, de leur révéler 
tout ce qui me viendra à notice et être contre le service 
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de Sa Majesté et de mon dit seigneur. Je jure aussi.de 
porter honneur et respect à MM. de 1* église et à MM. les 
officiers, et spécialement d'obéir à M. le prévôt de Belfort 
en toutes choses raisonnables et dépendantes de la justice 
et sentences que par lui me seront enjointes, d'en rapporter 
mon fidèle jugement autant pour le pauvre que pour le 
ricbe. Je jure aussi de maintenir les franchises, libertés et 
1 >uables coutumes de la ville de Belfort, faire le profit et 
éviter la perte d'icelle de tout mon possible et de tout ce 
qui me sera remis en main appartenant à ladite ville d'en 
faire bon et fidèle compte, ne rien révéler de ce qui sem 
délibéré dans le conseil, le tout on h «nne f )i, ainsi Dieu et 
les saints V'^uill nt m'aidor. 

A M^Ici' 'h. DU ,.!'''^ -tt . ]r^ nrritnt ---^ r-onp'^sait 
du j) i'\ot u:îi:i:ii'' par 1-' > ii^.iou^' «-t Ci: ci.i'^ c-'U^^illers 
p^"p'tiK*ls u *ra:n '> p^v 1 \s 1) iiiro-.; is. Vu des c-'îisjillors 
pi-Mait !e tit^'C d; h )U.-;:r ^i '''^t'^\ A Tîi.ri i, la cvrip -iti-Ti 
était la moine, avec un con^'âlLn* de plus. 

A Gnebw'iller, où le mag'istrat se composait du prévôt 
sei^a(Hirial, d'un bourgmestre appelé Schaffner et de t?ix 
conseillers, tous les membres étaient nommés par le 
priîice-abbé de Murbach. La bourgeoisie avait acheté, au 
XVII® siècle, le droit d'élire le magistrat, mais en 1693, 
l'abbaye avait racheté cette concession pour la somme 
de 3,000 livres. 

Cinquante bourgeois notables nommaient les échevins 
ou chefs des tribus de la ville, ainsi que les procureurs et 
les sergents. Les échevins des tribus étaient adjoints au 
magistrat lorsqu'il s'agissait des affaires municipales et 
avaient voix délibérative. 

7 
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A Ammerscliwilir, qui appartenait à trois seigneurs (au 
Reîchsvogt de Kaysersberg^ à la ville de Colmar et au 
duc de Deux-Ponts) , il y avait trois prévôts seigneuriaux ; 
les bourgeois nommaient, en présence de commissaires 
seigneuriaux, les autres membres du magistrat, c'est à 
dire les trois stettmeisters et les six conseillers. 

A Riquewihr, les sept conseillers perpétuels qui for- 
maient le magistrat étaient nommés par le seigneur, sur la 
présentation de trois candidats faite par la bourgeoisie; 
celle-ci choisissait elle-raemo son bourgmestre. 

Un arrêt du conseil d*Etat du 23 août 1760 modifia 
l'ancienne comp^sitim du magistrat des villes qui dépen- 
daient de Tévêché de Strasbiurg. « Cette nouvelle organi- 
sation, dit le préambule de Tarrêt, mettra Tévêque en état 
de remplir en tous temps les places de personnes sur la 
fidélité desquelles les villes pourront se reposer pour leur 
administration, et Sa Majesté pour l'exécution de ses 
ordres; elle fera cesser les abus qui s'étaient glissés dans 

toutes les villes dépendant de l'évêché Les officiers de 

ces villes, tous ou presque tous gens de métier, étaient en 
beaucoup trop grand nombre, puisque, sans compter les 
prévôts, les greffiers, les procureurs fiscaux, ils montaient, 
dans certaines villes, jusqu'à quinze, et dans les moindres, 
jusqu'à neuf ou dix, nombre manifestement excessif pour 
l'administration des affaires de ces villes, et surchargeaient 
les communautés tant par .la multiplication des exempts 
que par les gages et honoraires qui leur sont payés, et 
qui, étant pris sur les deniers patrimoniaux, consument 
(sic) la plus grande partie des revenus des villes. » 

En conséquence de cet arrêt, le magistrat de la ville de 
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Saveme fat réduit à un Oberlohner^ uu Vnterlohner et 
quatre conseillers. Trois de ces officiers étaient perpétuels, 
et les trois autres, élus tous les ans par la bourgeoisie. 

A Molsheim, il n*y eut plus que deux stettmeisters et 
quatre conseillers ou assesseurs. Les stettmeisters étaient 
perpétuels et alternaient tous les six mois pour la régence. 
Les assesseurs étaient renou ok's tous les deux ans. 

A Mutziî>', à Bjnfeld, à Ma?ck Ish ji.n, à Rhinau et à 
Rouffach, il y eut di>ux b u "> nf'stres et quatre assesseurs; 
à Dambaîh près d^ S :il .ôtadt , trcis bourgmestres et 
trois écbevins, à Soultz 3^uto-A^ace) , un seul bourg- 
mestre et trois écbevins, en In à Eguishem, cinq conseil- 
lers de ville. 

A Bouxwiller et à Neuwiller, il y avait un prévôt et 
douze conseillers; à Bischwiller, un prévôt et quatorze 
conseillers, tous nommés par le seigneur. 

§2. 

De l administration locale dans les communautés 

d'habitants. 

Dans les communautés rurales, qui appartenaient toutes 
à des seigneurs, excepté les anciens villages impériaux, 
l'autorité municipale était représentée par le prévôt, le 
collecteur ou syndic, et les jurés. 

Souvent plusieurs villages peu importants ne formaient 
qu une seule prévôté ou mairie (^). 

(1) Ainsi le bailliage de la Petite Pierre, composé de 27 viUages, ne 
formait que aopt pré^'ôtés. Dans la Haute-Alsace, notamment dans les 
bailliages d'Altkircb, de Belfort, de Délie, de Ferrette, etc., les mairies 
étaient toutes composées de plusieurs villages. 
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Le prévôt, qu'on appelait généralement Schultheis ou 
Stabhallei' dans la Basse-Alsace, et Meyer (maire) dans la 
Haute-Alsace, était toujours à la nomination du seigneur, 
qui avait aussi le droit de le révoquer. (*) Il était à la fois 
l'homme d'affaires du seigneur et le représentant du gou- 
vernement, et faisait exécuter les ordres de l'intendant, 
du subdélégué, du bailli de département et du conseil 
souverain. Il veillait aussi à la police locale, à rentretien 
des chemins communaux , et gérait les finances de la 
communauté avec T assistance des jurés. Dans quelques 
bailliages, il y avait un prévôt général seigneurial qui 
avait les prévôts du bailliage sous ses ordres. 

Le collecteur ou syndic auquel on donnait , aussi , 
suivant les localités, le titre de Burgermeister, Dorfmeister 
ou Heimburger^ était chargé de la perception des imposi 
tions, qu il versait entre les mains du bailli de département. 
Il était nommé chaque année par rassemblée des habitants. 
Il avait la fonction ingrate et peu ambitionnée de faire 
rentrer les impositions royales, dont il était responsable ; 
aussi nommait-on autant que possible chaque habitant à 
tour de rôle. 

Les jurés (gerichtsleute) , au nombre de quatre ou cinq, 
étaient, en général, nommés par le seigneur, dans quelques 
localités, par les habitants et agréés par le seigneur, et 
dans d'autres, ils se régénéraient eux-mêmes; ils étaient 



(1) Arrêt du 23 sept. 1709. Arr. notables. I. p. 293. 
Le droit de révocation des prévôts appartenait aussi au conseil souve- 
rain. En 1740, ce corps judiciaire révoqua le prévôt de Wingersheim 
Eour une arrestation illégale^ l\ le condamna à comparaître devant le 
ailli « pour, étant tête nue et à genoux, en présence de toute la commu- 
nauté, être sévèrement réprimandé^ puis dépouillé de ses fonctions. » 



AVANT 1789 101 

institués à vie, mais pouvaient être destitués par le sei- 
gfneur. 

Les jurés prêtaient serment devant le bailli, et for- 
maient, sous la présidence du prévôt, la justice ou conseil 
du village (Dorfgericht). 

Comme ce nom de justice (gericht) l'indique, ses attri- 
butions principales étaient, jadis, de juger les petites 
contestations entre les habitants de la communauté, mais 
depuis que ïe conseil souverain ne reconnaissait plus le 
droit de juger qu'aux juges gradués en droit, la justice de 
village dut se borner à siéger comme bureau de concilia- 
tion et à prêter son concours au prévôt pour l'administra-* 
tion des intérêts communaux. Elle formait aussi, de droit, 
le conseil de fabrique de la paroisse, parce qu'autrefois la 
communauté d'habitants et la paroisse se confondaient, 
comme cela existe encore aujourd'hui en Angleterre. Tous 
les ans les jurés recevaient, en présence du bailli de juri- 
diction et du curé, les comptes du trésorier de la fabrique 
(Heiligenpfleger) . 

Dans certains endroits, la justice s'adjoignait, dans les 
affaires graves, un certain nombre d'habitants notables 
qu'on appelait Auschuss. 

La justice siégeait, au moyen âge, sous la Laube^ espèce 
de halle en forme de parallélogramme ouverte et soutenue 
par des piliers en chêne ; peu à peu la Laube fit partout 
place à un édifice communal qui contenait la Stube ou 
poêle des bourgeois. C'est dans ce poêle que se réunissait 
le conseil; c'est là aussi que le Stubenwirth ou tavernier 
municipal, qui louait le droit de cabaret, débitait son vin 
les jours de fête. Le bail passé entre le magistrat et le 
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tavernier contenait presque toujours la clause formelle que, 
selon l'antique usage^ toutes les réunions publiques , les 
repas de corps, les noces et les danses auraient lieu dans la 
stube et que les habitants seraient tenus d'y boire, et non 
ailleurs, le vin qui formait les étrennes des marchés et des 
transactions. 

Dans les affaires majeures, il était d'usage de consulter 
tous les habitants de la communauté réunis en assemblée 
générale. Suivant une déclaration du Roi en date du 16 
octobre 1703, les préposés des communautés ne pouvaient 
intenter aucun procès au nom de la communauté tant en 
cause principale qu'en appel, sans avoir obtenu le consen- 
tement des habitants convoqués en assemblée générale. 

Mais les habitants ne pouvaient se réunir ou être convo- 
qués sans l'autorisation de l'intendant, qui prenait con- 
naissance de l'objet de la réunion. Dans les cas pressants, 
elle pouvait être accordée par le subdi'légué ou le bailli 
de département. Les intendants renouvelèrent souvent la 
défense de faire des réuiii )as, <c inf a*inés. qu'ils étaient qu'il 
se tenait des assemblées nocturnis, môme tumultueuses, 
dans plusieurs communautés , excitées par des esprits 
turbulents, sous le prétexte de délibérer sur les moyens de 
procurer l'avantage des habitants (^). > 

Tous les ans, suivant l'ancienne coutume, les habitants 
se réunissaient en plaids annaux, sous la présidence dû 
bailli; c'était à ces réunions qu'on nommait au suffrage 
universel les officiers subalternes de la communauté, tels 
que les gardes champêtres et forestiers, le collecteur, le 

(1) Ord. d'Alsace. II. p. 352. 
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bedeau communal, le veilleur de nuit, les visiteurs du 
pain et de la viande, les mesureurs jurés, les gourmets, le 
messager, les pâtres, etc. Tous ces employés n'étaient 
nommés que pour un an. 



DB l'application DE l'ÉDIT DE 1787 AUX MUNICIPALITES 

D* ALSACE. 

En 1787, sous le ministère de Calonne, le gouvernement 
établit un régime uniforme de municipalités dans toutes 
les communautés d'habitants, qui en avaient été privées 
jusqu'alors. Chaque commimauté devait nommer un syn- 
dic ou maire et un conseil de trois, six ou neuf membres, 
suivant sa population. Le seigneur et le curé en étaient 
membres de droit. Tous les habitants qui payaient dix 
livres d'impôts fmciers étaient électeurs, ceux qui 
payaient cent livres étaient seuls éligibles ; le conseil se 
renouvelait par tiers chaque année. 

Lorsque cet édit fut rendu, on se demanda s'il devait 
s'appliquer aux communautés d'habitants de notre pro- 
vince, qui avaient toutes, comme nous venons de le voir, 
des municipalités séculaires. L'assemblée provinciale 
décida, la même année, que l'édit était inapplicable à 
l'Alsace, mais émit le vœu que le régime des communau- 
tés d'habitants fut ramené à l'uniformité. Elle proposa, en 
conséquence, de fixer dans chaque communauté le nombre 
des jurés à sept, y compris le prévôt et le collecteur, et de 
les faire nommer par voie d'élection. 

L'assemblée proposait, en outre, de faire choisir aux 
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habitants, parmi les jurés, un syndic qui n'aurait pris ran^ 
et séance au conseil que dans Tordre de sa réception, et 
n'aurait eu d'autre pouvoir que de faire exécuter les déli- 
bérations de la municipalité. Le prévôt serait resté le 
représentant de l'autorité supérieure et de son seigneur, 
comme le syndic celui des intérêts particuliers de la com- 
munauté. Mais les événements se précipitèrent tellement 
que rassemblée provinciale n'eut pas le temps de faire 
approuver son projet, et bientôt après, l'assemblée consti- 
tuante décréta les nouvelles municipalités. Il y eut alors des 
protestations de la part de plusieurs seigneurs, qui préten- 
daient conserver le droit de nommer les maires. * Qui 
connaît le peuple, surtout le bas peuple, dit une brochure 
de l'époque, voit clairement le bouleversement qui résulte- 
rait du droit d'élire les municipalités. Il faut une bride au 
pouvoir populaire d'élire les membres des municipalités, et 
il n'y a que la nomination seigneuriale des chefs qui 
puisse faire ce frein. » (^) C'est ce que Turgot disait, peu 
d'années auparavant, dans le préambule d'une déclaration 
du Roi : € Les communautés de campagne sont composées, 
dans la plus grande partie du royaume, de paysans pau- 
vres, ignorants et brutaux, incapables de s'administrer. > 

(1) Questions d'Etal diverses résultant pour la province d'Alsace des 
décrets rendus par rassemblée nationale depuis le 4 août 1789- L'auteur 
anonyme de cette brochure était M. de Tûrckheim, député de Strasbourg. 






CHAPITRE IV 



De r administration de la justice. 

I. Les cours et tribunaux de la juridiction ordinaire. — § 1 Le conseil 
souverain de Colmar. Sa roraposition ; ses attributions; les édits de 
4788 ; les derniers chefs de la cour. — § 2. La régence de Savêrhe. -^ 
§ 3. La régence de Bouxwiller. — § 4. Le directoire-présidial de la 
Basse-Alsacé. — § 5. Les juridictions de la ville de Strasbourg. -^ Là 
chambre* des XllI, cour d'appel; le grand et le petit sénat. — L^s 
tribunaux inférieurs de la ville. — Le baiTeau et la procédure. — § 6. 
La juridiction des magistrats de la décapole. — § 7. Les justices. royale» 
inférieures. — § 8. -La justice seigneuriale dans les villes et les baillîâ-* 
ges. — § 9. Les anciennes justices de village. — II. Les tribunaux de 
la juridiction extraordinaire. — § 1. Les officialités. — § 2. La juri- 
diction des rabbins. — § 3. Les maîtrises des ^aux et forêts. — § 4. 
Les sièges de maréchaussée. — § 5. Les juges-gardes de la monnaie> — 
III. De la légishtion, des coutumes et des statuts locaux en vigueur en 
Alsace avant 4789 — IV. Des peines et des supplices. — Aventure du 
bourreau de Colmar en 4777. Les ex«'Cutions à mort à Strasbourg. 

Le gouvernement français avait introduit de nombreuses 
améliorations dans l'administration judiciaire d'Alsace. 

Un des premiers actes de Louis XIV avait été 4a rap* 
procher la justice souveraine des justiciables en créant à 
Ensisheim un conseil provincial, qui devint bientôt coijiçeil 
souverain, et siégea, de 1698 jusqu'à la Révolution, à 
Colmar. Autrefois, sous le régime allemand, les sentences 
des baillis de la Haute-Alsace étaient portées en appel 
devant la régence d'Ensisheim, et de là, devant la cbambre 
d'Inspruck, et celles des juridictions de la Basse-Alsaçe 
devant la cbambre impériale de Spire et le cons^ auli(|ue 
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de Wetzlar ; on comprend combien devaient être ' longues 
et coûteuses ces procédures dévolues à des sièges éloignés 
de l'Allemagne. 

Une autre réforme utile fut la défense faite aux sei- 
gneurs de juger en personne* car on les voyait autrefois 
juger scandaleusement leurs propres causes quand il s'agis- 
sait d'amendes et de confiscation. Chaque seigneur dut 
instituer pour ses terres un bailli gradué en droit et agréé 
par le conseil souverain (^). 

Toutes les juridictions inférieures, seigneuriales ou 
municipales, furent soumises à l'autorité du conseil souTe- 
rain et à la surveillance des gens du Roi. Leurs sentences, 
à très peu d'exceptions près, pouvaient toutes être déférées 
par appel au conseil souverain, juridiction suprême de la 
province. 

Les différentes juridictions qui rendaient la justice 
ordinaire, avant 1789, étaient les suivantes : 

1** Le conseil souverain qui siégeait à Colmar; 

2° Les régences de Saverne et de Bouxwiller, le direc- 
toire de la noblesse immédiate de la Basse-Alsace et diffé- 
rentes chambres du magistrat de Strasbourg, qui étaient 
des tribunaux d'appel intermédiaires pour certaines causes ; 

&" Les magistrats des villes et les bailliages, qui étaient 
les. tribunaux de première instance. 

Les tribunaux d'exception étaient les officialités , la 

(4) « Les seigneurs ne faisaient pas difficulté, dit un arrêt du conseil 
d^Etat du 27 octobre 1686, de rendre la justice cux-raômes ou de la faire 
rendre par des personnes non graduées et qui dépendaient d'e Xj aux 
jonrs et heures qui leur plaisaient, avec beaucoup de confusion et sans 
garder aucune règle qui convienne aux affaires qui se présentaient. » 
Cet abus avait complètement cessé, en France, depuis la déclaration du 
Rpi du 6 juillet 1493, qui prescrivait aux seigneurs l>aillis d'épée de 
déléguer le droit déjuger à des juges gradués. 



, \ * . 
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juridiction des rabbins, les maîtrises des eaux et forêts, les 
sièges de maréchaussée et les juges-gardes des monnaies. 
La juridiction consulaire n'existait pas en Alsace ; 
c'étaient les tribunaux ordinaires qui jugeaient les affaires 
de commerce. 



I. 

LES COURS ET TRIBUNAUX DE LA JURIDICTION ORDINAIBI^. 

§ 1- 

Le conseil souverain de Colmar. 



Sa composition ; sa compétence ; les édils de 1788 ; les derniers 

chefs de la cour. 

Le conseil souverain d'Alsace possédait, depuis 1694, 
tous les droits, honneurs et prérogatives des parlements, 
bien qu'il ne portât pas. ce titre. 

11 était composé d'un premier président, d'un second 
président et de vingt-deux conseillers, dont deux conseil- 
lers-clercs. Il y avait, en outre, quatre conseillers d'hon- 
neur d'épée pris dans la noblesse et deux conseillers d'hon- 
neur d'église pris dans les dignitaires ecclésiastiques de 
la province. (*) 

(1) En 1789, les conseillers d'honneur d'épée étaient MM. François 
J. G. A. E. baron de Schauenbourg de Herrlisheim, G- J. M. A. baron 
de Reinach de Werth-Ulleriheirn, J B baron de Landenberg de Wagen- 
bourg et J. A. baron de Reinach de Hirlzbach, el les onseillers d'hon- 
neur d'église, MM Delort et Dreux, le premier, abbé de Pairis, le second) 
abbé de Neubourg. 



HjH^ l'âxsàce 

Le parquet se composait du procureur général, de deux 
avocats généraux et de deux substituts. U y avait deux 
greffiers en chef, Tun pour le civil, l'autre pour le cri- 
minel. 

A côté du personnel des magistrats, qui n'était pas plus 
nombreux que celui de la cour d'appel qui a remplacé le 
conseil, se trouvait un nombre prodigieux d'officiers de 
cbancellerie, de procureurs, d'avocats et d'huissiers, qui 
vivaient tous aux frais des plaideurs. (*) 

Le conseil souverain jugeait en dernier ressort les 
appels des justices intermédiaires et inférieures. 

Il jugeait en première instance et en dernier ressort 
toutes les affaires civiles et criminelles concernant les 
abbés, prévôts, ecclésiastiques séculiers et réguliei's de la 
province, ainsi que celles des princes, seigneurs. et gentils- 
hommes non immatriculés au directoire de la noblesse 
immédiate de la Basse-Alsace. 

Il était divisé en deux chambres. La première connais- 
sait des causes concernant les droits régaliens, la souve- 
raineté et le domaine du Roi, des appels comme d'abus, 
àe& lettres de rémission, des requêtes civiles, des affaires 
renvoyées par le conseil des parties, enfin des affaires 
civiles et criminelles concernant les ecclésiastiques, les 
gentilshommes et privilégiés qui avaient leurs causes 
commises au conseil souverain. 



(1) La chancellerie se composait d'un garde des sceaux, 22 secrétaires- 
audienciers-contrôleurs titulaires et 9 honoraires^ un porte-coffre, un 
chauffe-cire, un conseiller receveur et payeur des gages, un receveur des 
consignations et un garde des archives. 

Les procureurs étaient au nomhre de 48, les avocats portés au tahleau, 
de 61. il y avait q[uatre huissiers audienciers dont le chef portait la robe 
rouge , quatre huissiers-sergents et deux huissiers de la chancellerie . 
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. La seconde chambre jugeait les affaires criminelles et 
une partie des causes qui n'étaient pas spécialement attri- 
buées à la première chambre. 

Le conseil souverain faisait aussi fonctions de cour 
féodale pour les vassaux immédiats du Roi, et recevait 
leurs prestations de foi et hommage. 

Il exerçait sa surveillance sur le temporel du clergé 
séculier et régulier, examinait à chaque promotion li im 
bénéfice si le promu remplissait les conditions de nationa- 
lité et de fidélité au Roi. Il veillait aussi à la conservation 
et à la bonne gestion des biens des hôpitaux et des fabri- 
ques d'églises et de tous les biens de mainmorte. 

Comme les parlements, il avait le droit de rendre des 
arrêts réglementaires et des ordonnances pour la p'^lîse 
générale de la province, d'enregistrer les lois applicables 
au ressort et de faire des remontrances. 

Son ressort était trop restreint pour lui donner un rôle 
politique important. 11 n'avait pris aucune part active à 
l'opposition imp litique et tracassière que plusieurs paile- 
ments firent au gouvernement dans les dernières années de 
la royauté , mais il n'échappa cependant point au coup 
d'autorité que le ministère de Briénne fit contre la magis- 
trature des cours souveraines. Le 9 mai 1788, lebaroh de 
Flachslanden , commandant militaire de la province, et 
l'intendant de la Galaizière vinrent, en audience solennelle, 
lui faire connaître les intentions du Roi. Un édit le rédui- 
sait à une seule chambre, diminuait son personnel et lui 
enlevait son droit de remontrances. Un autre édit créait un 
grand-bailliage royal à Colmar et deux présidiaux, qui 
devaient siéger à Haguenau et à Thann. A peu près toutes 
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les affaires devaient être jugées en dernier ressort par ces 
nouvelles juridictions ; le grand-bailliage jugeait souverai- 
nement toute/S les affaires criminelles et les affaires civiles 
dont l'importance ne dépassait pas vingt, mille livres. 
Heureusement pour Texistence du conseil, le ministère de 
Brienne fut renversé avant que les nouveaux édits fussent 

* 

mis à exécution, et le conseil conserva, mais pour bien peu 
de temps, la plénitude de ses pouvoirs. 

La vénalité des offices de magistrat du conseil fut sup- 
p'^inée en 1771, et les cha^ges remb usées pa* la pro- 
vince. (*) 

Le baron de Sp m était premier président en 1789; le 
baron de Salomon, second président, M Herman, procu- 
reur général, et MM. Loyson et de Millier, avocats géné- 
raux. M. de Spon fut élu en 1789 inspecteur général de la 
garde nationale de Colmar, et M. de Salomon, maire de la 
ville. Leur popularité ne fut pas de longue durée. M. de 
Spon émigra bientôt en Angleterre, et M. de Salomon fut, 
pendant quelque temps, incarcéré à Belfort comme suspect. 

§2. 
La régence de Saverne. 

La régence de Saverne était une juridiction seigneuriale 
de ressort (d'appel) pour les justices inférieures des domai- 

(4) Le premier président recevait 12,000 livres de gages et 6,000 livres 
de^pension, le second président et le procureur général 6,000 livres, les 
avocats g;énéraux et les conseillers de la première chambre 2,500 livres, 
les conseillers de la seconde chambre 2,()00 livres et les substituts 1,000 
livres par an. 

L» ville donnait chaque année 70 cordes (280 stères) de bois au premier 
président, et 35 cordes (14(» stères )^u procureur général. Tous les magis- 
trats jouissaient du droit de chasse dans les forêts de la ville et de 
Texemption de Toctroi municipal. 
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nés du prince-évêque de Strasbourg. Elle siégeait au 
palais de justice actuel. 

Les justices qui y ressortissaient étaient les magistrats 
des villes épiscopales, les bailliages épiscopaux, la maîti-ise 
des eaux et forêts de l*évêque et le tribunal rabbinique de 
Mutzig. (^) 

Elle jugeait en dernier ressort, au civil, jusqu'à la' 
valeur de 1,500 li\Tes de principal et de 60 livres de 
revenu, et en matière de police, de chasse, de pêche et de 
forêts, jusqu'à 50 livres d'amende. Au-delà, Tappel était 
reçu devant le onseil souverain. 

Le personnel était composé du vice-dôme de Tévf ché, 
président, du vice-chancelier, garde des sceaux, de sept 
conseillers, d'un procureur fiscal, de deux substituts, d'un 
secrétaire trésorier et de deux registrateurs . (*) Les 
jugements devaient être rendus par cinq magistrats au 
moins. 

La régence faisait aussi fonctions de cour féodale pour 
les vassaux du prince-évêque. Elle examinait et recevait 
les baillis épiscopaux. 

Le barreau de Saverne se composait de douze avocats et 
de trois procureurs. 

(1) Les irilles de Tévêché qui avaient un magistrat étaient Saverne, 
Mutzig, Molsheim, Benfeid, Dambach, Khinau, Marckolsheim, Soultz, 
Rouffach , Eguisheim ; les bailliages ruraux étaient ceux de Saver- 
ne, du Kochersberg (chef-lieu Willgotheim), de la Wantzenau, de 
Schirraeck, de Dachstein, de Henfeld de Marckolsheira, de Soultz et de 
Rouffach, et le petit bailliage de Gieiffenstein, près de Sarverne, qui jie 
contenait que quelques maisons. 

La régence jugeait aussi les appels des bailliages épiscopaux allemands 
d'Oberkirch et d'Eltenheim, mais depuis 1786, elle i e les jugeait plus à 
Saverne, mais se transportait à Oberkirch. 

(2) Le vice-dôme président avait 3,000 livres de gages, les conseillers 
ijOOO livres et le procureur fiscal 600 livres, non compris les épices. 
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Les offices de la régence et des bailliages furent vénaux 
jusqu'en 1759. La vénalité fut supprimée à cette époque, 
mais les officiers de justice continuèrent à payer à T évoque, 
à leur entrée en fonctions, un agrément dont ils tou- 
chaient les intérêts et qui leur était remboursé en cas de 
cessation de fonctions. 

Le dernier vice-dôme, président de la régence, fut le 
baron de Truchsess de Rheinfelden ; le dernier chancelier, 
M. d'Elvert, plus tard président du Tribunal criminel du 
Bas-Rhin, et le dernier procureur fiscal, M. de Heille. 

§3. 

ha régence de Bouxwiller. 

Le landgrave de Hesse-Darmstadt, en sa qualité de 
comte de Lichtemberg, a\ait conservé, comme le priiice- 
évéque de Strasbourg, le droit d'avoir, daiivS ses posses- 
sic^ns d'Alsace, nne régence ou cour de justice intermé- 
diaire. (*) 

Cette régence, qui avait son siège à Bouxwiller, jugeait 
en appel les affaires des neuf bailliages de l'ancien comté 
de Lichtemberg, (*) recevait et examinait les baillis et 
servait de cour féodale pour les fiefs mouvants du comté. 

(i) Lettres patentes de nov. 1707. Ord. d*Alsace. I. p. 372. 

Le prince-évéque de Spire et le duc de Deux -Ponts avaient aussi 
obtenu du Roi raulorisation d'établir, le premier à Lauterbourg, le 
second à Bischwiller, des régences de justice ^Lelt. pat. de 4768 et de 
1781), mais ces seigneurs n'usèrent pas de leur droit. D'autres dynastes, 
comme le prince-abbé de Murbach, sollicitèrent en vain le privilège de 
ressort (d'appel). 

(2) C'étaient les bailliages de Bouxwiller, Rrumath, Hatten, Ingwiller, 
Kutzenhausen , Pfaffenboffen , Weslhoffen, Wocrth , Wolfisheim-Offen- 
dorf. 
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Elle se composait d'un pi^ésident, de six conseillers, d'un 
procureur fiscal et deux' chanceliers. Cinq avocats y étaient 
attachés. 

Son dernier président fut le baron de Rathsamhausen , 
conseiller privé du prince de Hesse-Darmstadt. 

§4. 

Le Direcloire-présidial de la noblesse immédiate 

de la Basse^Alsace (^)'. 

La noblesse immédiate d6 la Basse-Alsace avait conservé 
le privilège d'être jugée par ses pairs, c'est-à-dire par son 
directoire, qui avait son siège à Strasbourg, place Saint- 
Etienne, et qui était composé de membres de cette 
noblesse. 

Ce directoire avait, comme juridiction civile et criçii- 
nelle, le rang et les privilèges des présidiaux. Au civil et 
au petit criminel, il jugeait, en dernier ressort, jusqu'à la 
valeur de 500 livres, et par provision, jusqu'à 100 livres^ 
Il connaissait de toutes les affaires qui concernaient les 
gentilshommes immatriculés entre eux ou avec les habi- 
tants de leurs seigneuries et les appels des sentences des 
baillis de leurs terres. Comme les régences de Savemeet 
de Bouxwiller, il examinait et recevait lui-même les baillis 
de.son ressort. (*) 

Les jugements du directoire devaient être rendus par 

(1) Nous faisons connaître sa composition au chapitre de la féodalité. 

(2) Les terres de la noblesse immédiate étaient divisées en onze baillia- 
ges^ neuf baillis habitaient Strasbourg et deux Saverne. 
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cinq juges au moins au civil et par sept au criminel. Les 
juges n'étaient pas tenus d'être gradués. 

Le syndic de la noblesse, qui n'était pas un gentil- 
homme, mais un jurisconsulte versé dans les affaires, y 
remplissait les fonctions du ministère ^blic. Le dernier 
fut M. Schwendt, membre de l'assemblée provinciale en 
1787, des Etats-généraux en 1789, et plus tard conseiller 
à la cour de cassation. Il mourut à Paris en 1821 . 

Un nombreux barreau était attaché au directoire; en 
1789, il y avait seize avocats. Le directoire avait aussi 
cinq notaires et quatre greffiers de la chambre des contrats, 
pour recevoir les actes de la juridiction volontaire pour la 
noblesse immédiate. 



§5. 
Les juridictions de la ville de Strasbourg. 

La chambre des XIII, cour d'appel. — Le grand et le petit sénat. — 
Les tribunaux inférieurs . — Lebarieau et la procédure. 

Plusieurs chambres du magistrat rendaient la justice 
aux habitants de la ville de Strasbourg. (*) 

La chambre des XIII était le tribunal suprême. Par un 
privilège spécial, elle avait droit de ressort, c'est-à-dire de 
juger en appel les causes civiles jugées par les autres 
juridictions de la ville. Cependant si l'objet du litige 

(1) Le magistrat n'avait juridiction ni sur le palais épiscopal, ni sur U 
citadelle, ni sur les membres du clergé et de la noblesse qui habitaient la 
yille. Les membres de la noblesse immédiate ne relevaient que de leur 
dircctoirc-présidial j les autres nobles et le clergé avaient leurs causes 
commises au conseil souverain . 
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dépassait mille livres, T arrêt des XIII n'était pas souve- 
rain, m^is pouvait être déféré au conseil de Colmar. Les 
justiciables pouvaient même, dans les affaires de cette 
importance, saisir de T appel le conseil souverain sans 
passer par l'intermédiaire des XIII. 

La présence de sept jugées était nécessaire pour les 
arrêts de cette chambre ; les avocats généraux de la ville y 
remplissaient les fonctions du ministère public. 

Le grand sénat jugeait en première instance les affaires 
civiles qui dépassaient 1,000 livres, et en appel, les affaires 
jugées par le petit sénat et par les baillis de la ville. Sa 
juridiction volontaire s'étendait aux dations- de tuteurs et 
de curateurs-, à l'homologation des contrats passés avec 
des mineurs» aux publications des donations et des substi- 
tutions, aux atermoiements, etc. 

Le petit sénat connaissait en première instance des 
affaires civiles dont l'objet ne dépassait pas la valeur de 
1,000 livres. 

L'ammeister régent avait des attributions judiciaires qui 
se rapprochaient de celles de nos présidents de tribunaux 
jugeant en référé et de nos juges de paix. Il jugeait toutes 
les petites contestations dont l'objet ne dépassait pas douze 
livres, et essayait de concilier les parties qui s'adressaient 
à lui avant de saisir les tribunaux compétents. Deux fois 
par semaine il donnait audience à l'Hôtel-de-Ville. 

Les juridictions spéciales pour les matières civiles 
étaient le tribunal matrimonial, le tribunal des tutelles et 
les conseils des tribus. 

Le premier (Ehgericht) jugeait les affaires touchant au 
mariage. Depuis 1692, il lui était défendu de prononcer le 
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divorce entre époux protestants. Il était composé de sept 
juges, dont trois XIII, deux XV et deux sénateurs plé- 
béiens. 

Le tribunal des tutelles était composé de trois anciens 
sénateurs. 

r 

Chacune des vingt tribus avait un conseil (Zunftge- 
riclit) composé d'échevins, qui jugeait les contestations 
qui s'élevaient entre les membres de la tribu au sujet de 
leur métier ou profession. C'était une sorte de conseil de 
prud'hommes et de conseil de famille chargé de veiller à 

tous les intérêts de la tribu. 

' I . 

En matière pénale, les juridictions étaient le grand 
séjaîat, le tribunal censorial et les conseils des tribus. 

Le grand sénat jugeait les affaires criminelles et toutes 
ceUes qui pouvaient entraîner une répression corporelle. 
Ses arrêts ne pouvaient être attaqués par l'appel, même en 
cas de condamnation à mort. 

Le tribunal censorial (Zucht-ou-Polizeigericht) formé 
pa^r. r?i,mn[ieister ou le stettmeister régent, deux membre^ 
du grand sénat, l'un noble et l'autre roturier, d'un XV, 
d'un. XXI et de quatre échevins, jugeait les délits et les 
contraventions. Il pouvait condamner à l'emprisonnement 
et à une amende qui ne devait pas dépasser quarante 
livres, et renvoyait devant le grand sénat les affaires qu^ 
méritaient une peine plus sévère. 

Les conseils des tribfus réprimaient les contravention^ 
aux statuts et les manquements aux devoirs professionnels 
de leurs membres. Ils pouyaient infliger une amende don* 
le maximum ne devait pa^ dépasser dix ischellings ou deux 
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livres. Leurs jugements étaient appelables devant la 
chambre des XV. 

On voit par la composition des chambres du magistrat 
que la grande majorité des juges appelés à statuer au civil 
et au criminel étaient des personnes non graduées en droit, 
mais en fait, il s'y trouvait constamment un certain 
nombre de jurisconsultes qui éclairaient leurs collègues 
sur les questions de droit qui pouvaient s'élever dans le 
cours des procès. 

Un barreau, composé de cinq avocats-procureurs et de 
douze procureurs-vicaires, était attaché aux juridictions 
de la ville pour y représenter les parties. 

Les plaidoiries, les actes de procédure et les jugements 
étaient faits en langue allemande ; les différents tribunaux 
de la ville de Strasbourg n'étaient pas tenus, comme les 
autres juridictions de la province, de se conformer à 
l'ordonnance civile et à l'ordonnance criminelle, et sui- 
virent, jusqu'à la Révolution, l'ancienne pratique judi- 
ciaire de la cité. 

Deux notaires royaux et trente-deux notaires nommés 
par le magistrat recevaient concurremment les actes de la 
juridiction volontaire des bourgeois et manants de la 
ville. 

§6. 
La juridiction des màffistrats de la décapole. 

Le magistrat de chacune des villes de la décapole sié- 
geait comme tribunal dans les affaires civiles et criminelles 
qui concernaient ses bourgeois et ses habitants. Il était 
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présidé par le préteur royal, toujours gradué en droit; les 
autres membres du magistrat n'étaient pas tenus d'être 
gradués. 

Chaque magistrat était assisté d'un procureur fiscal, 
d'un syndic ou greffier et d'un certain nombre d'avocats, 
de procureurs, d'huissiers et de sergents de justice. Il lui 
était défendu de prendre, dans ses jugements, le titre de 
sénat, comme c'était l'usage sous le régime allemand, 
parce que ce titre impliquait le droit de juger en appel, 
qu'il ne possédait pas; il était également défendu aux 
bourgmestres de faire aucun acte de juridiction, hors la 
présence du magistrat tout entier. 

Les appels des jugements étaient portés devant le 
conseil souverain, mais tous les magistrats de la décapole, 
excepté celui de Landau, avaient successivement obtenu le 
droit déjuger en dernier ressort, lorsque la condamnation 
ne dépassait pas cent livres. 

Les membres du magistrat do Schlestadt avaient, 
depuis 1687, le droit de siéger en robes, comme les 
magistrats du conseil souverain, « en considération du 
zèle, fidélité et affection qu'ils témoignaient en toute 
occasion pour le service du Roi et pour le bien public (*) . » 

§7. • 

Les justices royales inféieures. 
Sauf le conseil souverain de Colmar, il y avait peu de 

(1) Le costume officiel des membres du magistrat était le manteau noir 
ou bleu de roi et la cravate ou rabbat blanc. Toute la bourgeoisie notable 
portait ce costume dans les cérémonies et aux processions ; on y ajoutait 
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justices royales en Alsace, car le pays presque tout entier 
appartenait à des seigneurs qui possédaient la haute, 
moyenne et basse justice. 

Les justices royales inférieures étaient celle de la 
citadelle de Strasbourg, les prévôtés royales des villes 
d'Ensisheim, de Huningue, de Neuf-Brisach et de Fort* 
Louis, le tribunal graduel de Wissembourg et le bailliage 
royal de Haguenau. 

Le juge royal de la citadelle de Strasbourg n'avait 
juridiction que sur le territoire de cette forteresse, et par 
conséquent fort peu de besogne. 

Les prévôtés des villes d'Ensisheim, de Huningue, de 
Neuf-Brisach et de Forfc-Louis étaient présidées par un 
prévôt royal gradué en droit, qui jugeait en matière civile 
avec l'assistance des bourgmestres et conseillers de la ville, 
mais il était seul chargé des actes de la juridiction gra- 
cieuse et des informations et des jugements criminels. A 
chaque prévôté étaient attachés un procureur du Eoi, un 
greffier-notaire royal et un huissier royal. 

La justice graduelle (Staffelgericht) de Wissembourg 
était à la fois royale et seigneuriale. Elle se composait 
d'un bailli ou prévôt noble royal nommé par le Roi, d'un 
lieutenant civil et criminel nommé par le prince-évêque de 
Spire, de huit assesseurs tirés du magistrat de la ville et 
d'un procureur du Roi. Elle jugeait concurremment avec le 
magistrat de Wissembourg et les baillis ruraux toutes les 
affaires de successions et d'obligations dont les habitants 
du Bas-Mundat la saisissaient. Sa compétence, souvent 

la canne en jonc, d'où le sobriquet de stœckelburger (bourgeois à canne), 
qu'on donne encore quelquef(«is aux bourgeois de la vieille roche de 
Strasbourg. 
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cantestée par les justices seigneuriales, fut formellement 
reconnue et maintenue par un arrêt du conseil souverain 
en date du 8 février 1752. (*) 

Enfin il y avait à Haguenau un bailli royal pour juger 
les affaires des trente villages autrefois impériaux qui 
dépendaient de la préfecture de la Basse-Alsace, mais il 
n'avait pas juridiction sur les habitants de la ville. 

§8. 

La justice seigneuriale dans les vilks et les baillis seiffneu- 
riauœ et officiers de justice des bailliages. 

L'Alsace tout entière, sauf les villes et les villages que 
nous avons fait connaître, était restée soumise au régime 
féodal. 

Un des principaux droits du seigneur était le droit de 
justice, qui lui conférait le privilège de faire rendre la 
justice aux habitants de sa seigneurie, et de percevoir à 
son profit les amendes et les confiscations. Depuis un arrêt 
du conseil du l*'^ septembre 1679, il ne pouvait plus 
rendre la justice en personne, mais devait se faire rempla- 
cer par un juge gradué en droit, examiné et agréé par le 
conseil souverain. 

Dans les villes appartenant à des seigneurs, la justice 
civile était rendue aux habitants par le magistrat 
présidé par le prévôt ou bailli seigneurial. (*) Comme 

^1) Le dernier prévôt noble du Staffelgericht était le baron de Brobeck 
qui habitait Strasbourg , son lieutenant, M. de Neubeck, préteur royal de 
Wissembourg. 

(2) Les villes dont le magistrat rendait la justice civile étaient Âltkirch, 
Ammerschwihr, Andlau, Belfort, Bergheim, Cernay, Délie, Ferrette, 
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nous venons de le voir par Texemple des tribunaux de 
Strasbourg" et des villes libres, la justice était partout 
rendue, dans les villes, par des magistrats dont le 
président seul était tenu d'être gradué en droit ; les 
autres juges étaient souvent tout-à-fait étrangers à 
l'étude du droit. Ces tribunaux se rapprochaient donc 
beaucoup de nos tribunaux de commerce actuels ou 
plutôt encore des tribunaux suisses composés d'un prési- 
dent jurisconsulte et de juges élus dans toutes les classes 
de la société. 

Dans le plat pays (c'est ainsi qu'on appelait la campa- 
gne), le bailli seigneurial rendait la justice civile sans 
assesseurs. Ce n'était que dans les affaires du grand crimi- 
nel qu'il se faisait assister par deux collègues ou juriscon- 
sultes. 

Le bailliage se composait du bailli, du procureur fiscal 
chargé des fonctions du ministère public et des intérêts de 
son seigneur, et du greflSer. Un ou plusieurs sergents 
seigneuriaux faisaient les fonctions d'huissiers, concurrem- 
ment avec les huissiers royaux. 

Si l'importance du ressort le comportait, il y avait des 
procureurs pour représenter les parties, mais leur ministère 
n'était pas forcé. A défaut de procureurs, les sergents 
pouvaient représenter les plaideurs, qui trouvaient aussi, 
pour les défendre, les praticiens, sorte d'avocats guêtres 
assez mal famés, qui couraient de bailliage en bailliage 
pour offrir leurs services. Dans la plupart des affaires, les 
parties s'expliquaient elles-mêmes devant le juge. La pro- 

Guebwiller, Huningue, Kiensheim, Lauterbourg, ainsi que les vUks 
épiscopales que nous avons déjà nommées. 
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cédure était sommaire et presque entièrement verbale ('). 

Tous les officiers de justice, depuis le bailli jusqu'au 
sergent, étaient nommés par le seigneur et pouvaient être 
révoqués par lui. (*) L'extrême dépendance des baillis vis- 
à-vis du seigneur, qui profitait des amendes qu'ils pronon- 
çaient, était un des abus signalés à juste titre par les 
cahiers des doléances de 1789. Le conseil souverain avait 
cependant pris quelques mesures pour assurer leur indé- 
pendance ; ces officiers de justice ne pouvaient plus, 
comme autrefois, cumuler avec leurs fonctions judiciai- 
res celles de receveur seigneurial, et il était fait défense 
aux seigneurs d'assister aux audiences de leurs baillis et 
d'exercer par leur présence une sorte de pression sur ces 
juges subalternes. 

Dans quelques seigneuries, les fonctions judiciaires 
étaient converties en offices vénaux et transmissibles. Il 
en était ainsi dans les terres de la maison de Mazarin 
(Belfort, Délie, Ferrette), où le seigneur avait introduit en 
1700 la vénalité des charges, avec attribution de gages 
au denier vingt-cinq sur le montant des finances. Dans 
les domaines de l'évêque de Strasbourg, la vénalité des 
charges existait aussi dans le courant du siècle dernier. 

Lee baillis seigneuriaux devaient être gradués en droit, 
examinés et reçus par le conseil souverain avant d'entrer 

(1) Les actes de procédure étaient écrits en langue allemande. L*arrét 
du conseil d*Etat du 8 mai 1096 l«s dispensait du contrôle parce que, 
« d'ordinaire, les affaires sont jugées par les baillis établis en différents 
cantons sans sièges fixes, qui vont rendre la justice de village en village, 
à l'audience, sur des assignations verbales, et les parties plaidant elles- 
mêmes sans avocats ni procureurs, i» 

(2) Arrêt du conseil souverain du 12 mars 1701. Arrêts not. IF. p. 222. 
Cependant lorsque les officiers de justice avaient été nommés moyen- 
nant finance, ils ne pouvaient être destitués sans cause. 
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en fonctions. Les baillis du prince-évêque de Strasbourg, 
du comte de Hanau-Liclitemberg et des terres de la 
noblesse immédiate de la Basse-Alsace étaient^ par un 
privilège spécial, examinés et reçus par les régences de 
Sayerne et de Bouxwiller, et par le directoire de la 
noblesse. 

Les baillis n'avaient pas, comme nos juges de paix, une 
compétence limitée aux affaires de peu d'importance. Ils 
avaient pleine juridiction dans toutes les affaires civiles, 
criminelles et de police, mais leurs sentences n'étaient 
rendue^s qu'en premier ressort. 

Les sentences des baillis de l'évêque de Strasbourg et 
du prince de Hanau-Lichtemberg étaient portées en 
appel devant les régences de Saverne et de Bouxwiller ; 
celles des baillis de la noblesse immédiate devant le direc- 
toire-présidial, et celles des baillis de la ville de Strasbourg 
devant le grand sénat de cette ville. Les sentences des 
autres baillis étaient directement déférées au conseil souve- 
rain de Colmar. 

Comme chaque seigneur avait le droit et le devoir de 
nommer un bailli, un procureur fiscal et un greffier pour 
les habitants de ses terres, quelque petite que fut sa sei- 
gneurie, il existait une grande disproportion dans l'éten- 
due des ressorts bailliagers. Certains bailliages n'avaient 
juridiction que sur l'enclos d'un château, d'une abbaye ou 
sur deux ou trois maisons ; aussi comptait-on, en Alsace, 
plus de 300 bailliages, tandis que le nombre des justices de 
paix du Haut et du Bas-Rhin ne dépasse pas une soixan- 
taine. (*) 

(1) C'est ainsi que les bailliages de lïarlmannswiller et de Kalenbourg 
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Lorsque l'étendue du bailliage ne suflBsait pas pour l'en- 
tretien d'un bailli, le seigneur commettait le bailli d'une 
^seigneurie voisine pour rendre la justice dans ses domai- 
nes. Il en résultait qu'il y avait beaucoup moins de baillis 
que de bailliages; beaucoup de baillis avaient plusieurs 
bailliages à administrer, et se rendaient à jours fixes 
dans leurs différents sièges de juridiction pour y tenir 
leurs audiences. (*) 

Dans quelques seigneuries où le droit de haute justice 
n* appartenait pais au même seigneur que celui de moyenne 
et de basse justice, il y avait deux baillis, l'un nommé par 
le haut justicier, l'autre parle moyen et bas justicier; c'est 
ce qui avait lieu à Oltingen, à Froide-Fontaine et dans 
quelques localités. (*) 

Les fonctions de bailli étaient recherchées par la bour- 
geoisie aisée parce qu'elles assuraient une position honora- 
ble et souvent lucrative, surtout à ceux qui cumulaient le 
département avec la juridiction. Les gages fixes du bailli 
dépassaient rarement 300 livres par an, mais il touchait 

ne s'étendaient aue surTenceinte du château; ceux d'Ebersiiiunster et de 
Neuwiller, sur 1 enclos de Tabbaye et du chapitre. Le bailli épiscôpal de 
Strasbourg n'avait juridiction que sur Tenclos du palais épiscôpal de cette 
ville et de Thdtel de Bade, qui appartenait à révoque. 

(1) En 1789, M. Qeiger, bailli de Soultz-sous-Foréts pour le prince 
de Rohan-Soubise, était en même temps bailli de Climbach pour le baron 
de Sickingen, de Dahn pour le baron de Walddenburg, de Lembach pour 
le baron de Witzlhum et de Riedseltz pour Tordre teutonique. M. Hell, 
grand bailli do Landser, administrait en même temps la justice dans lès 
bailliages de Bartenheim, Blotzenbeim^ Brubach, Brunckheim, Hesingen, 
Jettingen, Grand-Huningue et Saint-Louis, Liebenswilier, Rosenau- 
SciMBffershofr, Seppois-le-Bas, Wentzwiller et Gourtavon appartenant à 
différents seigneurs. Beaucoup d'autres baillis se trouvaient dans le même 
cas. . 

(2) Ges cas étaient assez rares en Alsace où presque tous les seigneurs 
possédaient à la fois le droit de haute^ moyenne et basse justice . 
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des vacations pour tous les actes de son ministère; 
il était généralement logé dans un château ou une maison 
seig'neuriale. 

On se plaignait de T absence d'un tarif légal; dans 
beaucoup de bailliages, les officiers de justice profitaient 
de cette lacune pour se livrer à une émolumentation exces^ 
sive ; il n'était pas rare, comme le constate une brochure 
de 1790, qu'après quinze ou vingt ans d'exercice, des 
baillis se, retirassent avec cent mille livres d'économie (*). 
Aussi, n'aspiraient-ils que très-rarement aux fonctions plus 
relevées, mais moins lucratives, du conseil souverain (*). 

Le personnage le plus important, après le bailli, était le 
greffier. Cet officier cumulait partout, comme cela se 
passe encore dans certaines parties de l'Allemagne, les 
fonctions de greflSer et de notaire. Dans les. villes, c'était 
au greffe du magistrat, dans le plat pays, au greffe du 
baiUiage que se dressaient tous les actes de la juridiction 
volontaire, comme leç ventes, les bajax authentiques, 
les contrats de mariage, les donations, les constitutions 
d'hypothéqué, etc. Ce^ actes étaiei;it réijdgés par le grefl^ 
et scellés avec l'assistance du magistrat, ou du bailli. 

Il y avait cependant, dans quelques yilles> des notairp« 
royaux institués contre financie : ces officiers publics 
exerçaient leur ministère concurremment avec les gref^ 
fie^s. 



(1) Gonsidéralion sur les droits particuliers^t le yéi^^\e\fiijiféi de 
la province d'Alsace, par M. de Turckeim, 1790. 

(2) Le fameux Goetzmann, qui joue un si triste rôle dans, les méœoifefl 
de Beaumarchais, avait été bailli d'Eschentzwiller avant d'être nommé 
conseiller au conseil souverain d'Alsace, et .plus tard const^il^er au parle- 
ment Maupeau. 
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§9. 



Les anciennes justices de village. 

En 1789, les justices de village étaient tombées en 
désuétude, mais au commencement du XVIIP siècle, elles 
fonctionnaient encore dans plusieurs parties de T Alsace. 

Ces tribunaux populaires jugeaient jadis au civil et au 
criminel, sous la présidence du prévôt seigneurial qui 
tenait le sceptre et n'avait voix délibérative qu en cas de 
partage. Au civil, la justice (gericht) se composait de neuf 
jurés, et au criminel, de 24 jurés, tirés en partie du lieu 
oii le crime avait été commis et en partie des villages 
voisins. Le prévôt du lieu du crime tenait le sceptre, et le 
seigneur en personne, ou son procureur fiscal, soutenait 
l'accusation. (*) 

Cette forme de jugements était en vigueur, au moyen 
âge, dans toute l'Europe centrale, en France, en Allema- 
gne, en Angleterre. Elle ne se maintint que dans ce 
dernier pays où elle devint, en subissant quelques modifi- 
cations, le jury actuel. En France, elle disparut par 
l'influence absorbante des légistes, et fit place à l'institu- 
tion des tribunaux permanents composés de magistrats 
gradués. En Allemagne, elle subit la môme transformation, 
mais avec plus de lenteur ; au ^moment où l'Alsace fut 
réunie à la France, les justices de village y étaient encore 
en pleine vigueur. Elles ne disparurent que peu à peu- 
aucune disposition de loi ne les supprima expressément, 

(!) Le nombre des jurés n'était pas partout le même ; d'après la coutume 
du val d'Orbey, les jurés, en matière criminelle, étaient au nombre de 
46 au lieu de 24. 
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mais, en cas d'appel, leurs sentences étaient impitoya- 
blement annulées par le conseil souverain, parce que, 
d'après la législation française, tout juge devait être gra- 
dué en droit, sauf les exceptions admises en faveur de 
certaines juridictions privilégiées, comme celles des magis- 
trats des villes et du directoire de la noblesse immédiate. 

Les plaids ruraux (Rugegericht) , tenus autrefois tous les 
ans par le seigneur du village pour la répression des délits 
ruraux, disparurent aussi dans le courant du siècle der- 
nier. Là où ils furent conservés, ils étaient tenus par le 
bailli, le seigneur ne pouvant plus juger en personne. 

Quelques juridictions plus modestes échappèrent cepen- 
dant à la jurisprudence du conseil souverain, qui faisait 
table rase de toutes ces anciennes petites justices. 
C'étaient, entre autres, les plaids annaux des bergers de la 
Haute et de la Basse-Alsace, qui se tenaient chaque année 
à Hirtzfelden et à Wissembourg, près de l'Eglise Saint- 
Michel, après l'office divin, et les plaids des musiciens, qui 
se tenaient le jour de leur réunion* annuelle au Pfeiifertag. 

II 

LBS TRIBUNAUX DE LA JURIDICTION EXTRAORDINAIRE. 

§ 1. 

Les officiantes. 

Il y avait quatre officialités en Alsace : celle de Tévêqu^ 
de Strasbourg, celle du grand-chapître, celle de Tévêque 
de Bâle et celle de l'archevêque de Besançon. 
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On sait que ces juridictions ne jugeaient pas seulement 
les questions de discipline ecclésiastique, mais encore 
certaines affaires civiles comme les promesses et les 
nullités de mariage, les actions purement personnelles 
entre ecclésiastiques et les délits communs des membres 
du clergé. 

L'officialité de Tévêque de Strasbourg siégeait au palais 
épiscopal de cette ville et tenait ses audiences le premier 
et le troisième jeudi de chaque mois. 

L'officialité du grand-chapitre de la cathédrale avait 
juridiction sur les membres de ce chapitre, sur les chanoi- 
nes du grand-chœur et sur tous les prêtres qui dépendaient 
du grand-chapitre. (*) 

L'officialité de Tévêque de Bâle, pour la partie alsacienne 
de son diocèse, siégeait à Altkirch, et celle de l'archevê- 
que de Besançon, à Belfort. 

L'évêque de Spire n'avait pas d'officialité en France ; leà 
affaires concernant des Alsaciens étaient portées devant 
l'offlcialité de Bruchsal, qui était tenu de se conformer, 
dans ses décisons, aux lois du royaume. 

Les appels des ofâcialités se portaient, en matière 
civile, devant le conseil souverain d'Alsace, et, en matière 
religieuse, devant l'officialité métropolitaine dont dépendait 
chaque évêché. 

§2. 
La juridiction des rabbins. 

Les çi^bbins jugeq,ient toutes les contestations civiles qui 

(4) Bien peu de chapitres avaient, comme le grand-chapitre de Stras- 
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s'élevaient entre Juife; ceux-ci pouVaient cependant saisir 
la justice ordinaire de leurs litiges. Les procès entre Juife 
devaient être jugés suivant leuré lois et coutumes, lorsqu'il 
n'y avait pas de chrétiens en cause. La j'drisprudence 
imposait aux Juifs le serment more jiida'ico (*) . 

Les sentences des rabbins étaient rendues exécutoires 
par les baillis ; elles étaient portées en appel devant le 
conseil souverain, et, dans les terres des princes possession- 
nés, devant les régences. 

L^ rabbins recevaient aussi les actes de la juridiction 
volontaire de leurs coreligionnaires. 

§ 3. 

Les maîtrises des eaux et forêts. 

Il y avait deux maîtrises royales des eaux et forêts dans 
la province ; l'une siégeait à Ensisbeim et avait juridiction 

bour^, le privilège de posséder une officialité indépendante d^ l'ordinaire. 
On citait en France le chapitre de Sainte- Croix d'Orléans qui jouissait 
du même privilège. 

(1) Ord. d'Alsace, II. p. 208. 

Voici comment se prétait ce serment qui est resté en vig^ueur en Alsace 
jusqu'à l'arrêt de la cour de cassation du 3 mars i84'>, qui décida que les 
tribunaux ne pouvaient imposer un serment spécial aux Israélites. Celui 
qui devait prêter le serment litis dé( isoire se rendait, le jour fixé, à ia 
synagoerue, accompagné de dix coreligionnaires âgés d'au moins treize 
ans, et là, piononçait, la lête couverte, le front et le bras gaui he entou- 
rés de bandelettes, et en touchant de la main droite le Coscher Sepher 
Thora ou livre delà loi, la foi mule suivante: Adonaï, créateur du ciel et 
de la terre et de toutes choses, qui es aussi le mien et celui de tous les 
hommes présents ici, je t'invoque par ton nom sacré en ce moment où il 
s'agit de dire toute la vérité. Je te prie donc, Adonaï, de m'aider «»t de 
me confirmer celte vérité ; mais dans le cas où, en ceci, j'emploierais 
quelque fraude, en cachant la vérité, que je sois éternellement maudit 
et dévoré, et anéanti par le feu dont Sodorae et Oomorrhe p-*rirent, et 
accablé de toutes les malédictions «crites dans le Thora, H que l'Eternel, 
qui a créé les feuilles, les herbes et toutes choses, ne vienne jamais à 
mon assistance dans aucune de mes affaires et de mes peines ; mais si je 
dis vrai et agis bien, qu' Adonaï me soit en aide et rîéh (de phis. 

9 
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sur la forêt royale de la Hartli, et Tautre à Haguenau et. 
avait juridiction sur la forêt de Haguenau, qui apparte- 
nait par indivis au Roi et à la ville. (*) 

Les maîtrises appliquaient 1* ordonnance de 1669 aux 
affaires qui leur étaient soumises. Leurs sentences, qui 
étaient autrefois portées en appel devant la Table de 
marbre de Metz, étaient, depuis 1772 seulement, déférées 
au conseil souverain-de Colmar. 

La province avait obtenu, par un arrêt du conseil d'Etat 
du 29 novembre 1700, que les forets communales ne 
fussent plus soumises, aux maîtrises royales, et s'était 
obligée à payer, à l'avenir, une subvention de 300,000 
livres, au lieu de celle de 99,000 livres, comme prix de 
cette concession. 

Les princes possessionnés et le prince-abbé de Murbach 
avaient conservé le droit de surveillance, d'administration 
et de juridiction sur leurs forêts et sur les forêts commu- 
nales de leurs seigneuries. Ils possédaient à cet effet des 
maîtrises forestales; celle de l'évêque de Strasbourg 
siégeait à Mutzig. La police de toutes les autres forêts 
communales et patrimoniales, et môme la répression des 
délits forestiers, appartenait depuis 1745 à l'intendant. Si 
l'on en juge d'après les plaintes delà province (*), don 
l'assemblée provinciale se fît l'interprète en 1787, l'Alsace 
n'avait rien gagné à voir la juridiction de l'intendant 
substituée à celle des maîtrises royales. Cette ass^3mblée 

(1 ^ Le Roi ne possédait, en Alsace, que ces deux forêts, qui lui rappor" 
taient environ 40,000 livies lar an Toutes les autres forêts appartenaient 
soit aux princes po-sessionnés, soit à des seij^neurs, soit à des communes 
ou àdes (Ouvents. Lcb vastes forêts domaniales actuelles proviennent, en 
grande partie, de^ coniiscaiions faites pendant la Révolution. 

'2) Procès-verbaux de l'assemblée provinciale, p. 120. 
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émit le vœu que la répression des délits forestiers fût 
dévolue à la justice ordinaire, c'est-à-dire aux bailliages, 
et que les sentences rendues en premier ressort pussent 
être portées en appel devant le conseil souverain. 

§4. 
Les sièges de maréchaussée. 

U y avait deux sièges de maréchaussée, Tun à Stras- 
bourg, l'autre à Colmar. Ces juridictions, qui ne se 
composaient pas exclusivement d'officiers de la maréchaus- 
sée, mais principalement d'officiers de robe choisis parmi 
les hommes de loi, jugeaient les cas prévôtaux, c'est-à- 
dire les crimes et délits commis par les vagabonds et gens 
sans aveu, les vols sur les grands chemins, les vols avec 
effraction et armes , ou avec sacrilège , les séditions et 
attroupemements avec armes, la fabrication de fausse 
monnaie, les excès, oppressions et crimes commis par les 
gens de guerre, etc. 

Les membres du clergé de Colmav et de Schlestad^ 
formulèrent le vœu, dans leurs cahiers de 1789, que les 
officiers de la maréchaussée fussent tenus de répondre 
devant le conseil souverain des excès commis par leurs 
cavaliers et non plus devant les sièges de maréchaussée, 
où ils obtenaient toujours l'impunité. 

§5. 

Les juges-gardes de la monnaie. 

Les juges-gardes de la monnaie siégeaient à Strasbourg 
pour connaître « des abus et malversations commis tant par 
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les orfèvres que par les merciers et ouvriers qui faisaient 
feit de monnaie et travaillaient ou trafiquaient en or ou en 
ai^nt, pour tout ce qui concerne le titre et les marques 
des matières d'or et d'argent. » 

Les appels de leurs sentences étaient porté» devant la 
cour des monnaies de Paris. 

Ces juges-gardes procédaient aussi à T examen et à la 
réception des aspirants à la maîtrise de l'orfèvrerie; leurs 
décisions sur ce point étaient appelables au conseil 
souverain de Colmar. 



III 



DE LA LEGISLATION, DBS COUTUMES ET STATUTS LOCAUX 
EN VIGUEUR EN ALSACE AVANT 1789. 



L'Alsace était régie, pour le droit civil, par le droit 
romain, modifié par les coutumes ou statuts locaux, et par 
les ordonnances royales. 

Les principaux statuts locaux étaient ceux de Stras- 
bourg rédigés en 1270 et révisés en 1322, ceux de 
Colmar rédigés en 1593 et imprimés en 1737 sous le 
titrée de « Der Stadt Colmar Municipal Statt-Recht > , ceux 
de Landau imprimés à Spire en 1660, la coutume de 
Ferrette suivie dans presque tout le plat pays et appelée 
pour cette raison le droit provincial ^ et la coutume de la 
Petite-Pierre suivie dans les seigneuries des comtes 
palatins. 

Les usages généraux les plus remarquables de la 
province étaient les suivants : 

Les contrats de mariage n'étaient pas immuables ; les 
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conjoints pouvaient révoquer ou changer leurs convenu 
tiens matrimoniales ; s'ils n'avaient pas fait de contrat de 
mariage avant de se marier, il leur était toujours loisible 
d'en faire durant le mariage. 

Lorsque les conjoints n'avaient pas passé de contrat de 
mariage par lequel ils en disposaient autrement, il se 
formait de tous leurs biens, meubles et immeubles» 
apportés, hérités ou acquis, une masse ou communauté 
dont, en cas de dissolution du mariage, le mari ou ses 
représentants prenaient les deux tiers et la femme ou ses 
représentants un tiers. (Coutumes de Ferrette et de la 
Petite-Pierre) . 

Quand un père de famille laissait à son décès plusieurs 
fils, le plus jeune avait par préférence la maison d'habita- 
tion sur le pied d'une estimation faite par experts; s'il 
n'avait pas de fils, ce droit appartenait à la plus jeune des 
filles. C'est ce qu'on appelait en Alsace le droit d'accès, et 
dans quelques autres provinces françaises, le droit du 
juveigneur. 

Un autre droit en usage dans presque toute la province 
était celui de dévolution. Il attribuait aux enfants la nu- 
propriété de tous les biens immeubles existant au prédécès 
de l'un des époux, quelle que fut leur provenance, avec 
charge d'usufruit viager au profit de l'époux survivant, 
qui prenait la propriété de tous les meubles. 

Les successions étaient en g-énéral régies par le droit 
romain, mais on ne suivait pas la novcUe 118 en ce qui 
concernait les père et mère survivants. D'après l'usage de 
la province, ceux-ci succédaient de plein droit à leurs 
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enfants qui mouraient ab inlesta4 * et sans laisser de 
descendants. 

On n'appliquait point autrefois les peines des secondes 
noces, mais le 16 novembre 1743, le conseil souverain 
enregistra Tédit des secondes noces, après une déclaration 
du Roi. 

Pour la procédure civile, on suivait, au conseil souverain 
et dans les juridictions intermédiaires, Tordonnance civile 
de 1667, et pour le criminel, T ordonnance de 1670, qui, 
malgré ses imperfections, était en progrès sur le code 
criminel de Charles-Quint (la Caroline), qui régissait 
r Alsace sous la domination allemande (^). Le magistrat de 
Strasbourg était dispensé d'observer les ordonnances et 
procédait d'après les anciens usages judiciaires de la 
ville. 

Les lacunes de la législation étaient comblées par les 
arrêts de règlement et la jurisprudence du conseil souve- 
rain. En 1738, le premier président Nicolas de Corberon 
fit imprimer le premier recueil des ordonnances et des 
arrêts réglementaires en un volume in-folio Plus tard, ce 
recueil fut refondu et continué par M. de Boug, premier 
président, et réimprimé en deux volumes in-folio, en 
1770 ^«). 



(1) La Caroline, qui était encore, ii y a peu d'années, en vigueur dans 
plusieurs pays d'Allemagne, réglemente la procédure à diriger contre les 
sorciers et les sorcières, et malheureusement, ces stupides dispositions 
n'étaient pas lettres mortes; elles étaient encore largement appliquées 
en Alsace avant sa réunion à la France. En etfeî, rien que dans le Bas- 
Mundat et la principauté de Guebwilier, qui contenaient ensemble moins 
de vingt mille âmes, il y eut, en 1615, soixante-et-onze condamnations à 
mort pour sortilèges. (Revîie d* Alsace, 4870. p. 3'24j. Hâtons-nous de 
dire qu'il n'y en eut plus sous l'administration française. 

(2) Le premier président de Corberon fit aussi dresser, dans tous les 
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Les habitants de T Alsace jouissaient de plusieurs 
privilèges. Ils ne pouvaient être distraits de leurs juges 
naturels en matière civile ; aucun bénéficiaire de 
œrnmUtimus ne pouvait les attirer devant sa juridiction 
privilégiée; de nombreux arrêts en .font foi (*). 

Contrairement à ce qui se passait dans le reste de la 
France, les biens des condamnés à mort n'étaient pas 
confisqués, mais passaient à leurs héritiers naturels; en£n, 
jusqu'à la Révolution, tous les actes judiciaires et extra- 
judiciaires de la province étaient exempts du timbre et 
des droits de contrôle. 



IV 



DES PEINES ET DES SUPPLICES. 

Aventure du bourreau de Colmar en 1774. Les exécutions à mort 

à Slrcisbour»,'. 

A l'entrée de chaque ville ou village, chef-lieu de 
bailliage, se dressait la potence, comme signe de la haute- 
justice. Elle n était pas là, comme une vaine menace; la 
peine de mort était prononcée et exécutée dans une foule 
de cas punis aujourd'hui da peines plus douces; aussi le 
bourreau ne chômait pas dans le bon vieux temps (*) . 

Les bourreaux, prcfequ' aussi nombreux que les bailliages, 

• 

sièges inférieurs de justice, des actes de notoriété snr les usages locaux, 
ces documents ont été publiés en 4825 par M. Dagon de la Contrie 
sous le titre de Statutaire d'Alsace. 

(i) Ord. d'Alsace. I. p. 458 à 466. 

(2) Dans les dix dernières années qui précédèrent la Révolution, le 
bailli de la Petite-Pierre, qui avait un ressort de 10,000 habitants, pro- 
nonça deux condamnations à mort, dont Tune ne put être exécutée que 
par effigie. 



186 L* ALSACE 

avaient à exécuter toutes les hautes et basses œuvres, 
c'est-à-dire à soumettre les accusés à la torture, à décapiter, 
pendre, rouer les condamnés ou à les marquer au fer 
chaud, les mettre au carcan, etc. ; ils avaient, en outre, 
dans toute Tétendue de leur ressort, le droit exclusif 
d'abattre les bîtes infectées et d'en vendre la peau (^). 
A leurs fonctions oflScielles, ils joignaient d'ordinaire le 
métier de vétérinaire empirique; les gens de la campagne, 
qui leur donnaient respectueusement le titre de maître, les 
croyaient en rapport avec les puissances surnaturelles. 

Ils étaient, eux et leur famille, rivés à leur triste 
profession, et formaient une classe à part, mise au ban de 
la société. En 1748, celui de Hatten, qui avait douze 
enfants vivants, supplia le conseil souverain « de permettre 
à ses fils d'être reçus dans des corps de métiers, et à ses 
filles, d'épouser d'autres que des bourreaux, en offrant de 
destiner deux de ses fils à son état. » Le conseil mit sa 
requête à néant en donnant pour motif que le Roi seul 
pouvait accorder la réhabilitation, et que. d'ailleurs « ce 
sei*ait trop humilier les corps de métiers que de les 
forcer à recevoir les fils et les frères de bourreaux en 
exercice. » (^) 

En 1777, il arriva au bourreau de Colmar une aventure 
mystérieuse qui donne une idée des mœurs et de la police 
de l'époque. Un soir, à la fin d'août, il fut enlevé de sa 
maison par plusieurs individus armés et masquée qui lui 
administrèrent une poire d'angoisse, lui lièrent les bras et 

(i) Ord. d*Alsace. II. p. 399. 
(2) Ord. d*Alsace. IL p. 193. 
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les jambes et remmenèrent dans un carrosse, les yeusr^ 
bandés. La voiture roula nuit et jour pendant plus de 
vingt-quatre heures, et entra enfin par un pont-levis, 
dans un château. On introduisit le bourreau dans une 
vaste salle tendue de noir et à peine éclairée par quelques, 
torcbes, et on le mit en présence d'une femme voilée, en 
lui ordonnant, sous peine d'être lui-même mis à mort, de 
lui trancher la tête. Le bourreau résista longtemps, mais 
enfin la crainte de mourir lui-même l'emporta sur ses^ 
répugnances, et, du glaive qu'on lui avait présenté # il 
frappa un coup dont la violence sépara la tête du corps 
de la victime. 

Le retour du bourreau se passa de la même maniète ; lé 
quatrième jour, on le fit descendre de la voiture, dans une 
prairie proche de sa demeure. La justice de Colmar fit les 
recherches les plus actives pour éclairer cette mystérieuse 
aventure, mais on n'en sut jamais davantage. (*) 

Dans chaque ville ou chef-lieu de bailliage, il y avait 
une prison pour enfermer les individus arrêtés préventive- 
ment et les condamnés à l'emprisonnement; du reste, 
cette dernière peine était appliquée beaucoup moinn^ 
fréquemment que de nos jours; c'est ce qui explique bien 
mieux que la prétendue innocence des mœurs d'autrefois 
qu'il ne fut pas nécessaire d'avoir, comme aujourd'hui^ 
des. maisons de correctipn établies sur une grande 
échelle. Il y avait cependant une maison de détention à 
Strasbourg pour les femmes et filles condamnées dans lé 
ressort de l'Alsace, et le conseil souverain de Colmar 

(1) Mémoires de lf«« d'Oberkirch. I. p. 96. 
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sollicitait depuis longtemps T agrandissement de la concier- 
gerie de cette ville. 

Les peines les plus usuelles étaient celle des galères 
prononcée même en matière de chasse et de contrebande (*) , 
du pilori, du fouet sur une place publique, de la flétrissure 
et de la marque au fer rouge, du bannissement du 
royaume ou du ressort du conseil souverain, et T amende. 

Jusqu'à la "Révolution, on condamnait, en Alsace, les 
individus qui avaient volé des fruits dans les champs, au 
supplice du Triller ; le délinquant était puni par oii il 
avait péché, car le Triller était une espèce de cage dans 
laquelle on faisait tourner le condamné jusqu'à ce qu'il 
eût évacué tout ce qu*il avait dans T estomac. 

A Strasbourg, T exécution de la peine capitale avait lieu 
avec une grande solennité. Le jour fatal, le condamné 
était amené sur la place Saint-Martin (aujourd'hui place 
Gutenberg) , devant rHôtel-de-Ville où le sénat tout entier 
se trouvait réuni. Du haut du grand escalier extérieur, 
l'ammeister régent, entouré des avocats généraux, des 
syndics et des procureurs de la ville, lui lisait à haute 
voix la sentence de condamnation, et rompait, suivant 
l'antique usage, une baguette blanche qu'il jetait à ses 
pieds. Au même moment, la cloche des pénitents commen- 
çait â faire entendre, du haut de la cathédrale, son glas 
funèbre, et annonçait à toute la cité que justice allait être 
faite. Puis, les gardes de la ville, en armes, se mettaient 
en marche avec le condamné, . qui portait une chemise 
blanche sur ses vêtements et était coiffé d'un bonnet blanc 



(i) En 1789, il y avait aux galères trois cents individus condamnés pour 
contrebande de sel ou de tabac. 
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entouré d'un ruban noir. Le lugubre cortège était 
accompagné du secrétaire du sénat, qui assistait à 
l'exécution, et de Texécuteur des hautes œuvres, armé de 
son glaive et suivi de ses valets. Il passait par la 
Grand' Rue, par la porte intérieure de Saint-Pierre-le- 
Vieux et les ponts, et se dirigeait, par le marais Kageneck, 
vers la porte de Sa ver ne où se dressait la potence. 

Depuis 1614 jusqu'à la Révolution, lorsque le condamné 
arrivait au coin du quai Saint-Jean, on le faisait entrer 
dans la maison des pénitents et on lui oflFrait, aux frais 
de la ville, une collation, dans une salle basse où se 
trouvaient, à cet usage, un gobelet, une assiette d'étain 
et un couvert (*). 

La famille Bock possédait, à Strasbourg, à titre de fief, 
le droit de fournir les chaises de bois sur lesquelles on 
faisait asseoir les individus condamnés à la décapitation, 
et touchait comme rémunération, quatre sous à chaque 
réception de bourgeois. 

(1) Strasbourg illustré; de Piton. II. p. 127. 
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De V état militaire de l'Alsace avant la Révolution. 
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De l' état-major de la province et des places de guerre. 

L* Alsace présentait, pat sa situation frontière, une 
grande importance stratégique ; elle était considérée 
comme le boulevard de l'Est, et c'est en efifet dans ses 
plaines que se vidèrent, par des batailles sanglantes, au 
XVI? et au XVIir siècle, les querelles qui s'élevèrent 
entre la France et l'Empire d'Allemagne. Aussi, un des 
premiers actes du gouvernement français, après la réunion 
définitive de toute l'Alsace à la couronne, fut d'y élever 
des nouvelles places qui fussent à la hauteur de l'art de 
la fortification de cette époque. Louis XIV fit construire, 
sur les plans de notre illustre ingénieur Vauban, en 
1682, la citadelle do Strasbourg; en 1681, les fortifications 
de Neuf-Brisach et de Huningue, et en 1689, 'celles de 
Fort-Louis, pour lesquelles on se servit des pierres 
proveiiant de la démolition du Burg ou château impérial 
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de Hagtienau. Les fortifications de Strasbourg, Landau, 
Schlestadt et Belfort furent aussi modifiées ^sosb la 
direction de Vauban. 

Comme province frontière, T Alsace était placée, lunt 
pour l'administration civile que militaire, dans ledéparte- 
ment du secrétaire d'Etat , ministre de la guerre. Elle 
formait, avec les places de Phalsbourg et Sarreboin^ en 
Lorraine, un des trente-deux grands gouvernements. 

Le gouverneur général était toujours un prince ou un 
des grands dignitaires du royaume. Une ordoniîaniœ du ÏS 
mars 1774 lui assignait un traitement de 60,000 livres. Il 
n'habitait pas la province et était suppléé par un comman- 
dant militaire qui résidait à Strasbourg, au palais du 
gouvernement, devenu, depuis, le palais de justice ('). 

Les pouvoirs du gouverneur s'effaçaient devant ceuàc de 
l'intendant, quoiqu'il eût hiérarchiquem^it le pas sur ee 
fonctionnaire ; ils ne s'étendaient guère qu'au c<mimunde- 
ment de la force armée, bien qu'il possédât encore le d»oit 
de faire de» ordonnances pour la police générale de la 
province. C'est au maréchal de Contades, qui fut comm«^f^- 
dant militaire de l'Alsace de 1762 à 1788 et y laissa un 
nom populaire, que les juifs durent l'ordonnance de 1T65, 
qui défendit aux chrétiens, sous des peines sévètes, de les 
maltraiter. 

Les places fortps étaient Strasbourg, Haguenau, 
Wigsembourg, Lauterbourg, Landau, Foi't-Louis, Neuf- 

(4) Le dernier gouverneur d'Alsace fut le duc d'Aiguillon, et le 
dernier commandant, le lieutenant général de RochambeafU, le Coniinan- 
dant en second, le baron de Flachslanden, maréchal de camp, qui fut 
député de la noblesse d'AUarc aux Etats généraux et titourut «mt 
postérité à Venise . 



1 
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Brisach, Sclilestadt, Huningue et Belfort; il y avait des 
châteaux forts à La Petite Pierre, Lichtemberg et 
Landscron. Les autres villes et bourgs fortifiés au moyen 
âge n'étaient plus classés comme forteresses. Sauf Colmar 
et Saverne, qui virent leurs fortifications rasées par ordre 
de Louis XIV, les autres villes et bourgs purent 
conserver leurs anciens remparts, leurs tours crénelées 
et leurs portes. De nos jours encore, un grand nombre 
de bourgs conservent ces monuments de leur ancienne 
importance, qui attestent en môme temps le peu de sécurité 
dont nos pères jouissaient dans le bon vieux temps. 

Chaque place ou fort avait sou commandant, assisté d'un 
état-major ; il y avait môme des commandants de place à 
Cjliiar, Obamai et Sivjrii), villes ouvertes (*j. Les 
villes de Strasbourg, Balfjrt, Fort-Louis, Huningue, 
Hagaenau, Landau et Phalsbourg avaient chacune un 
gouverneur pris dans les hauts dignitaires de l'armée, 
mais il ne daignait pas résider dans ces petites places et 
n'avait d'autre service que de toucher douze mille livres 
par an ; un lieutenant du Roi le suppléait (^) . 

Les villes étaient tenues de fournir au commandant de 
place un hôtel, le bois de chauffage, et de pourvoir à ses 
plaisirs, en lui accordant le droit de chasser sur une partie 
de leur territoire (^). Les exigences de ces petits potentats 

{i) Le commandant de place de Saverne fut supprimé en 4780. 

(2) En 89, le gouverneur de Strasbourg: était le comte de Stainville, 
maréchal de France, et le lieutenant du Roi, !e baron de Klinglin, 
maréchal de cam , alsacien, qui émigra et rejoignit l'armée de Condé. 

(3) Dans la petite ville de la Petite-Pierre, les bourgeois étaient tenus 
de fournir au commandant de place quarante cordes de bois et un 
cochon gras tous les ans. Il avait en outre le droit de chasse dans 
plusieurs localités environnantes. 
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faisaient souvent naître des conflits entre T autorité civile 
et militaire. On ne s'imagine plus, de nos jours, jusquoii 
pouvait aller la morgue d'un commandant doublé d'un 
gentilhomme, quand il avait affaire à une modeste 
municipalité, voire même à un préteur royal. En voici un 
exemple : Vers la fin du mois d'août 1764, le conseil 
souverain de Colmar reçut une lettre du préteur royal de 
Landau implorant sa protection et le suppliant de vouloir 
bien le soutenir en cour dans sa demande en satisfaction 
d'une insulte qui venait de lui être faite par M. de 
Beaumanoir, lieutenant du Roi. Le jour de la Saint-Louis, 
le préteur, qui s'était rendu à la tête du magistrat, sur 
la place, pour assister, selon l'usage, au feu de joie, 
présenta le premier flambeau à M""^ la comtesse de 
Brienne, femme de M. de Brienne, commandant la 
garnison, et le deuxième flambeau à M. de Beaumanoir, 
qui, vivement blessé de ce que le préteur ne s'était pas 
d'abord adressé à lui, s'oublia jusqu'à dire en présence de 
M"® de Brienne et de toute la garnison : « Vous êtes un 
impertinent, j'ai autant de politesse qu'un autre pour les 
dames, mais votre démarche est une faute que je ne 
saurais laisser passer, et j'ai grande envie de vous faire 
conduire au corps -de -garde pour vous apprendre à 
vivre (^). > Le lieutenant du Roi, toutefois, ne poussa 
pas la violence jusqu'à faire arrêter le préteur. 

Le conseil souverain appuya la plainte du magistrat 
offensé auprès du duc de Choiseuil, ministre de la guerre, 
en déclarant € que l'impunité de M. de Beaumanoir tirerait 
à conséquence, surtout dans une province frontière où il y 

(i) Histoire du Conseil souverain de MM. Pillot et de Neyremaud, p. 323. 
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a nombre de j[)laces fortes dont les commandants ne sont 
^déjà que trop disposés à mépriser les magistrats (*). > 

Les eonimaûdants ne s'arrêtaient pas toujours aux 
menaces comme celui de Landau.; bien souvent ils allaient 
jusqu'à faire arrêter des citoyens notables dont ils croyaient 
avoir à se plaindre. A la veille même de la Révolution, M. 
de Montbel, commandant de place à Scblestadt. se permit 
de ftiire arrêter un sieur Grosjean, qui lui avait été député 
par le magistrat de cette ville. On ne saurait donc 
s'étonner que le clergé de Schlestadt demandât dans ses 
cahiers de 1789 qu'il fut désormais défendu aux comman- 
dants militaires de faire arrêter de paisibles citoyens. 

§2. 

Des garnisons. 

Il y avait environ 24,000 hommes qui tenaient garnison 
dans les places fortes et dans quelques villes ouvertes (*). 

(1) Le conseil souverain en pouvait parler savamment, car il était en 
lutte continuelle avec le commandant de place de Colmar, le marquis de 
Montconseil, qui l'avait gravement offensé. On peut lire dans l'histoire du 
Conseil souverain de MM. Piliot et de Neyremaud, le récit détaillé de 
tous les conflits qui s'élevèrent entre les deux autorités. L'incident du 
fauteuil et du prie-Dieu que le commandant fit placer pour lui au chœur 
de régiise paroissiale eut un digne pendant du Lutrin. V. p. 340. 

(2) Voici quelles étaient les troupes stationnées en Alsace i l'entrée de 
la Révolution : 

A Belfort, deux bataillons du régiment d'infanterie Royale Marine 
et quatre escadrons des dragons de Lorraine. Bernadotte était, à cette 
époque, sergent dans Royale Marine. 

A Colmar, quatre escadrons des dragons de Monsieur. 

A Haguenau, quatre escadrons des hussards de Conflans. 

A Huningue, deux bataillons du régiment dé Bourgogne. 

A Landau, deux bataillons du régiment de Neustrie et deux escadrons 
des hussards de Chamhoran. 

A Ncuf-Brisach, deux bataillons de Royal Deux-Ponts tt deux esca- 
drons àts chasseurs d* Alsace. 
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Mais si les garnisons étaient une source de revenus 
pour le commerce local (*), les villes achetaient assez 
chèrement cet avantage, obligées qu'elles étaient de 
fournir le logement aux oflBciers et aux soldats, comme 
cela est encore en usage en Allemagne. La ville de 
Strasbourg avait obtenu dans le traité de capitulation 
qu'il lui serait permis de bâtir des casernes pour, loger les 
troupes. EUe dépensa, à cet effet, depuis 1681, jusqu'en 
1789, la somme de 11,001,209 livres. La ville de 
Schlestadt fut, aussi, autorisée à bâtir à ses frais le grand 
pa^ûUon, à côté de l'église de Sainte-Foy, pour y loger les 
officiers de la garnison. Dans les villes où il n'y avait pas 
de bâtiments pour les officiers, les bourgeois devaient les 
loger chez eux ; on se rappelle encore à Belfort le temps 
oii chaque maison devait tenir en réserve la chambre de 
l'officier. 

Les villes fournissaient aussi le chauffage et l'éclairage 
des corps de garde, et, de même qu'elles devaient laisser 
libre une partie de leur banlieue pour les plaisirs du 



A Phaisbourg^ deux bataillons du régiment de la Marck et quatre 
escadrons des chasseurs de Champagne, 

A Strasbourg, deux bataillons de Royal-Infanterie^ deux bataillons 
du régiment d'Alsace (colonel, prince Maximilien de Deux-Ponts), deux 
bataillons de Royal-Hesse-Darnistadt (colonel, S. A. S. le landgraTe de 
Hesse-Darmstadt), quatre escadrons de Roy al- Cavalerie, quatre esca- 
drons d'Artois et le régiment d^artillerie de Strasbourg. 11 y avait aussi 
une école d*artillerie. 

A Wissembourg, deux bataillons du régiment de Beauvoisis, qui 
détachait deux cents hommes à Fort-Louis. 

11 y avait desxompagnies d'invalides à la Petite-Pierre, à Lichtemberg, 
à Landscron, à Belfort et au Fort-Mortier, près de Neuf-Brisach . 

(1) Les villes de garnison se plaignaient, en 1789, que les troupes 
faisaient venir des marchandises, des fournitures et des ouvriers du dehors, 
et nuisaient ainsi au commerce local. (Cahiers de doléances des villes de 
la décapole). 

10 



146 L*AL8ÀCB 

commandant de place , elles devaient y accorder le droit 
de chasse aux officiers de la garnison. 

Cette espèce de servitude que les commandants et 
officiers exerçaient sur les territoires des villes et des 
villages environnants déplaisait fort à la noblesse dont elle 
diminuait singulièrement le droit de chasse; aussi les 
gentilshommes de la province demandèrenfc-ils, dans les 
caliiers de 1789, la suppression des plaisirs de MM. les 
commandants et officiers des garnisons. 

Il y avait une école d'artillerie et une fonderie de canons 
à Strasbourg et une manufacture royale d'armes à Mutzig. 



§3. 



De la maréchaussée. 

La maréchaussée de la province était sous les ordres 
d'un prévôt général qui résidait à Strasbourg. EUe se 
composait de vingt brigades réparties dans dix-sept 
villes (*) et commandées par deux lieutenants et quatre 
sous-lieutenants (*) . 

La solde, l'équipement et le logement étaient aux frais 
de la province, qui dépensait à cet effet environ 65,000 
livres par an. 

(1) Leë bris^ades se trouvaient à Strasbourg, Golmar, Wissembourg, 
Saverne, Haguenau, Rheinzabern, Rhinau^ Benfeld, Moisheim, Nieder- 
bronn, Reschwoog, Schlestadt, Village -Neuf ^ Réchesy^ Ensisheim, 
Gernay, Altkirch et Belfort. 

(2) Lea lieutenants de la maréchaussée étaient à Strasboui^ et à 
Golmar, Us sous-lieutenants à^lrasbourg, Wissembourg^ Golmar et 
Belfort. 
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§4. 

La garde bourgeoise. 

Le maréchal de Contades, commandant militaire de la 
province, avait, par une ordonnance de 1762, créé une 
garde bourgeoise dans toutes les villes et communautés 
d'habitants (*). 

Elle était comme force armée sous T autorité du 
commandant militaire et se composait de tous les hommes 
valides de 18 à 60 ans. Sa mission était « de veiller tant 
de jour que de nuit^ avec la dernière exactitude et sans 
interruption, à la sûreté publique. » 

Les bourgeois de chaque ville et communauté d'habi- 
tants devaient monter, la nuit, la garde à tour de rôle, 
armés d'un bon fusil, et il y avait défense de se faire 
remplacer par un individu salarié, par un vieillard, par 
une femme ou par un enfant. L'heure de la retraite était 
sonnée à 10 heures en été, à 9 heures en hiver, et à partir 
de ce moment, la garde devait faire des rondes et non pas 
rester enfermée dans le corps de garde, où, dit l'ordonnance, 
on a coutume de boire, jouer et dormir. 

Il était aussi défendu de confier la garde des communes 
à un simple veilleur de nuit salarié, mais on pouvait 



(4) Strasbourg seul n'avait pas de çrirde civique. A Colmar, cette 
garde était organisée militairement et divisée en trois compagnies cju'on 
appelait la compagnie bleue, la compagnie rouge et la compagnie grise, à 
cause de la couleur de leur uniforme. La première était composée des 
fonctionnaires et des bourgeois les plus notables ; la seconde, de bour- 
geois de moyenne classe, la troisième, de gens de métier ; la ville donnait 
à chacun de ces derniers une somme de cinquante livres pour s'équiper. 
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continuer l'ancien usage de crier les heures de la nuit (*) . 
. Toutes ces prescriptions imposaient une lourde et 
' pénible charge aux populations; aussi étaient-elles peu 
suivies, surtout dans les campagnes. 

En 1787, le prévôt général de la maréchaussée proposa 
à l'assemblée provinciale de supprimer partout la garde 
bourgeoise et de créer vingt nouvelles brigades qui 
l'auraient remplacée avantageusement. Ce projet fut 
généralement approuvé, mais on recula le moment de son 
exécution à cause des nouvelles charges qu'il devai^ 
imposer à la province. 

§ 5. 

De la milice provinciale. 

L'armée active était composée d'environ cent vingt 
mille hommes, tous recrutés au moyen d'engagements 
volontaires (^) . Il n'y avait donc pas de conscription ; les 

(4) Le veilleur de nuit a survécu, en Alsace, à la chute de Tancien 
régime. Gomme au moyen âge, on entend encore dans la plupart de nos 
communes, au milieu du silence de la nuit, le chant monotone du 
veilleur communal qui annonce chaque heure par ce refrain séculaire : 

Hohret, was wollt ich euch sagen, 

Die Glock hat geschlagen, 

Bewahret Feuer und Licht, 
Bas uns aile Gott behût. 

(Ecoutez ce que je vais vous dire ; la cloche a sonné... heures Prenez 
garde au feu et à la lumière ; que Dieu nous protège tous). 

Dans certains villages, le veilleur de nuit sonne la trompe au lieu de 
chanter. On sait c(ue Hebel, qui a chanté les bords du Rhin et la Suisse, sa 
patrie, dans le dialecte de ces charmantes contrées, a fait sur le veilleur 
de nuit une de ses ballades les plus touchantes. 

(2) Une partie de notre armée se composait de régiments allemands, 
suisses et irlandais. La noblesse alsacienne demandait, dans ses cahiers 
de 1789, qu'à l'avenir, la moitié des grades supérieurs des régiments 
étrangers au service de la France fût réservée aux gentilshommes d'Alsace. 
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engagements étaient recueillis par les sous-officiers 
racoleurs dont les agissements sont devenus légendaires. 

Mais depuis 1762, il y avait, à côté de Tannée active, 
une milice provinciale qui fut définitivement organisée par 
les ordonnances du 7 avril 1774 et du 1*' mars 1778. 

Cette force armée ne sortait pas de la province et n'était 
réunie qu une fois par an pour les exercices. Elle se 
composait, pour tout le royaume, de 74,550 hommes ou 
105 bataillons de 720 hommes, formant, depuis Tordon- 
nance du 19 octobre 1773, cinquante-trois régiments 
provinciaux. L'Alsace fournissait pour son compte deux 
bataillons, c'est-à-dire 1440 hommes; l'un avait son lieu 
de réunion à Strasbourg, l'autre, à Colmar ('). La ville de 
Strasbourg était exempte de fournir son contingent à cette 
force armée. 

La province en payait l'entretien qui montait à 150,000 
livres par an. 

Le recrutement avait lieu par le tirage au sort, € Tous 
les ans, dit M. Paul Boiteau C^), en février et mars, comme 
pour notre conscription, les intendants, après avoir arrêté 
le chiffre des miliciens que les villages devaient fournir, 
faisaient procéder au tirage. Les communes ou paroisses 
en payaient les frais. Tous les garçons et veufs sans 
enfants, de 18 à 40 ans, y étaient soumis, et s'ils n'étaient 
pas assez nombreux dans le pays, les jeunes gens mariés 
sans enfants, y étaient assujettis comme eux. Le tirage 
avait lieu aux chefs-lieux des élections. » Comme il n'y 

(i) Chaque bataillon était composé de 8 compa^ies, dont une de 
grenadiers royaux, une de grenadiers provinciaux et six de fusiliers. 

(2) Etat de la France en 1789. p. 257. 
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avait pas d'élections dans notre province, le tirage se 
faisait aux chefs-lieux des bailliages de département. 

Le remplacement était prohibé, le frère seul était admis 
à servie pour son frère. Le service durait six ans; si le 
milicien manquait à l'appel, il était condamné à servir dix 
ans de plus que le temps réglementaire. Les compagnies 
étaient formées autant que possible des jeunes gens 
des paroisses les plus rapprochées. 

La milice était devenue odieuse par la manière injuste 
dont elle se recrutait. La loi admettait plus de cent cas 
d'exemption, tous en faveur des classes privilégiées et de 
la bourgeoisie des villes, de sorte que toute la charge 
tombait sur les paysans et les classes nécessiteuses (*). 

En Alsace, comme dans le reste de la France, les 
cahiers de 1789 demandèrent la suppression de la milice, 
qui eût cependant pu rendre d'utiles services si elle avait 
été bien organisée. Elle ne tarda pas à suivre le sort de 
tant d'autres institutions de l'ancien régime. 

(i) Le général de Waldiier présenta un projet d'organisation de la 
milice, qui devait faire disparaître un grand nombre d'abus ; ce projet 
se trouve encore dans les archives de la préfecture du Bas-Rhin. 



CHAPITRE VI 



Du culte catholique, du clergé séculier et des 

communautés religieuses. 
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I. 

DE l' ADMINISTRATION DU CULTE CATHOLIQUE. 



Cinq prélats se partageaient la juridiction spirituelle de 
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l'Alsace : c'étaient les évêques de Strasbourg, de Bâle, de 
Spire et de Metz, et l'archevêque de Besançon. 

Le nord de l'Alsace, jusqu'au Seltzbach, faisait partie 
du diocèse de Spire ; le reste de la Basse-Alsace formait, 
avec la principauté de Phalsbourg, en Lorraine, et les 
deux bailliages d'Oberkirch et d'Ettenheim de l'autre côté 
du Rhin, le diocèse de Strasbourg. L'évêque de Bâle était 
le chef spirituel de la Haute-Alsace, non y compris 60 
paroisses des environs de Belfort, qui relevaient du 
diocèse de Besançon; enfin trois paroisses du comté de 
Dabo, dans la Basse-Alsace, dépendaient de l'évêché de 
Metz. 

Le clergé d'Alsace était, comme celui de quelques 
autres diocèses du royaume, considéré coûime clergé 
étranger (^). En cette qualité, il ne participait ni aux 
assemblées générales du clergé de France, ni à ses dons 
gratuits, et ne jouissait pas des mêmes exemptions et 
privilèges. Il payait les vingtièmes, la capitation et 
quelques autres impôts. 

L'Alsace était restée soumise au concordat germanique 
conclu en 1448 entre l'empereur Frédéric III et le pape 
Nicolas V, mais un grand nombre de ses dispositions n'y 
ont jamais été appliquées. 

Avant la réformation et la guerre de Trente ans, les 
clergés régulier et séculier d'Alsace possédaient de 
grandes richesses. La réforme supprima plusieurs chapitres 
et couvents, et sécularisa leurs biens. La guerre de Trente 



(1) Les autres clergés dits étrangers étaient ceux des diocèses de 
Cambrai, de Saint-Omer, d'Arras, de Metz, de Toul, de Verdun et de 
Perpignan. 
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ans ne fut pas moins préjudiciable aux intérêts temporels 
du clergé ; les couvents furent saccagés et pillés ; plusieurs 
d'entr'eux ne se relevèrent plus de leurs ruines, et un 
^rand nombre de prébendes et de bénéfices durent être 
supprimés, faute de revenus suffisants. 

Depuis la domination française, le clergé séculier et les 
communautés religieuses avaient cependant reconquis une 
partie de leurs biens. Le Roi leur avait fait restituer une 
partie des biens qui leur avaient été confisqués, ou les 
avait dotés de nouveaux revenus. 

Expilly, dans son dictionnaire géographique, estimait, 
au milieu du siècle dernier, les revenus des biens ecclésias- 
tiques d'Alsace à 1,750,000 livres par an, sur lesquelles 
433,000 livres formaient le revenu des cures. Il était, du 
reste, très- difficile d'évaluer les richesses du clergé, parce 
qu'il ne faisait pas connaître ses ressources dans la crainte 
d'exciter les convoitises du peuple et la jalousie du 
gouvernement. On disait généralement que le clergé 
alsacien possédait les deux tiers du territoire de la 
province. 

La plupart des chapitres et couvents étaient, comme les 
princes-évêques de Strasbourg, de Spire et de Bâle, 
seigneurs féodaux, et jouissaient, à ce titre, de revenus 
considérables. 

Ils possédaient presque tous des hôtels à Strasbourg ou 
dans quelque ville voisine de leur résidence (^). C'est dans 
ces hôtels, dont la plupart offi^ent un aspect monumental, 

(1) A Strasbourg, tout le monde connaît encore les hôtels de Neuwii- 
ler, de Marmoutier, d'Andlau, etc. Il y avait à Golmar les hôtels de Muns- 
ter, de Murbach, de Pairis et d*Arlesheim ; à Mulhouse, ceux de Lucelle 
et d'Arlesheim ; à Schlestadt, ceux d'Andlau et d'Ëbersmûnster. 
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que logeaient les abbés, les chanoines et les religieux que 
leurs affaires amenaient en ville, ainsi que leurs receveurs 
ou intendants. Ils servaient aussi d'entrepôts pour les vins, 
les blés et autres denrées provenant des dîmes et des 
redevances en nature, que les receveurs vendaient au 
profit de ces corporations. 

En présence des revenus considérables du clergé, l'Etat 
n'avait point, comme aujourd'hui, à pourvoir aux frais du 
culte. Ni les évêques, ni les membres des chapitres, ni les 
curés ne recevaient en général aucun traitement du trésor. 
Les manses épiscopales, les biens de fondation suffisaient 
amplement pour les besoins des clergés séculier et régulier. 
Les curés vivaient de l'autel, c'est-à-dire du casuel, de la 
dîme et des revenus des biens curiaux. 

Il y avait cependant une exception pour un certain 
nombre de curés. Dans plusieurs paroisses, anciennement 
catholiques, on avait, du temps de la réforme, sécularisé 
les biens curiaux et inféodé la dîme; dans d'autres, on les 
avait affectés à l'entretien d'un ministre protestant. Il en 
résulta que l'Etat dût prendre à sa charge l'entretien des 
curés, lorsqu'il fut nécessaire de créer de nouvelles 
paroisses. Ces paroisses étaient appelées cures royales ; le 
curé royal recevait de l'Etat un traitement de cinq cents 
livres. 

D'après le concordat, tous les curés sont aujourd'hui 
nommés par l'évêque ; il n'en était point ainsi avant la 
Révolution, et le droit de nommer les curés ou droit de 
collation variait à l'infini, suivant les provinces et les 
localités. Tandis que dans le nord de la France et en 
Bretagne, les curés étaient le plus souvent nommés au 



AVANT 1789 155 

concours, en Alsace, la collation appartenait à une infinité 
de fonctionnaires, de corps et de familles. Dans quelques 
paroisses, le curé était nommé par Tévêque, dans d'autres 
par une abbaye, un couvent ou un cliapiti*e, ou par un 
des dignitaires de ces corporations religieuses ; dans un 
plus grand nombre encore, la collation était exercée par 
une famiUe seigneuriale dont les ancêtres avaient créé la 
cure. Dans les cures royales du diocèse de Spire et de 
Strasbourg, la plupart des curés étaient nommés par le 
Roi, et dans le diocèse de Bàle, ils l'étaient tous par 
l'intendant [de la province. Parmi les collateurs, il y 
avait même des seigneurs et des corporations de pays 
étrangers, comme le commandeur de Malte de Bâle» 
Tabbé de Scbwartzacli, la ville de Bàle, l'université de 
Fribourg en Brisgau, lé grand chapitre d'Arlesheim et le 
chapitre de Sainte-Ursanne en Suisse. Enfin, ce qui peut 
paraître plus étrange encore, plusieurs villes et villages de 
la Haute-Alsace avaient le droit de se choisir eux-mêmes 
leurs curés; ainsi, le magistrat de la viUe nommait le curé 
à Ammerschwihr, à Kaysersberg, à Tûrckheim, à Wint- 
zenhcim, à Cemay, et la commimauté elle-même nommait 
son curé à Florimont, à Katzenthal, à Sausenheim, à 
Knoeringen, à Hirtzfelden et à Roggenhausen. 

Quelquefois le droit de collation appartenait à plusieurs 
corps ou personnes qui Texerçaient alternativement. 

Lorsque le collateur était protestant, et c'était le cas 
pour plusieurs paroisses, il ne pouvait pas nommer 
directement le curé, mais seulement par procuration Le 
collateur et les membres de sa famille étaient enterrés dans 
l'église ; cependant les collateurs protestants ne pouvaient 
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plus être enterrés dans les églises catholiques, alors même 
que leurs ancêtres y reposaient, mais on y sonnait leg 
cloches à leur décès. Depuis 1776, les sépultures dans les 
églises furent défendues; on faisait une exception pour 
Tévêque de Strasbourg, les membres du grand chapitre 
et du grand chœur, qui continuèrent à être eûsevelis 
dans la cathédrale. C'était un honneur très-recherché d*être 
enterré dans une église ; ceux qui n'avaient pas le droit 
d'être enterrés dans l'église paroissiale achetaient souvent 
le droit de l'être dans l'église d'un couvent; l'espoir que 
leurs ossements reposeraient dans un sanctuaire flattait à 
la fois leur amour-propre et les rassurait sur leur destinée 
future. 

Le curé du moindre village était inamovible ; les vicaires 
perpétuels étaient seuls révocables. 

Dans beaucoup de paroisses, il existait une fondation de 
soumissaire (frûhmesser) ; ce prébendier avait pour office 
de dire de bonne heure la première messe et servait de 
vicaire au curé. 

Les cures et les bénéfices ne pouvaient être conférés 
qu'à des sujets français, excepté au grand-chapitre de 
la cathédrale de Strasbourg, dont les deux tiers des 
chanoines étaient pris parmi les princes allemands. Le 
Roi se réservait aussi le droit d'accorder des licences 
spéciales aux sujets étrangers des évêchés de Spire, de 
Strasbourg et de Baie. 

Le mode de nomination aux places de chanoine différait 
suivant les chapitres ; on ne suivait que dans très-peu de 
ces corps ecclésiastiques la règle du concordat germanique, 
qui accordait au Pape les nominations aux bénéfices 
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devenus vacants en janvier, mars, mai, juillet, septembre 
et novembre, et les autres au souverain . 

Il n'était point encore question, au siècle dernier, 
de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Ces deux puis- 
sances vivaient en bonne harmonie et se faisaient des 
concessions réciproques. Le clergé ne cherchait pas à se 
soustraire à la surveillance de l'Etat dans les affaires de 
pure discipline et d'intérêt temporel. 

En effet, lorsque les religieux étaient appelés à élire un 
abbé, l'élection ne pouvait avoir lieu qu'en présence d'un 
commissaire du Roi, qui était ordinairement le gouverneur 
ou l'intendant de la province, ou l'un de leurs délégués, et 
l'abbé promu ne pouvait entrer en fonctions avant d'avoir 
obtenu la confirmation du Roi. 

Aucun prêtre ou religieux pourvu d'un bénéfice ne 
pouvait non plus prendre possession du temporel, qu'après 
s'être présenté au conseil souverain de Colmar, qui 
informait préalablement sur sa naissance, fidélité et affection 
au service de Sa Majesté (*) . 

Le Roi imposait ordinairement au nouveau promu une 
pension à payer à une personne de son choix (*) . Chaque 
couvent était aussi tenu de faire une pension annuelle de 
trois cents livres à un oblat ou soldat invalide. 

Dans tous les chapitres, excepté dans le grand-chapitre 
de Strasbourg et dans celui de Saverne, le Roi exerçait le 
droit de joyeux avènement en nommant à la première 

(1) Ord. d'Alsace. I. p. 393. 

(2) En 1716, l'abbé d'Ebersmunster refusa de payer une pension 
annuelle de 1,500 livres à un chanoine de Saint-Pierre-le- Jeune désigné 
par le Roi ; il plaida, mais fut condamné par le conseil souveram. 
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vacance du canonicat qui survenait depuis son avènement 
au trône. 

Les biens de mainmorte étaient sous la surveillance 
spéciale du conseil souverain. Aucune donation ne pouvait 
être faite aux communautés religieases sans l'autorisation 
du gouvernement. Un édit de 1749 défendait aux gens de 
mainmorte de placer leurs fonds sur obligation. Ils ne 
pouvaient non plus créer aucun établissement nouveau, ni 
acquérir des fonds de terre, ni maison, ni droit réel, ni 
rentes foncières sans lettres-patentes dûment enregis- 
trées (*). 

Le gouvernement surveillait Temploi des revenus des 
fabriques paroissiales. Tous les ans, le trésorier de la 
fabrique rendait ses comptes en présence du curé, du 
prévôt et des jurés de la paroisse, et le bailli avait le devoir 
de les contrôler. Il était expressément défendu par 
plusieurs arrêts du conseil souverain d* employer les revenus 
des fabriques en repas et en buvettes, comme cela parait 
avoir eu lieu trop souvent (') . 

Les curés constataient officiellement l'état civil de leurs 
paroissiens, et tenaient à cet effet, en double, les registres 
de baptême, de mariage et d'enterrement. Ils étaient 
soumis, pour la rédaction des acte», aux lois du royaume 
et à la surveillance de l'autorité judiciaire. Chaque année, 
un des doubles des registres de l'état civil était déposé au 
greffe du bailliage le plus voisin. Les registres des curés 
étaient généralement tenus en latin, ceux des pasteurs en 
allemand. Leur tenue laissait beaucoup à désirer, même 

(4) Ord. d'Alsace. II. p. 340. 624. 
(2) Ord. d'Alsace. I. p. 381. 406. 424. 
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dans les -villes ; on voit, dans un arrêt du conseil souverain 
de 1706, que le curé de Schlestadt négligea, pendant de 
longues années, de rédiger des actes de décès pour les 
enfants décédés avant leur première communion. 



II 



LE DIOCESB DE STRASBOURG. 

SECTION I 
L*ÉVÊQUE ET LES INSTITUTIONS DIOCÉSAINES. 

L'évêque de Strasbourg, qui portait les titres de prince-- 
évêquCy Landgrave d'Alsace, était suffragant de T archevêque 
deMayence; c'est devant Tofficialité métropolitaine de ce 
prélat que se portaient les appels de TofiBcialité diocésaine 
dans les affaires purement ecclésiastiques. ' 

Les maréchaux- de Muy et de Saint-Germain, lorsqu'ils 
étaient, comme ministres de la guerre, chargés de F adminis- 
tration de TAlsace, avaient essayé de faire ériger Tévêché 
de Strasbourg en archevêché pour le soustraire à la 
suprématie d'un prélat étranger, mais leur projet avait 
échoué devant les fortes dépenses qu'il aurait entraînées ; il 
eût en effet fallu indemniser le prince-électeur, archevê- 
que de Mayence. 

L'évêché de Strasbourg était le plus riche de France ; 
il rapportait 350,000 florins, plus de 700,000 livres (i). 



(4) En réalité, les princes-évôques avaient toujours des revenus plus 
considérables, parce qu*ils cumulaient plusieurs dignités. Le cardinal 
Louis de Rohan, qui était en même temps grand-aumônier de France et 
abbé de Waast, avait plus d'un million de revenus par an. 
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L* évoque était élu par les chanoines capitulaires du 
grand-chapitre de la cathédrale, mais ne pouvait accepter 
que sous le bon plaisir du Pape et du Roi; le procès- 
verbal d'élection ne faisait mention que du consentement 
du Saint-Père. Les commissaires du Roi n'assistaient pas 
à l'élection, mais ils étaient témoins de tout ce qui se 
passait à Textérieur et assistaient à la publication 
solennelle de F élu, au Te Deum et à Tinstallation. 

Depuis 1682 jusqu'à la Révolution, tous les évêques de 
•Strasbourg furent revêtus de la pourpre romaine. 

En 1681, le siège épiscopal était occupé par le prince 
Eugène de Furstemberg, d'une illustre famille autri- 
chienne. Il céda, en 1682, la dignité épiscopale à son 
frère Egon-Guillaume de Furstemberg, qui prit, en 1702, 
comme coadjuteur , le prince Armand-Gaston de Rohan- 
Guémenée. Ce prince devint titulaire en 1704. Depuis 
cette époque jusqu'à la Révolution, le siège épiscopal fut 
sans cesse occupé par un membre de k famille de 
Rohan (*). 

Le dernier prince-évêque fut Louis-René-Edouard de 
Rohan, grand-aumônier de France, abbé de Saint- Waast 
et membre de l'Académie française. Ce prélat, qui avait 
joué un si triste rôle dans l'affaire du collier, fut nommé 
député aux Etats-généraux, en 1789, par le clergé du 
district de Haguenau et de Wissembourg ; il ne parut 
qu'un instant à l'assemblée constituante, et quitta la 
France en 1790 pour se réfugier de l'autre côté du Rhin, 

(1) Les princes de Rohan qui se succédèrent i Tévôché furent : (1704) 
Armand-Gaston de Rohan; (1749) Armand de Rohan, cardinal de 
Lorraine ; (1759) Louis-Constantin de Rohan ; (1777) Louis-René-Edouard 
de Rohan. 



/ 



AVANT 1789 ^«1 

dans son cHteau d*Ettenlieim , situé dans la partie 
allemande de son diocèse. Il y mourut le 16 février 1803, 
après avoir eu le temps de voir l'effondrement de l'ancien 
régime et le rétablissement du siège épiscopal de 
Strasbourg, d'après les dispositions du concordat. 

Les princes-évêques de Strasbourg, grands seigneurs 
féodaux, le plus souvent absorbés par les charges qu'ils 
tenaient à la cour et par l'administration de leurs vastes 
domaines , restaient presque toujours étrangers aux 
détails de l'administration spirituelle du diocèse (*). Us se 
faisaient suppléer dans leurs fonctions épiscopales par yn 
suffragant ( Weybischoff) , évêque in partibus. Le dernier 
suffragant était M. Lantz, évêque de Dora et doyen du 
chapitre de Saint-Pierre-le- Jeune. Il y avait en outre trois 
vicaires généraux. 

Le séminaire de Strasbourg avait été rétabli dan? les 
premières années de la domination française, et le roi 
liOuis XIV lui avait accordé les biens du prieuré de 
Walbourg et de l'ancienne abbaye de Seltz (*), Le 
gouvernement y entretenait vingt-six bourses, et l' évêque, 
huit bourses. En 1727, le Roi retira à l' évêque l'autorisa- 
tion d'admettre aux cures françaises des prêtres qui 
avaient fait leurs études théologiques au séminaire de 
Fulda. 

Le cardinal Armand de Rohan établit, en 1757, un 

(1) On voit dans un procès rapporté aux arrêts notables de Golmar 
(I. p. 415) que le cardinal Armand-Gaston partit pour Paris en 17CKB et 

Ï resida sans interruption pendant les années 1708, 1709. 1711, 1712. 
713 et 1714. 

En 1786, le Roi exila le cardinal Louis dans son diocèse. C'était la 
manière la plus cruelle dont le Roi pût frapper ce prélat mondain. 

(2) Le séminaire était seigneur de Walbourg, Dûrrenbach et Laubach. 

11 
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examen synodal, qui «e tenait le second jeudi de cliaqne 
mois, pour entretenir Témnlation dans le bas clei^* Les 
vicaires de la ville et de la campagne étaient tenus de s'y 
présenter nne fois par an. 

Il y avait une université épiscopale à Strasbourg et un 
collège épiscopal à Molsheim. 

Les prêtres âgés et infirmes du diocèse étaient recueillis 
au couvent de Stepbansfeld , sécularisé depuis 1775 et 
converti en hospice pour les vieillards indigents. 

La partie française du diocèse comptait onze chapitres 
et plus de deux cents paroisses. 

SBCTIOK II. 
DES GHàPITRBS DU DIOCÈSE DE STHÀSBOURG. 

Deux chapitres épiscopaux étaient attachés à la 
cathédrale: c'étaient le grand-chapitre et le grand-chœur. 
Il y avait encore des chapitres dans les églises Saint- 
Pierre-le-Jeune et Saint-Pierre-le-Vieux de Strasbourg, à 
Neuwiller, à Haguenau, à Saveme, à Saint-Léonard, à 
Haslach et à Lautenbach, et un chapitre de dames nobles à 
Ândlau. 

§ 1. 
Le grand'Chapiire de la cathédrale. 

Le grand chapitre avait, été créé en 1019 par Wemer 
de Habsbourg. Il devait être composé de chanoines 
appartenant aux plus illustres familles de TEmpire, et 
portait le titre de chapitre des comtes. 
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Les événements du xvi' et du xvn* siècle avaient réduit 
le nombre des canonicats de vingt-quatre à quatre. Loids 
XIV lui rendît son ancienne splendeur en lui restituant les 
biens confisqués par les protestants et en rétablissant les 
Tingt-quatre prébendes . 

Douze chanoines étaient capitulaires» les doxize autres 
domiciliaires ; les seconds étaient appelés à succéder aux 
capitulaires et ne possédaient que le quart de leurs 
revenus. 

Les capitulaires devaient être dans les ordres sacrés ; ils 
n'étaient pas tenus à une résidence continue, mais à trois 
mois de séjour seulement par an ; ils avaient seuls entrée 
et voix au chapitre (*). Depuis 1687, le tiers des places 
était réservé à des seigneurs français, les deux autres 
tiers étaient occupés par des princes allemands. Pour être 
reçus au grandHjhapitre, les allemands devaient produire^ 
sur l'attestation de deux princes et de deux comtes de 
l'Empire, la preuve de seize quartiers paternels et 
maternels d'aïeuls princes ou comtes. Les chanoines 
français devaient faire preuve de seize quartiers, mais il 
suflisait que du côté de leur mère leurs aïeux fussent de 
noblesse très-ancienne, sans titre. Comme on ne trouvait 
plus que fort difficilement des candidats pouvant justifier 
d'une lignée aussi illustre, on dut se contenter, depids 
1713, de la justification de trois degrés de noblesse 
ancienne et illustre du côté maternel. 



(1) Les grands chanoines portaient pour habit de chœur, soas on 
surplis à la romaine à très-hautes dentelles, une longue simarre de 
velours rouge, doublée de taffetas de même couleur, avec des brande* 
boures tressés d'or et de soie, et une aumusse d'hermine de petit gris, 
doublée de rouge. 
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Les grands dignitaires du chapitre étaient le grand* 
préyôt, le grand-doyen, le grand- custos, le grand- 
écolâtre et le grand-camérier. 

Le concordat germanique n'était pas observé pour la 
nomination des chanoines. Le chapitre élisait lui-même ses 
membres et conférait, sauf l'approbation épiscopale, les 
dignités de grand-écolâtre et de grand-camérier. Le pape 
nommait le grand-prévôt, et Tévêque, le grand-custos. 

Le grand-chapitre avait une officialité spéciale et 
nommait les chanoines du grand-chœur. 

Chaque chanoine habitait, à Strasbourg, un hôtel 
princier. En 1789, le prince Ferdinand -Maximilien 
Mériadec de Rohan, archevêque, duc de Cambrai, était 
grand-prévôt; le prince Charles de la Trémoille, grand- 
doyen; Chrétien-François-Fidèle, comte de Koenigseck- 
Rotenfels, chanoine de Cologne, grand-camérier; le prince 
de Hohenlohe-Waldenbourg-Barstein; chanoine de Colo- 
gne, grand-écolâtre; le comte Meinrad de Koenigseck- 
Aulendorf, chanoine de Cologne, grand-custoa. Les autres 
chanoines capitulaires et domiciliaires portaient des noms 
tout aussi illustres (^). 

La grande majorité des chanoines étaient revêtus de 
plusieurs dignités ecclésiastiques, en France ou à l'étran- 
ger ; ainsi le grand-prévôt était en même temps 
archevêque-duc de Cambrai ; le prince de Salm-Salm, 
chanoine capitulaire de Strasbourg, évêque de Toumay, 



(1) Oulre les chanoines capitulaires que nous avons déjà nommés, fl y 
avait parmi eux deux princes de Hohenlohe, un prince de Salm-Salm ; 

Î^armi les domiciliaires, il y avait plusieurs princes de Salm et de Rohan et 
e prince Louis de Groy, qui devint, sous la Restauration, évêque de 
Strasbourg, puis archevêque de Rouen . 
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chanoine de Cologne, d'Angsbourg et de Liège. Presque 
tous les chanoines allemands étaient anssi chanoines 
du riche chapitre de Cologne. Rien ne démontre mieux 
que toutes ces hautes dignités ecclésiastiques n'étaient 
que de scandaleuses sinécures et que les grands seigneur^ 
qui en étaient revêtus n'avaient d-autre souci que d'en 
toucher les énormes revenus. 

Le grand-chapitre était un des plus riches de France ; 
il était seigneur des villes et bailliages d'Erstein, 
Chatenois et Boersch, comprenant quinze communautés 
d'habitants, et avait droit, comme les princes possession- 
nés, à 12 corvées par an de chaque habitant de ses 
seigneuries. 

H entretenait à ses frais T orchestre de la cathédrale, qui 
était composé de 30 musiciens et de 17 chantres, et lui 
coûtait plus de 30,000 livres par an (*). C'était la plus 
belle chapelle de France , après celle du Roi à Versailles. 

§2. 
Le grand^hœur de la cathédrale. 

Les chanoines du chapitre des comtes n'étaient pas 
teiius de j:emplir les fonctions du chœur à la cathédrale ; 
ils se faisaient suppléer par les membres d'un second 
chapitre qu'on appelait le grand-chœur. 

Ce chapitre, dont les chanoines étaient à la nomination 
du grand-chapitre, se composait de vingt membres; on 
n'exigeait d'eux aucune condition de naissance. Celui qui 

.(2) Le dernier maître de chapelle était Pleyel, qui devint plus tard le 
fondateur de la célèbre maison de Paris. 
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occupait la première place de clianoine prenait le titre de 
Roi du chœur en mémoire de la prébende royale créée par 
l'Empereur Henri le Saint. 

Les chanoines du grand-chœur remplissaient les 
fonctions du chœur en tout temps et dans toutes les 
solennités. Les grands chanoines officiaient aux fêtes 
épîscopales, prévôtales et décanales. 

Le grand-chœur nommait lui-même, tous les ans, son 
doyen et quatre députés. Le grand-chapitre prétendait 
cependant le tenir sous sa dépendance, mais il s'insurgea 
contre les prétentions des illustres comtes, comme nous le 
voyons dans un procès qui s'éleva en 1712 entre les deux 
chapitres, devant le conseil souverain d'Alsace. 

Les grands chanoines soutenaient que ceux du chœur 
leur étaient subordonnés et qu'ils n'étaient que leurs 
vicaires chargés de les suppléer aux offices, qu'il importait 
dès lors de maiiitenir leur subordination, dans l'intérêt de 
la discipline ecclésiastique. Le grand-chœur repoussait 
avec indignation ces prétentions; selon lui, le grand 
chapitre faisait vainement parade de son zèle pour la 
pureté de la discipline. « Qui ne voit, disait-il dans son 
mémoire, que c'est moins là l'esprit qui l'anime que 
l'intention d'asservir les prébendes et l'intérêt d'avoir à sa 
disposition des bénéfices dont les seigneurs-comtes puissent 
gratifier leurs créatures... Le grand-chœur est un chapitre 
indépendant qui a droit d'assemblée capitulairement, de 
délibérer et de conclure, de créer des officiers et d'élire de® 
députés; il a ses revenus, son syndic, son sceau, ses 
archives, son protocole, en un mot les marques les plus 
essentielles d'un collège ; il a même l'ancienneté sur le 
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grand-chapitre... » Ne croirait-on pas ces modestes 
prolétaires du grand-chœur déjà animés, à leur insu, du 
souffle révolutionnaire qui devait, im demi-siècle plus 
tard, renverser toutes les distinctions sociales? 

Les revenus du grand -chœur étaient modestes. 
Grandidier, qui mourut chanoine de ce chapitre, dit, dans 
une de ses lettres, que le revenu de sa prébende était de 
cent louis par an. 

§3. 

Le$ chapitrez de Saint -Pierr^-le-Jeune et de Saint-Pitrre^ 

le-Vieux de Strasbourg. 

Deux églises de Strasbourg avaient des chapitres 
paroissiaux ; c'étaient les églises de Saint-Pîerre-le-Jeune 
et de Saint-Pierre-le-Vieux. 

Celui de Saint-Pierre-le- Jeune se composait de quinze 
chanoines, dont l'un remplissait les fonctions de curé, et 
de deux soumissaires. 

Le concordat germanique y était suivi, pour les 
canonîcats vacants, dans les mois du pape; les autres 
étaient à la nomination du chapitre. Le pape nommait 
aussi le prévôt. 

Le dernier prévôt de Saint-Kerre-le-Jeune était l'abbé 
de Eegemorte, ancien conseiller-clerc du conseil souverain 
d* Alsace. 

Le chapitre de Saint-Kerre-le-Vieux, qui avait succédé 
i Tabbaye sécularisée de Khinau, transférée à Strasbourg 
en 1398, comptait dix-huit chanoines, dont Tun était curé 
de la paroisse^ douze vicaires et cinq prébendiers. 



168 L^LSACE 

De ce chapitre dépendait T oratoire de la Tottôsaint, qui 
se composait de douze prébendiers et d'un chapelain. Les 
prébendes n'exigeaient aucune résidence et étaient à la 
nomination de l'aîné de la famille de Schauenbourg, qui 
avait fondé Totatoire en 1327. 

§4. 
Le chapitre de Neuwiller. 

Un des chapitres les plus riches et les plus anciens de la 
Basse-Alsace était celui de Neuwiller, houtg situé aux 
pieds des Vosges, à Tenti^ée de la {Partie de la Lorraine 
que nos pères appelaient le Westrich. 

L'église collégiale de Saint-Pierre et de Saint-Paul était 
une des plus belles de la province; elle réunit dès modèles 
remarquables de tous les styles religieux. 

Le chapitre était composé d'un abbé-prévôt mitre, treize 
chanoines et six vicaires prébendes. Chaque chanoine 
possédait une riche prébende et une belle et élégante 
maison d'habitation (*). 

Le dernier abbé-prévôt était l'abbé d'Eymar, vicsdre 
général du diocèse et député du clergé aux Etats 
généraux. Il combattit par ses écrits la confiscation dès 
t)iens du clergé. 

Peu d'années avant la Révolution, notre savant historien 
Grandidier était chanoine de Neuwiller, mais il échangea 
sa prébende contre une stalle du grand-chœur, pour 

(1) L'hôtel dé là prévôté fut, pendant quelques années, la maison de 
campai^ne du maréchal Glarck, auc de Feltre, ministre- de la guerre sous 
l'Empire et la Restauration . 
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pouvoir mieux se livrer à ses études historiques, à 
Strasbourg, où il était à portée de riches bibliothèques. 

Les revenus du chapitre étaient considérables; il 
jlOssédait la belle forêt du Breitschloss, qui s'étend entre 
Neuwiller, la Petite Pierre et la vallée de la Zinsel, et qui 
obtient, d'après la tradition populaire, soixante-et-dix 
vallées et autant de sources. Il avait aussi la dîme, des 
rentes foncières et des droits féodaux dans un grand 
nombre de villages des environs. Khôtel qu'il a fait 
construire à Strasbourg, dans le siècle dernier, est encore 
une des plus belles constructions de la ville. 

§5. 
Le chapitre de Haguenau, 

Le chapitre de Haguenau avait été transféré, en 1738, 
de Surbourg dans cette ville. Il était composé de douze 
chanoines et deux vicaires, et desservait l'église paroissiale 
de Saint-Georges. 

§ 6. 

[Le chapitre de Saverne. 

Le chapitre paroissial de Saverne «était l'ancien couvent 
sécularisé des chanoines Augustins d'Obersteigen. Il se 
composait de ^dix chanoines et trois vicaires ; l'un des 
chanoines était curé. 

Ce chapitee n'était pas soumis au concordat germani- 
que et nommait lui-même le prévôt, le doyen, le chantre, 
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le sacristain et deux autres chanoines. L'évêque nommait 
le ctanoine-curé et un autre chanoine; enfin les deux 
autres prébendiers étaient, Tun à la nomination du 
magistrat de la ville de Molsheim, T autre à celle 
de la famille Eberhard (*). 

Chaque chanoine recevait par an 619 livres en argent, 
40 rézeaux de blé, quinze de seigle, vingt d'orge, cinq 
d'avoine et trente mesures de vin, sans compter le préciput 
que touchaient les dignitaires. Il jouissait en outre d*une 
maison canoniale et d'un jardin. 

§•7. 
Le chapitre de Saint- Léonard. 

Ce chapitre était un ancien couvent do Bénédictins 
sécularisé depuis 1205. Il avait sa résidence sur une 
colline du Klingenthal, entre Obernai et le mont Saint- 
Odile. Son église, qui offrait de beaux modèles des styles 
roman et gothique, et ses bâtiments canoniaux, ont 
disparu depuis la Révolution. 

Il était soumis au grand-chapitre de la cathédrale de 
Strasbourg, qui nommait ses huit chanoines. Le prévôt du 
grand-chapitre était en même temps prévôt de Swnt- 
Léonard. 

(1) Le chapitre de Saverne était (ToUateur du vicariat perpétuel de 
Bergbieten et de la cure luthérienne d'AUenwiller. U faisait au Ticaire de 
Bergbieten une allocation annuelle de 25 livres 4 sous en argent, de 12 
mesures de froment et de deux foudres de vin. Le pasteur d'AllenwUler 
recevait du chapitre 25 livres, 20 mesures de froment, 10 mesures d'avoine 
et 25 mesures de vin par an. Chaque habitant de la paroisse protestante 
payait un denier au chapitre lorsqu'il communiait. 
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§8. 
Le chapitre de Haslach. 

Ce chapitre avait, comme ceux de Neuwiller et de Saint- 
Léonard, succédé à une abbaye de Bénédictins qui fut 
sécularisée au onzième siècle. 

H se composait de dix chanoines et deux vicaires. 
Son ^lîse, consacrée à Saint-Florent et restaurée dans ces 
dernières années, est un bijou d'architecture gothique. 

Les prébendes rapportaient environ deux mille livres 
par an. D'après le registre des visites, le chapitre recevait, 
en 1758, 836 sacs de froment, 388 sacs de seigle, 187 
sacs de méteil, 984 sacs d*orge, 93 sacs d'avoine, 1,438 
mesures de vin blanc, 120 mesures de vin rouge, 2,370 
florins en argent et les récoltes de 69 arpents de prairies. 
U possédait par indivis, avec sept villages du bailliage de 
Mutzîg^ la forêt de Simbach, et percevait la dîme dans ces 

mêmes villages. 

• 

§9. 
Le chapitre de Lautenbach. 

Par une de ces bizarreries très-communes autrefois, le 
chapitre de Lautenbach, quoique situé dans le diocèse de 
Mie, relevait du diocèse de Strasbourg, Il était composé 
de huit chanoines et quatre vicaires. 

C'est à la bibliothèque de ce chapitre que Beatus 
Bhenanus découvrit, en 1515, le manuscrit de Velleius 
Paterculus, 
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Delille, en menant de Saint-Dié au commencement de la 
Révolution, séjourna quelque temps chez les chanoines de 
Lautenbach et y commença son poème des Jardins et de 
r Homme des champs. 

§10. 
Le chapitre noble des chanoinesses d'Andlau, 

< L'abbaye d'Andlau, dit le préambule des lettrés-paten- 
tes de 1686 qui confirme ses droits, sert d'asile aux filles 
des gentilshommes de la province, lesquelles y peuvent 
mettre^et tenir avec dignité, sans faire des vœux, jusqu'à 
ce qu'elles trouvent un parti pour se marier, ce qui est 
aux; gentilshommes d'un grand secours et avantage, leurs 
maisons se trouvant par ce moyen considérablemeut 
déchargées. » 

Le chapitare des dames nobles d'Andlau comptait 
ordinairement dix à douze chanoinesses capitul^es et 
trois ou quatre domiciliaires. Leur costume de chœur 
consistait * en im long manteau noir à queue traînante 
garni par-devant d'hermine, surmonté d'une espèce de 
camail garni de la même fourrure. 

L'abbesse seule faisait des vœux. Elle portait le titre de 
Princesse du Saint-Empire et recevait, à titre de seigneur 
dominant, foi et hommage de plusieurs vassaux, entr'au- 
tres de MM. les barons d'Andlau, seigneurs de la ville 
dont ils portaient le nom. 

La princesse-abbesse était nommée par le Roi, sur la 
présentation de trois dames faite par le chapitre. La 
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dernière qui fut revêtue de cette dignité fut M^* Marie- 
Sophie de Truciisess. 

Le chapitre possédait un revenu annuel de cinquante 
mille livres, et des hôtels à Strasbourg et à Schlestadt. 

SBOTION III 
LE CLERGÉ DES PAROISSES. 

§ !• 

Le$ paroisses de la ville de Strasbourg, 

La ville de Strasbourg était divisée en sept paroisses : 
l"" celle de Saint-Laurent, qui avait son siège dans la 
chapelle de ce vocable, à la cathédrale. 

Dans le nombreux clergé qui la desservait, il y avait un 
soumissaire (frûhmesser) payé par le chapitre protestant 
de Saint-Thomas. Tous les ans, il se rendait, un certain 
jour, dès le matin, au portail du temple Saint-Thomas, et 
demandait à entrer pour y dire la messe. L'entrée lui était 
nécessairement refusée, mais cette mise en demeure 
conservait la redevance. Cette cérémonie se renouvelait 
chaque année jusqu'à la Révolution. 

2'' La paroisse de Saint-Pierre-le-Jeime desservie par le 
chapitre ; 

3"^ Celle de Saint-Pierre-le-Vieux également desservie 
par le chapitre ; 

4'' Celle de Saint-Marc, qui se tenait à Téglise de Saint- 
Jean et qui était desservie par un curé et onze prêtres 
appartenant à Tordre de Saint- Jean de Jérusalem, du 



174 L*AL8ACB 

grand prieuré d'Allemagne. Le dernier curé abbé-com- 
mandeur était François-Ignace Schneider ; 

S"* Celle de Saint-Etienne, desservie jusqu'en 1777 par 
des chanoines réguliers de Saint-Antoine. A cette époque, 
ces derniers furent incorporés à Tordre des chevaliers de 
Malte, et la paroisse fut desservie par des prêtres 
séculiers ; 

6^ Celle de Saint-Louis, desservie par six chanoines 
réguliers de Saint-Augustin, de la congrégation du Saint- 
Sauveur, qui occupait, depuis 1687, l'église et l'ancien 
couvent des Carmes ; 

7'' Celle de Saint-Louis de la Citadelle, desservie par 
trois Récollets. 

§ 2. 
Les archiprêtrés ou chapitres rurauœ. 

Toutes les paroisses du diocèse, sauf celles de 
Strasbourg et les églises collégiales, étaient divisées en 
treize archiprêtrés ou chapitres ruraux. Chaque archi- 
pretré se composait d'un certain nombre de paroisses et 
avait à sa tête un archiprêtre, qui était un des curés de la 
circonscription. Dix de ces archiprêtrés se trouvaient en 
Alsace, les trois autres dans la partie allemande du 
diocèse. 

Les dix archiprêtrés alsaciens étaient ceux : 

1° D'Andlau, comprenant douze paroisses; 

2° De Benfeld (20 paroisses) ; 

3"* De Bettbur (*) ou de Saveme (45 paroisses); 

(1) Ce nom de Bettbur venait d'une ancienne chapelle $itQée près de 
Zutzendorf. 
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4^ Du Haut-Haguenau (49 paroisses) ; 

5** Du Bas-Haguenau (40 paroisses) ; 

6** De Marckolsheim (12 paroisses) ; 

T De Molsheim (23 paroisses) ; 

8** D'Obernai ou du Mont-des-Frères (27 paroi^es) ; 

9* De Rhinau (16 paroisses) ; 

10^ De Schlestadt (25 paroisses). 

Il y avait 46 curés royaux. 



III 



DU DI0CE8B DB BALE. 

SECTION I 
L'ÉVfiQUE ET SON ADMINISTRATION EN ALSACE. 

La plus grande partie de la Haute-Alsace faisait partie 
du diocèse de Bâle, qui comptait en France cinq chapitres 
et 248 paroisses, et qui relevait lui-même de 1* archevêché 
de Besançon. 

Le prince-évêque de Bâle résidait à Porrentruy; le 
prince François- Joseph-Sigismond de Roggenbach était, 
en 1789, revêtu de la dignité épiscopale; son suffragant 
était le père Gobel, évêque in partibus de Lydda, et son 
vicaire-général, pour la partie française, Tabbé de Klinglin. 
Le chapitre épiscopal siégeait à Arlesheim, près de Bàle. 

n y avait de grands inconvénients à ce que les aflfaires 
du culte concernant TAlsace fussent confiées à la direction 
d'un prélat étranger. Aussi le gouvernement exerçait-il, 
sur les ordres et mandements émanés de Tévêché, une 
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surveillance contre laquelle le clergé s'insurgerait 
hautement de noff jours. Ainsi, lorsque le grand écolâtre 
de Bàle ou le prévôt de Sainte-Suzanne, en Suisse, vou- 
laient, en leur qualité d'archiprêtres de Massevaux et du 
Sundgau, visiter les paroisses soumises à leur inspection, 
ils devaient en demander l'autorisation au conseil 
souverain, et, en temps de guerre, au Roi. Le conseil 
souverain était chargé de prendre connaissance de tout ce 
qui se passait dans ces visites et empêcher ces prêtres 
étrangers « de faire exécuter leurs ordres de leur propre 
chef ou d'exiger des droits sur un pied trop fort ; > (*) 
enfin comme les 'jeunes alsaciens qui se destinaient à la 
prêtrise faisaient leurs études théologiques au séminaire de 
Porrentruy, le procureur général du conseil souverain 
devait se faire présenter les cahiers et écrits des professeurs 
pour examiner s'ils ne contenaient rien de contraire aux 
libertés de l'Eglise gallicane. 

L'officialité, pour la partie française, siégeait à Aitkirch. 
Un des vœux formulés par le clergé de la Haute-Alsace, 
en 1789, était que les évêques de Bâle et de Spire fussent 
tenus de créer des séminaires en Alsace pour le recrute- 
ment du clergé français. Le clergé de la Haute-Alsace 
demandait aussi la création d'une maison de refuge pour 
les prêtres âgés et infirmes du diocèse, à l'instar de> CôUe 
' qui existait à Stephansfeld pour ceux du diocèse de 
Strasbourg, et proposait de l'établir au prieuré de Saint- 
Morand ou à celui de Saint-Valentin, près de Rouflfach. 

(1) Lettre du 7 janvier 1713 du ministre d'Etat Voisin aa Conseil 
souverain. 



AVANT 1789 177 



SECTION II 
LES CHAPITRES DU DIOCÈSE. 



Les chapitres du diocèse de Bâle étaient, en Alsace, le 
chapitre équestral de Guebwiller, les chapitres paroissiaux 
de Colinar et de Thann et les chapitres des dames nobles 
d'Ottmarsheim et de Massevaux. 



§1. 
Le chapitre éqtiesiral de Guebwiller. 

Le chapitre le plus illustre de la Haute-Alsace était le 
chapitre princier ou équestral de Guebwiller ou de 
Murbach, qui avait remplacé Tabbaye noble des Bénédic- 
tins de Murbach sécularisée en 1765. 

Il avait son siège à Guebwiller et se composait de douze 
chanoines appartenant aux plus anciennes familles nobles 
du pays. Il fallait, pour y entrer, faire preuve de seize 
quartiers de noblesse. 

Les dignitaires étaient le prince-abbé, le grand-doyen 
et le grand-chantre. L'abbé était prince du Saint-Empire, 
prévôt du chapitre de Lure en Franche-Comté et seigneur 
dominant d'un grand nombre de fiefs, dont les possesseurs 
lui devaient foi et hommage. Il officiait avec la crosse et 
la mitre, et portait la croix pectorale. Les chanoines 
portaient le talare, même en présence du nonce et de 
l'évêque diocésain. 

Le chapitre n'était pas soumis au concordat germanique. 
Le Roi y nommait pendant six mois, l'abbé et le chapitre 

12 
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pendant les six autres mois. L'évêque de Baie y avait le 
droit de premières prières, c'est-à-dire de nommer au 
premier canonicat devenu vacant depuis son avènement à 
la crosse. 

Les revenus du chapitre princier étaient très-considéra- 
bles (*). La prébende du prince -abbé montait à mille 
louis par an, celle du grand-doyen à 12,000 livres, celle 
du grand-chantre à 6,000 livres, et les autres chanoines 
touchaient environ quatre mille livres. 

Le chapitre était seigneur de 27 communautés d'habi- 
tants divisées en quatre bailliages. 

La belle église collégiale de Guebwiller, qui est aujour- 
d'hui une des deux églises paroissiales, a été commencée 
en 1763 et consacrée peu avant la Révolution. 

Le dernier prince-abbé fut Monseigneur Benoit d'AndIau 
(branche de Hombourg), élu le 17 mai 1786. Il mourut 
m 1839 à Eichstett, en Bavière. 

En 1789, une horde de paysans de la vallée de Saint- 
Amarin, grossie en route par tous les sujets mécontents 
du chapitre, envahit la ville de Guebwiller, pilla le palais 
du prince-abbé qui dut, avec tous les chanoines, se sauver 
de la ville pour échapper à la fureur de ces démagogues. 

§2. 

Les chapitres de Colmar et de Thann. 
L'église collégiale de Saint-Martin était, comme encore 

(1) Lors de sa sécularisation, les revenus de l'abbaye de Murbach 
montaient h. 47,319 livres en argent, 2,403 mesures de vin, 616 rézeaux 
de froment, 925 de seigle, 721 d'orge et 874 d'avoine, sans compter le 

Eroduit de la chasse et de la pêche, le foin el le beurre réservés dans les 
aux, la menue-dîme, les rentes en poulets et en poules, etc. 
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aujourd'hui, la seule paroisse de la ville de Colmar. Elle 
était desservie par six chanoines et un souraissaire. Le 
chanoine-curé était nommé par Tabbé de Munster,, le 
prévôt et le doyen par le chapitre et les autres chanoines 
par le prévôt. L'évoque de Bàle et Tabbé de Munster 
y avaient le droit de premières prières. 

Le chapitre paroissial de Thann se composait de dix 
chanoines et deux vicaires. Les chanoines étaient alterna- 
tivement nommés pendant six mois par le chapitre et le 
seigneur (duc de -Valentinois) . 

§3. 
Le chapitre noble d'Ottmarsheirn. 

Ce chapitre de chanoinesses nobles avait été autrefois 
un monastère de filles de Tordre de Saint-Benoit. Les 
chanoinesses au nombre de dix vivaient en commun, ma^ 
Tabbesse seule faisait des vœux ; les autres chanoinesses 
pouvaient se retirer du chapitre et se marier. « Leur 
genre de vie, dit M™^ d'Oberkirch dans ses mémoires, 
n'avait rien de claustral. M""* de Flachslanden, abbesse 
depuis 1757, était une des bonnes amies de ma mère, et 
chaque année elle demandait à me voir. Je trouvai là de 
charmantes jeunes personnes parmi les chanoinesses qui 
portent toutes le titre de baronne. On me fit de grandes 
coquetteries pour me retenir plus longtemps. Ces huit 
jours se passèrent à nous promener, à visiter les traces des 
voies romaines, à rire beaucoup, à danser même, car il 
venait beaucoup de monde à l'abbaye, et surtout à parler 
chiffons. » 
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§4. 
Le chapitre noble de ttassevaux. 

Le chapitre des dames nobles établi à Massevaux avait 
mille ans d'existence lorsque la Révolution vint le 
supprimer. Les bâtiments conventuels avaient été recons- 
truits peu de temps avant par Kleber, alors architecte à 
Belfort. 

La dernière abbesse fut M™® la comtesse de Tschudi (*). 

SECTION m 

DES ARCHIPRÊTRÉS RURAUX. 

La partie française était divisée en huit archiprêtrés 
ruraux. C'étaient : 1° Celui dit ultra colles ou de Colmar, 
avec 46 paroisses; 2° celui dit citra colles ou d'Ensisheim 
avec 42 paroisses ; S"" celui inter colles ou de Landser avec 
37 paroisses; 4° celui en deçà du Rhin ou d'Ottmarsheim 
avec 30 paroisses; 5"^ celui du Sundgau ou d'Altkirch 
avec 41 paroisses; G'' celui de Massevaux avec 26 

(1) Au commencement de la Révolution, M. Pierre Bornèque, com- 
mandant de la garde nationale de la vallée de Massevaux, sauva, grâce 
à son courage et à sa présence d'esprit, les dames chanoinesses du 
pillage. Un certain nombre de gardes nationaux avaient envahi Tabbaye 
et allaient en piller les caves, sous prétexte que les chanoinesses y 
cachaient des ennemis de la patrie. Le commandant «accourut en uniforme 
pour s*opposer à ces voies de fait, mais sa voix ne fut point écoutée. 
Voyant son autorité méconnue, il arracha ses épaulettes et, les foulant 
aux pieds, s'écria : Je croyais commander à des gardes nationaux, mais 
je vois que je n'ai affaire qu'à des brigands ; je ne veux plus de votre 
/ commandement. Ces paroles désarmèrent à l'instant la foule, et aucun 

désordre ne fut commis. 
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paroisses; 7<^ celui de Leimenthal avec 17 paroisses; 8° 
celui de TElsgau avec 9 paroisses. 

Il n*y avait que huit curés royaux dans le diocèse, tous 
nommés par l'intendant de Strasbourg. 



IV 



DU DIOCESE DE BESANÇON. 

Le diocèse de Besançon ne possédait autrefois que vingt- 
trois paroisses dans la Haute-Alsace ; trente-neuf autres y 
furent ajoutées en 1779^ par suite d*un échange intervenu 
entre rarchevêque de Besançon et le prince-évêque de 
Bâle, le 7 décembre de cette année. 

H y avait à Belfort une officialité pour la partie 
alsacienne du diocèse de Besançon. 

L'église paroissiale de Belfort était collégiale ; le 
chapitre se composait de six chanoines et deux vicaires et 
avait un revenu d'environ cinq mille livres. Toutes les 
prébendes étaient à la nomination du duc de Valentinois, 
seigneur de Belfort. 

Les autres paroisses étaient divisées en trois décanats 
ruraux : P Celui des Grandes, qui comprenait 18 cures et 
dont le doyen était, en 1789, le curé de Danjoutin; 2° 
celui d'Ajoye, avec 13 paroisses; 3° celui de la Haute- 
Alsace avec 20 cures (*). 

* 

(i) Ce décanat, appelé en allemand Elsgau, ne doit pas être confondu 
avec le décanat d'Ajoie, situé dans le pays de Porrentruy et appartenant 
au diocèse de Bâle. 



182 l' ALSACE 



DU DIOCESE DE SPIRE. 

§ 1- 

Le prince-^vêque et son administration en Alsace, 

Toute la partie Nord de T Alsace, jusqu'au Seltzbach, 
appartenait au diocèse de Spire. Le prince-évêque résidait, 
avant 1789, à Bruchsal, dans le Palatinat transrhénan ; il 
était un des princes étrangers possessionnés en Alsace, et 
jouissait, en sa qualité de prévôt du chapitre de 
Wissembourg', de droits féodaux et de revenus considéra- 
bles. Le dernier prince-éveque fut le comte Auguste- 
Philippe-Charles de Limbourg-Styrum, élevé à Tépiscopat 
en 1770. 

L'évêque de Spire n'avait en Alsace ni officialité ni 
séminaire. 

• § 2. 
Les chapitres et les archiprêtrés ruraux. 

. Il y avait dans la partie française du diocèse deux 
chapitres et 44 paroisses. Les chapitres étaient à 
Wissembourg et à Landaij. 

Le chapitre de Wissembourg avait succédé à une 
abbaye de Bénédictins sécularisée en 1524. La dignité de 
prince-prévôt était, depuis 1545, incorporée à celle 
d'évêque de Spire. 
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Le chapitre comptait, outre le prince-prévôt, dix 
cKanoines capitulaires , deux chanoines domiciliaires et 
trois vicaires. Il desservait l'église Saint-Pierre et Saint- 
Paul, qui n'est devenue paroissiale que depuis la 
Révolution (*). Une des prébendes de chanoine, appelée 
royale, était à la disposition du Roi, six à la noriiination 
du prince-prévôt, et les autres, avec alternative des mois, 
à la nomination du pape et du chapitre. 

Ce chapitre était un des plus riches d'Alsace; il 
possédait des propriétés immenses en forêts et en terres, et 
de nombreux droits féodaux dans le Bas-Mundat. 

Le chapitre paroissial de Landau se composait de cinq 
chanoines et deux chapelains, tous nommés par le prince- 
évêque; il nommait lui-même son doyen. 

Les paroisses françaises étaient réparties en quatre 
archiprêtrés ruraux. P Celui d'Artzheim, avec Genres; 
2** celui de Dhan avec 10 cures ; S"" celui de Herxheim, 
avçc 11 cures; 4'' celui de Wissembourg, avec 17 cures. 

H y avait cinq cures royales, dont l'évêque nommait 
tous les titulaires. 

VI 

DES PAROISSES ALSACIENNES DU DIOCESE DE METZ. 

Les trois paroisses d'Aberschwiller, Hohmert et Walds- 
cheit, situées dans le comté de Dabo, faisaient partie du 
diocèse de Metz et de Tarchidiaconé de Sarrebourg. Le 
prince de Linange, seigneur du comté de Dabo, en était 
collateur. 

(i) La paroisse était à Téglisc Saint-Jean, aujourd'hui temple protes- 
ant. 
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VII 



r 



DU CLERGE REGULIER; DES ABBAYES, PRIEURES ET COUVENTS. 

SECTION I 
DES ABBAYES ET COUVENTS D'ALSACE EN GÉNÉRAL. 

Les habitants des bords du Rhin ont toujours eu une 
grande réputation de piété. C'est aussi sur les rives de ce 
fleuve majestueux que s'élevèrent les évêchés les plus 
opulents du monde chrétien, comme ceux de Constance, 
de Baie, de Strasbourg, de Mayence et de Cologne, ces 
magnifiques cathédrales qui font encore T admiration des 
nombreux touristes qui visitent ces pays, comme aussi ces 
saints pèlerinages où la foule des fidèles afiluait au moyen 
âge. L'Alsace n'était pas restée en dehors de ce mouvement 
religieux ; ses plaines et ses montagnes étaient peuplées de 
pèlerinages, d'abbayes et de couvents de tous ordres. La 
réformation ferma quelques maisons religieuses dans le 
cours du XVI® et du xvii® siècle, mais quand la France y 
devint maîtresse, le gouvernement en établit de nouvelles, 
surtout en faveur des Jésuites et des Capucins, de sorte 
qu'en 1789 on y comptait encore onze abbayes et plus de 
cinquante couvents et prieurés. Ces établissements reli- 
gieux se trouvaient très-inégalement répartis entre les 
villes et les campagnes et avaient une tendance très- 
marquée à déserter le séjour de la campagne pour s'établir 
dans les villes; c'est ainsi que nous voyons, à la veille de 
la Révolution, l'abbaye de Murbach échanger son agreste 
résidence contre celle de Guebwiller; quelques années 
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avant, les chanoines de Surbourg s'étaient transportés 

à Haguenau. La ville de Strasbourg contenait, à elle 

seule, en 1785, sur une population de moins de vingt-cinq 

mille catholiques, 914 prêtres séculiers, religieux et 

religieuses (*). 
Comme dans Je reste de la France, le régime monacal 

était cependant à son déclin lorsque la Révolution vint lui 

porter un si terrible coup ; le nombre des religieux et 

religieuses , qui montait à 1650 environ, au milieu du 

xviii® siècle, y avait considérablement baissé vers la fin du 

siècle. Le gouvernement sentait lui-même qu'il devenait 

nécessaire de supprimer un certain nombre de maisons 

conventuelles ; ainsi Louis XVI avait décidé que l'abbaye 

des chanoines Augustins de Marbach cesserait d'exister 

après la mort de son abbé (^) . 
Les richesses que possédaient les abbayes et les 

couvents et les abus qui s'y étaient glissés, leur attiraient 
des jalousies et des critiques nombreuses. On discutait leur 
utilité; leurs bonnes œuvres même étaient l'objet d'obser- 
vations sérieuses; ainsi l'assemblée provinciale de 1787 
émit le vœu que les couvents versassent désormais aux 
caisses de charité les sommes qu'ils destinaient aux 
pauvres, au lieu de distribuer leurs aumônes aux portes de- 

(4) Voici comment se répartissaient ces prêtres et religieux: A la cathé- 
drale, 314 ; à Saint-Pierre-le-Jeune, 89; à Saint-Pierre-le*Vieux, 93; 
à Saint-Etienne, 43 ; à Saint-Louis, 8 ; au séminaire, 408 ; au collège 
royal) 26 ; au grand couvent des Capucins, 29 ; au petit couvent des 
Capucins, 46; au couvent des Récollets, 27; au couvent Sainte-Margue- 
rite, 54 ; au couvent de la Visitation, 52; au. couvent Sainte-Madeleine, 
'M ; à la communauté de Notre-Dame, 53. 

(2) Sous l'ancien régime, le gouvernement a constamment maintenu 
son droit de supprimer des couvents lorsque l'intérêt public l'exigeait. 
Le plus souvent le Roi affectait les biens de la maison supprimée à un 
milr*^ content ou à une fondation charitable. 
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leui's maisons. Ces charités, faites sans discernement, 
ne soulageaient pas la vraie misère, mais attiraient dans 
les lieux où se trouvaieht des couvents une population 
fainéante qui, voyant leur misérable existence assurée par 
les aumônes, refusait tout travail. 

La majorité des couvents, en. Alsace, se livrait 
exclusivement à la vie contemplative. C'est un tort que 
leur reprochait le clergé séculier lui-même, en émettant le 
vœu, en 1789, qu'ils € s'occupent à l'avenir de l'instruc- 
tion de la jeunesse et évitent ainsi le reproche d'inutilité 
qu'on se plaît à leur faire. > 

Lorsque les lois révolutionnaires chassèrent les religieux 
de leurs couvents, la plupart d'entre eux quittèrent 
l'Alsace et se réfugièrent dans des couvents allemands; 
bien peu profitèrent de la liberté de retourner à la vie 
laïque. Plus tard, quand le concordat eut rétabli le culte 
public, ceux que la mort et les infirmités avaient épargnés 
revinrent dans leur patrie et entrèrent dans les fonctions 
actives du sacerdoce. Quelques anciens dignitaires des 
chapitres et abbayes supprimés acceptèrent les modestes 
fonctions de chanoines de la cathédrale de Strasbourg; 
nous retrouvons en. eflfet parmi les nouveaux chanoines 
titulaires, MM. Dreux et Delort, anciens abbés-mitrés de 
Neubourg et de Pairis et anciens conseillers d'honneur 
d'église du Conseil souverain, et parmi les chanoines 
honoraires , Dom Maréchal , ancien abbé— mitre de 
Marmoutier. 

Les églises et les bâtiments conventuels situés dans les 
villes reçurent diverses destinations ; la plupart des églises 
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furent démolies, quelques-unes furent converties en halles 
aux blés, d'autres en magasins. 



SECTION II. 
DES ABBAYES DE BÉNÉDICTINS. 

L'ordre de Saint-Benoit comptait encore quatre abbayes 
d'hommes et deux de filles en Alsace, malgré de nombreuses 
sécularisations et suppressions. 

Les abbayes d'hommes de Marmoutier, d'Ebersheim et 
d'Altorf, et celles de filles de Saint-Jean-des-Choux et de 
Biblisheim, situées dans la Basse-Alsace, formaient, avec 
les abbayes de Schwartzbach , de Gengenbach , de 
Schûttern et d'Ettenheimmiinster, situées dans la partie 
allemande du diocèse de Strasbourg, une' congrégation 
dont le supérieur général était l'évêque diocésain. 

Le régime des Bénédictins de cette congrégation était 
celui des maisons allemandes de Tordre; il était moins 
sévère que celui des Bénédictins français qui s'abstenaient 
de viande toute 1-année. Les sept abbés, tous crosses et 
mitres, visitaient, chacun à son tour , les différentes 
maisons, mais les abbés allemands ne pouvaient faire leur 
visite en Alsace qu'à la condition d'en informer préalable- 
ment le commandant et l'intendant de la province ; en temps 
de guerre, ils devaient obtenir une permission par écrit. 

La quatrième abbaye d'hommes était celle de Munster, 
dans le diocèse de Bàle, en Haute-Alsace. 



I ■ 



SI- 
L'ahbaye de Marmoutier. 

Cette abbaye, la plus ancienne d'Alsace, remontait an 
vi' sii>cle. Son église est encore aujourd'hui un des plus 
beaux monumonts religieux de notre pro\ince. 

Le couvent possédait des Biens oonsidiSrables, tant en 
Alsace qu'en Lorraine. Il était seigneur de la Marck de 
Marmoutier, territoire qui comprenait cette "l'ille et neuf 
"villages. L'abbé avait douze fiefs à conférer. 

En 1789, l'abbaye contenait une vingtaine de religieux; 
le dernier abbé était Doin Maréchal, qui siégea à 
l'Assemblée provinciale et finit ses jours comme chanoine 
honoraire de Strasbourg. 

§2- 
L'abbaye d'Ebersmiinster. 

Cette abbaye qui comptait, en 1790, treize siècle 
d'existence, avait, à cette époque, vingt-six religieux, 
dont cinq novices. Sa belle église, construite au commen- 
cement du siècle dernier, forme aujourd'hui l'église 
paroissiale. On a réparé, il y a peu de temps, les peintures 
?* fi*esques qui en décorent les coupoles. 

.es bâtiments «laustraux sont occupés depuis quelques 

ées par des frères de Marie. 

s 22 juillet 1789, les paysans des environs envahirent 

baye pour réclamer l'abolition de la dîme et des droits 
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féodaux, et la restitution des biens dont ils prétendaient 
avoir été spoliés par les religieux. Ils avaient déjà passé la 
corde au cou du père Marcus Werner , cellérier, lorsque ce 
religieux obtint un sursis en persuadant à cette populace 
effrénée qu'il était de son intérêt de ménager sa vie, 
puisque lui seul savait où étaient cachés les titres qui 
pouvaient établir leurs droits. Un détachement de soldats 
envoyé de Schlestadt ramena Tordre. 

L'année suivante, les Bénédictins quittèrent pour 
toujours leur antique asile ; la statue d'argent de la 
Sainte- Vierge qui ornait l'église, les vases sacrés et les six 
cloches furent fondus à la monnaie de Strasbourg. 

■ • 

Le dernier abbé était Dom Exubert Hirn, docteur en 
théologie. 

§ 3. 
L'abbaye d*Allorf. 

Elle avait été fondée au dixième çiècle et ne possédait 
que des revenus médiocres; en 1789 elle ne contenait plus 
que douze Bénédictins. 

Autrefois, Tabbé jouissait de rexemption de la juridic- 
tion diocésaine. Le dernier abbé était Dom Cyriaque 
Spitz. 

L'église abbatiale est aujourd'hui l'église paroissiale du 
village. 

Les abbayes de filles de Saint-Jean et de Biblisheim. 
L'abbaye de Saint- Jean-des-Choux, près de Saverne, fut 
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fondée au xii* siècle. Ses bâtiments conventuels, incendiés 
pendant la guerre de Trente ans et reconstruits en 1651, 
existent encore en partie, à côté de son antique église 
romane, qui est classée comme monument historique. Elle 
dépendait autrefois de T abbaye de Saint-Georges, dans la 
Forêt-Noire, et dans les derniers temps de son existence, 
se trouvait sous la direction de Tabbé de Marmoutier. 

Elle était seigneur des villages de Saint-Jean et 
d'Eckartswiller, et possédait quelques droits seigneuriaux 
au Zornhoff, mais ses revenus étaient médiocres. 

En 1789, on y comptait dix-sept religieuses, cinq sœurs 
converses et quinze domestiques. Au commencement de la 
révolution , une bande de paysans insurgés livra assaut au 
couvent, le pilla complètement et força les religieuses à se 
réfugier à Saverne. La dernière abbesse s'appelait Marie- 
Gertrude Holder. 

L* abbaye de Biblisheim, fondée au xif siècle, renfermait, 
en 1789, dix-huit religieuses qui se vouaient à l'éducation 
et à l'instruction des jeunes filles et tenaient un pensionnat. 
Ses revenus s'élevaient à 24,000 livres. La dernière 
abbesse était Bernarde Gsell. 

§5. 
IJabbaye de Mumtcr. 

L'abbaye de Munster, dans la vallée de Saint-Grégoire, 
fondée en 660, ne faisait pas partie de la congrégation 
bénédictine d'Alsace, mais de celle de Saint- Vanne, sous 
l'invocation de Saint-Vit et de Saint-Hidulphe. Elle avait 
maintenu l'abstinence de la viande, mais s'il fallait en 
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croire les bruits de Tépoquc, les moines de Munste^ 
trouvaient moyen d* éluder la rigueur de la règle. € L'ordre 
que les moines observent, dit Hûbner (*), est assez austère 
et comme ils ne mangent jamais de viande dans Tenceinte 
de leur monastère, ils ont depuis peu trouvé à propos de 
faire bâtir un appartement hors de l'enceinte des murs qui 
environnent leur maison, qui leur sert de réfectoire. » 

L'abbaye avait des revenus considérables; elle possédait 
des droits seigneuriaux à Munster et dans toute la vallée 
de Saint-Grégoire. L'abbé avait voix aux élections du 
magistrat de la ville et avait le droit, trois fois par.an, 
pendant quinze jours, de débiter exclusivement le vin dans 
la ville et percevait un boisseau de sel sur chaque 
voiture de sel qui y entrait. 

Le célèbre Dom Calmet, qui mourut abbé de Senones, 
avait été novice, et plus tard sous-prieur de Munster. Il 
trouva dans la bibliothèque une grammaire hébraïque de 
Buxdorf et quelques livres hébreux, qui lui donnèrent 
l'envie d'étudier cette langue (*). Il le fit d'abord en secre^ 
et sans maître, et obtint plus tard, non sans peine, la 
permission de voir et consulter le sieur Favre, pasteur 
luthérien de Munster, qui était versé en hébreu et qui 
4* aida de ses conseils et de ses livres. 

En 1760, l'abbaye eut pour abbé le révérendissime père 
Sinsart, qui acquit de la célébrité dans le monde 
théologique par ses écrits sur la philosophie et la 
théologie. 

(i) Géographie universelle. I. p. 287. 

(2) La bibliothèque de Tabbaye fut versée, pendant la Révolution, dans 
celle de la ville de Colmar; on y trouve un manuscrit inédit de Dom 
Golmet renfermant Thistoire de Tabbaye de Munster. 
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Le dernier abbé fut Dom Benoît d*Aubertin. 

l£S prieures de f ordre de Saint-Benoit. 

Les prieurés difféi;aient des abbayes en ce qu'ils n'étaient 
composés que de trcs-peu de religieux, et dépendaient 
d'ordinaire d'une abbaye dont ils n'étaient que les 
succursales. 

Il y a\ait un prieuré de Bénédictins à Feldkircli, près de 
Niedernai, et deux prieurés de Tordre de Cluny, l'un à 
Saint-Morand, près d'Altkirch, l'autre à Thierbacb, près de 
Soultz, enfin un prieuré de Bénédictins à Saint - 
Appolinaire, près d'Obermichelbach. 

SECTION III 
LES AUBAYES DE L'ORDRE DE CITEAUX. 

Il y avait trois abbayes d'hommes de l'ordre de Citeaux 
ou de Bernardins à Lucello, Neubourg et Pairis, et une 
abbaye de Bernardines à Koenigsbruck. 

§1- 

Vabbaye de Lucelle. 

La célèbre abbaye de Lu celle, située sur les limites de 
l'Alsace et de la Suisse, avait* été fondée en 1133. 

Cette maison, dont dépendaient celles de Neubourg et 
de Pairis et plusieurs autres maisons du même ordre, était 
seigneur de Lucelle, de Lutterbach et de Mietesheim, et 
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son abbé avait le droit de collation dans sept paroisses. 
Ses revenus étaient considérables, car, malgré la modéra- 
tion avec laquelle les couvents étaient taxés pour les 
impôts, elle était frappée d'une contribution qui s'élevait 
de 15 à 25 mille livres par an. La table de T abbaye 
était renommée ; on disait qu'il pouvait arriver à 
dix heures du matin vingt-cinq convives de distinction, 
sans retarder le dîner de midi de plus d'une heure. 

Le couvent renfermait, en 1789, quarante-deux moines 
et cinq frères convers. Le dernier abbé fut Benoit Noblat 
de Courtavon, coadjuteur depuis 1781 et élu abbé le 9 
avril 1790. 

Gobel, évêque de Lydda et suffragant de Tévêque de 
Baie, avait été prieur de Lucelle. Ce prélat, qui acquit 
une triste célébrité pendant la Révolution, avait été nommé 
député du clergé aux Etats-généraux, et s'était bientôt 
fait remarquer pour ses idées avancées. Elu évêque 
constitutionnel à Colmar et à Paris, il opta pour ce 
dernier siège, abjura en 1793 à la barre de la convention, 
et mourut bientôt après sur l'échafaud révolutionnaire. 

§ 2. 
Les abbayes de Neubourg , de Pairis et de Koenigsbruck. 

L'abbaye de Neubourg, près de Dauendorf, comptait, 
en 1789, quatorze pères et six frères convers; son dernier 
abbé était Ignace-Xavier Dreux, docteur en Sorbonne et 
conseiller d'honneur d'Eglise du conseil souverain de 
Colmar. 

Elle était seigneur de Dauendorf, Donnenheim et 

13 
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Uhrwiller, décimatrice de plusieurs villages, et possédait 
les biens de T ancien couvent des Bernardines de 
Baumgarten, près d'Obernai. 

Son église, reconstruite en 1738, et les bâtiments du 
couvent ont complètement disparu depuis quelques 
années. 

L* abbaye de Pairis, près d'Orbey, dont le dernier abbé 
fut le révérend père Delort, conseiller d'honneur d'Eglise 
au Conseil souverain, comptait une vingtaine de religieux. 
11 ne reste plus trace de son existence huit fois séculaire; 
l'église et les bâtiments conventuels ont été détruits. 

L'abbaye de filles de Koenigsbruck, hameau situé près 
de Leutenheim, dans la Basse-Alsace, contenait une 
vingtaine de religieuses. Elle avait des droits importants 
dans la forêt de Haguenau. 

La dernière abbesse fut Marie-Edme de Peyerimhoff. 

L'église et les bâtiments du couvent n'existent plus. 

L abbaye des C tarisses d'Alspach, 

Cette abbaye, située près de Kaysersberg, contenait, en 
1789, vingt-deux sœurs et six converses. Les dames 
religieuses tenaient autrefois un pensionnat de demoiselles 
nobles et roturières, mais il fut supprimé quelques années 
avant la Révolution. 

Le couvent jouissait de biens considérables et de 
nombreuses rentes et redevances. La ville d'Ammersch- 
wihr lui devait tous les ans cinq cents mesures de vin. Ses 
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revenus montaient à 28,363 livres par an; les charges 
étaient de 2,287 livres. , 

Lorsque les biens de cette communauté furent vendus 
par TEtat, on trouva, dans les caves du couvent, 5,426 
mesures de vin provenant de différentes récoltes, depuis 
1783. Ces vins furent vendus à vil prix. 

La dernière abbesse était Dame Marie-Thérèse Favre. 

L'église de l'abbaye a été démolie ; le peu qui reste des 
anciens bâtiments conventuels est occupé par une fabrique. 

Les Prémontrés. 

Des chanoines réguliers de Tordre des Prémontrés de 
Tétroite observance étaient établis à Hagucnau et au 
pèlerinage de Saint-Odile. Ces chanoines, au nombre 
d*uno vingtaine, formaient, depuis 1750, une maison 
provinciale, sous Tinvocation de Saint-Pierre d^Alcantara. 

§3. 
Les Antonites.' 

La préceptoreric des chanoines réguliers de Saint- 
Antoine ou Antonites, établie à Issenheim, possédait un 
prieuré au pèlerinage des Trois Epis. 

Depuis 1777, le prieuré des chanoines du môme ordre 
qui desservait la paroisse de Saint-Etienne de Strasbourg 
avait été réuni à Tordre de Malte. 
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Les Augustins. 

L'ordre des Augustins possédait, outre le prieuré des 
chanoines réguliei's qui desservaient la paroisse de Saint- 
Louis, à Strasbourg (*), et celui des chanoines réguliers 
de Marbach, cinq couvents d'hommes et un couvent de 
filles («) . 

Les chanoines réguliers tenaient le milieu entre le clergé 
séculier et les moines; ils pouvaient exercer les fonctions 
hiérarchiques et posséder des bénéfices, avec charge 
d'âmes. Ceux do Marbach, près de Voeglingshoffen , 
administraient les paroisses de Hattstatt, de Voeglingshof- 
fen, de Herrlisheim et d'Obermorschwihr. Un arrêt du 
conseil du Roi avait séquestré leurs revenus jusqu'à la 
mort de l'abbé, époque où l'abbaye devait être supprimée. 
La Révolution vint fermer le prieuré, avant que le dernier 
prieur crossé-mitré, Joseph Herg )tt, ait eu le temps de 
quitter ce monde. 

Les bâtiments conventuels et l'église de Marbach, qui 
étaient situés dans une position féerique d'où la vue 
embrasse toute la vallée du Rhin , n'existent plus qu'à 
l'état de ruines. 

Les cinq couvents d' Augustins se trouvaient à Landau, 

(i) Les chanoines Augustins de Stras})o;irg tenaient pension pour la 
jeune noblesse qui fréquentait l'Université; parmi leurs pensionnaires 
figuraient, en 1789, les deux frères Melternich et leur gouverneur. 

(2) n y avait encore autrefois des couvents de cet ordre à Ittenwiller, 
à Saint-Arbogast, près de Strasbourg, et à Truttenhausen . 
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Wissembourg, Haguenau, Ribeauvillé et Colmar. Ils 
comptaient ensemble de soixante à soixante-dix religieux, 
faisaient autrefois partie de la province du Rhin et de 
Souabe, mais depuis 1765 formaient, y compris le couvent 
de Bitche, la maison provinciale d'Alsace. 

Le couvent de filles do cet ordre était celui de Sainte- 
Madeleine 'de Strasbourg. Les religieuses se consacraient 
à la réhabilitation des femmes enfermées au pénitentier de 
la ville. 

Les Augustins de Wissembourg, do Landau et do 
Haguenau tenaient les classes latines pour la jeunesse de 
ces villes. 

§ 5. 
l.cs Domiîiicaitis 

L'ordre de Saint-Dominique était représenté, dans la 
province, par quatre couvents d'hommes et six couvents 
de filles. 

Les premiers se trouvaient à Schlestadt, Colmar, 
Guebwiller et Haguenau , et contenaient ensemble une 
soixantaine de moines ; les couvents de Dominicaines étaient 
à Strasbourg, Schlestadt, Colmar, Guebwiller, Vieux- 
Thann et Schoenensteinbach, et renfermaient plus de deux 
cents religieuses. 

A Colmar, il y avait deux couvents de filles de cet 
ordre: le plus ancien, celui des Unterlinden , dont on 
admife encore l'élégant cloître et dont l'église sert 
aujourd'hui pour le musée des tableaux, et celui des 
Qatbe^'mette?,, dont les bâtiments conventuejs sont occupés 
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par riiôpital militaire. Los Dominicaines de ce dernier 
couvent tenaient un pensionnat de jeunes filles. Celles de 
Strasbourg", établies au couvent de Sainte-Marguerite, au 
faubourg blanc , se vouaient aussi à Téducation de la 
jeunesse. 

Le couvent de Schoenensteinbach, dans le Sundgau, 
fondé en 1135, suivit d'abord la règle de Saint-Bernard, 
puis celle de Saint-Augustin, et enfin celle de Saint- 
Dominique. Les religieuses nommaient les curés de six 
paroisses du diocèse de Besançon, et ceux de Hombourg et 
de Wittenheim, dans celui de Baie. 

§6. 

Les Récollets, 

Les Récollets ou Franciscains, qui étaient au nombre 
d'environ 150 avant la Révolution, avaient des couvents à 
Strasbourg, à Saverne, au Bischerberg, à Neuwiller, à 
Sclilestadt, à Kaysersberg, à Luppach, à Ruffach, au 
Schaumburg et à Thann. 

Ceux de Saverne tenaient, depuis 1715, une école latine 
trcs-fréquentée et possédaient une riche bibliothèque 
d'auteurs classiques et de précieux incunables, qu'ils 
devaient aux libéralités des princes-éveques de Strasbourg 
résidant habituellement à Saverne. 

§ 7. 

Les Capucins. 

Les Capucins avaient de nombreuses maisons en Alsace, 
toutes créées au XVIP et au XVIIP siècle. H y en avait à 
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Strasbourg (le grand et le petit couvent) , à Wissembourg, 
Landau, Fort-Louis, Haguonau, Molsheim, Wasselonne, 
Obernai, Schlestadt, Colmar, Ensisheim, Weinbach, Soultz, 
Neuf-Brisach, Blotzheim, Landser, Thann et Phalsbourg ; 
elles formaient ensemble une province. Le couvent de 
Belfort, seul, n'en faisait pas partie, mais dépendait de la 
province de Bourgogne. 

Les Capucins étaient les moines les plus populaires 
d'Alsace; ils étaient aimés du bas-peuple, dont ils se 
rapprochaient souvent par leur origine, et toujours par la 
simplicité de leurs manières et de leur. vie. Aussi, la 
suppression de leurs couvents, loin d'exciter le contente- 
ment des mass3s, fut accueillie avec regrets; à Colmar, elle 
donna même lieu à des manifestations hostiles contre 
l'autorité (*). 

Le gouvernement avait favorisé l'établissement des 
Capucins en Alsace, parce qu'il voyait dans ces religieux 
d'utiles auxiliaires pour la propagande religieuse. Ils 
étaient chargés des fonctions d'aumônier dans les hôpitaux 
militaires, aidaient le clergé des paroisses dans la 
prédication et vivaient des subventions que leur accor- 
daient les villes (^), les chapitres et les couvents, et 
des aumônes des particuliers (^). Tous les ans, le jour du 
mercredi des cendres, ils invitaient à venir dîner dans leur 

» 

(i) Il en fui de môme à Saverne, lorsqu'on fit évacuer le couvent des 
Fran'ciscains. 

La plupart des cahiers de doléances des différentes provinces insis- 
taient cependant pour obtenir la suppression des ordres mendiants. 

(2) A Colmar, la ville fournissait aux Capucins le bois de chauffage et 
vingt livres de viande par semaine, excepté en carême. 

(3) Des ordonnances royales les autorisaient à faire des quêtes ccrlains 
jours de la semaine. ^ 
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couvent les personnes notables de leur résidence, et leur 
servaient des plats d'escargots qu'ils avaient la réputation 
do préparer d'une manière succulente. 

Au moment où leurs couvents furent fermés, ils conte- 
naient plus do deux cents religieux. 

§8- 
De quelques autres couvents. 

Pour compléter Ténumération des nombreux couvents 
d'Abace, il faut encore citer : 

1° Les Chartreux de Molsheim, au nombre de 16 à 18, 
dont la maison dépendait de la Grande-Chartreuse de 
Grenoble. Ils possédaient, outre quelques autres revenus, 
une rente de 7,500 livres sur la gabelle de Normandie; 
c'était un don fait par Henri VI, roi de France, à leur 
couvent, qui était autrefois à Strasbourg; 

2" Les deux couvents d'Annonciades célestes ou filles 
bleues établis à Haguenau et à Ensibheim, et qui renfer- 
maient chacun une quinzaine de religieuses^' 

3° Le couvent de Thiercelines de Haguenau. 

§9. 
Les ordres hospitaliers. 

Ces ordres, qui sont aujourd'hui les plus nombreux, 
s'effaçaient autrefois devant le nombre des religieux et 
religieuses qui se livraient exclusivement à la vie contem- 
plative. 

L'ordre hospitalier le plus illustre était celui des 
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cheYaliers de Malte ou rte Saint- Jean de Jérusalem, mais 
sa mission, primitivement toute militaire et hospitalière, 
avait singulièrement dévié de sa destination (*). 

Les maisons que Tordre possédait en Alsace contenaient 
chacune quelques religieux, les uns prêtres, les autres 
simples frères, qui vivaient en commun et suivaient la 
règle des Augustins. Les prêtres aidaient d* ordinaire Le 
clergé séculier dans les fonctions paroissiales. 

Il y avait à Strasbourg une commanderie à laquelle se 
trouvait réunie Tancienne commanderie de Schlestadt. Elle 
était établie depuis 1686 à Tancien monastère de Saint- 
Marc et possédait une des plus belles bibliothèques de la 
province. Les religieux vivaient en commun sous un 
commandeur qu'ils élisaient eux-mêmes, et qui portait la 
crosse et la mitre et recevait la bénédiction abbatiale. Il 
avait, comme les commandeurs-chevaliers, voix au grand- 
chapitre provincial du grand-prieuré d'Allemagne, à 
Fribourg, en Brisgau. 

Il existait aussi des commanderies de Saint-Jean à 
Wissembourg, à Dorlisheim, à Andlau, à Soultz et 
Colmar^ à Rouffach et Guebwiller, à Rixheim (^). 

Les biens possédés par Tordre de Saint- Jean de 
Jérusalem étaient exemptés de tous impôts. 

La commanderie de Wissembourg était seigneur de 
Riedseltz, oii elle possédait un château, et propriétaire 
du domaine de Geitershoff; elle fit bâtir, en 1745, à 

(1) Les chevaliers de Malte de TAlsace étaient incorporés dans la 
4a»8^ue ou nation allemande. 

(2; La commanderie de Rixheim était réunie à celle de Bâle et do 
Mulhouse, comme aussi celle de Colmar à celle de Soultz, et celle de 
Rouffach à celle de Guebwiller. 
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Wissembourg*, Thôtel qui était, dans ces derniers temps, 

10 palais de justice. Celle de Rixheini était seigneur de 
Fessenlieim et de Munchhausen. 

En 1789, le baron Chrétien de Truchsess de Rbein- 
felden, était commandeur-chevalier de Rouffach et Gueb- 
willer, et le baron Celeste-Octave de Kempf d*Angrett, 
commandeur-chevalier de Bàle, Rixheim et Mulhouse. Ces 
dignités, qui n'obligeaient pas les titulaires à entrer dans 
les ordres sacrés, leur donnaient droit à de gros émolu- 
ments . 

Le couvent et Thospice de Stephansfeld, qui était occupé 
par des chanoines de Tordre du Saint-Esprit, furent livrés, 
en 1777 au clergé séculier, et conservèrent leur destination 
primitive d*hospice pour les vieillards pauvres et infirmes. 

11 n'est pas sans intérêt de rappeler ici le procédé barbare 
qu'on y employait au moyen âge pour n'y pas recevoir trop 
d'enfants abandonnés. Suivant Bernegger (Topographie de 
l'Alsace, 1699), aussitôt qu'un enfant était déposé dans la 
tour, une sonnette retentissait; à cet avis, la porte 
s'ouvrait et on lâchait de l'intérieur des chiens accompa- 
gnés d'un homme à cheval. Si l'individu qui avait déposé 
l'enfant était pris sur le territoire de l'hospice, qui était de 
80 arpents, on lui rendait l'enfant et on le soumettait à 
une peine corporelle. Quand cessera-t-on d'exalter le 
moyen âge pour rabaisser les temps modernes ! 

L'ordre hospitalier qui rendait les plus grands services 
était celui des pieuses sœurs de Saint-Vincent de Paul 
qu'on appelait les sœurs grises, parce qu'elles portaient 
alors l'habit de cette couleur. Le cardinal Armand-Gaston 
de Rohan en avait appelé à Saverne en 1749. Elles y 
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fondèrent une maison-mère et un noviciat , et bientôt après, 
des religieuses de Tordre desservaient les hôpitaux de 
Strasbourg, de Haguenau, de Stephansfeld, de Molsheim 
et de Saveme. 

Il y avait aussi à Belfort une communauté de sœurs 
hospitalières pour le service de l'hôpital civil. 

§ 10. 
Des ordres soccupant d'enseignement. 

Aujourd'hui, plus d'un millier de sœurs de la Divine 
Providence de Ribeauvillé et de quelques autres ordres 
répandent en Alsace les bienfaits de l'instruction dans les 
écoles primaire». Il en était autrement avant la Révolution. 
Bien moins de religieux s'occupaient alors de l'instruction 
élémentaire (^). 

Nous avons cependant dit que les Dames Dominicaines 
du couvent des Catherinettes de Colmar tenaient un 
pensionnat de demoiselles. Il faut y ajouter les Dames de 
la Visitation de Strasbourg et les religieuses de Notre- 
Dame. 

Par lettres-patentes d'octobre 1700, les Dames de la 
Visitation avaient été mises en possession de l'ancienne 
abbaye de Saint-Etienne et des biens qui en dépendaient, 
et notamment de la seigneurie de Wangen, à la charge 
d'élever et d'entretenir gratuitement dix jeunes filles 
nobles de la province et d'y recevoir sans dot vingt 

(1) L'enseignement qu*on appelle aujourd'hui secondaire était cepen- 
dant généralement donné par des prêtres ou des religieux; ainsi les 
coUéj^cs de Strasbourg, de Colmar et de Molsheim étaient dirigés par des 
prêtres séculiers, les écoles latines de Landau, Wissembourg, Saverne, 
DChlestadt, RouiTach, par des Augustins ou des Franciscains. 
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religieuses. Elles vivaient sous la règle de Saint-François 
de Sales. 

En 1789, M"** de MûUenheim était supérieure de ce 
couvent, qui contenait alors cinquante-deux religieuses et 
pensionnaires. 

La congrégation de Notre-Dame fut introduite en 
Alsace dans le courant du xvu° siècle. Elle possédait des 
maisons à Strasbourg et à Saverne. Celle de Strasbourg, 
connue sous le nom de couvent de Sainte-Barbe, était 
installée au faubourg blanc et possédait un vaste pension- 
nat ; elle recevait des externes et instruisait gratuitement 
les jeunes filles pauvres. La dernière supérieure était M°*® 
de Zuckmantel. 

La maison de Saverne, également vouée à l'enseigne- 
ment gratuit des jeunes filles, contenait une trentaine de 
religieuses. Elle possédçiit, lorsque la Révolution vint en 
disperser les membres, une vingtaine de mille francs en 
capital et 250 arpents de terres. 



§ 2. 



Les Jésuites avant leur expulsion. 

Avant l'expulsion de Tordre, les Jésuites occupaient, en 
Alsace, un grand nombre d'établissements. Ils avaient la 
direction du grand séminaire , des collèges royaux de 
Strasbourg et de Colmar, du collège épiscopal de 
Molsbeim, des collèges d'Ensislieim , de Rouffact, de 
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Schlestadt et- de Haguenau, et possédaient les biens 
dépendant des anciens prieurés de Seltz et de Saint- 
Morand et les couvents de Marienthal et d'Oelenberg. 
Leur nombre s'élevait à environ cent soixante-dix. 

Depuis que leur ordre était supprimé en France, leurs 
membres se trouvaient dispersés dans les couvents et dans 
le clergé séculier. 



CHAPITRE VII 



Du régime des cultes dissidents. 

I 

LES PROTESTANTS. 

I. Les protestants. — § 1. Du régime des luthériens. — S 2. Le clergé de 
la confession d'Augsbourg. — g 3. Les calvinistes. — §4. Les anabap- 
tistes. — IL Les juifs. — § i. Leur régime civil et politique — j 2. 
— Leurs charges et impositions. — § 3, De Texercice de leur culte. — 
IIL De Fesprit de tolérance avant 4789. 

Les protestants d* Alsace jouissaient de la liberté du 
culte, les luthériens ou adhérents de la confession 
d'Augsbourg, en vertu des traités de Munster et de 
Nimègue, les calvinistes, par pure tolérance. 

Il n'y avait pas, il est vrai, une égalité parfaite enti*e 
les protestants et -les catholiques, mais pour juger d'une 
façon impartiale le régime sous lequel vivaient les 
dissidents, il faut savoir se dégager un instant des idées de 
nos jours sur la tolérance et se placer dans le milieu où on 
se trouvait au xvn^ et au xviii® siècle. A cette époque, de 
quelque côté qu'on jetto les regards, on ne voit nulle part 
une égalité complète entre les différents cultes; dans tous 
les pays de l'Europe, l'esprit de tolérance faisait défaut 
aussi bien dans les mœurs que dans les lois ; dans les 
pays catholiques, les protestants étaient opprimés, comme 
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les catholiques Tétaient dans les pays protestants. Le 
régime des protestants était donc relativement très- 
tolérable en Alsace ; les Alsaciens de ce culte le reconnais- 
saient Yolontiers et n'avaient qu'à s'applaudir d'avoir 
échappé à la domination de la maison d'Autriche, 

Du régime des luthériens. 

Les traités avaient stipulé en faveur des luthériens ou 
protestants de la confession d'Augsbourg la liberté de 
conscience et du culte, dans tous les lieux où ils étaient 
établis avant le P"" janvier 1624. 

Le gouvernement finançais respecta toujours ces stipula- 
tions (*) ; le seul reproche que Ton puisse faire au Roi 
Louis XIV est d'avoir, dans son zèle excessif d'opérer la 
conversion des hérétiques, accordé des privilèges de toute 
espèce aux protestants qui abjuraient leur foi. 

En 1687, le Roi ordonna que dans les villes de 
Strasbourg, de Colmar, de Wissembourg, de Landau et 
de Munster, où la population était mixte, le magistrat fut 
toujours composé, à l'avenir, pour moitié de catholiques, 
et pour l'autre moitié de luthériens. C'est ce qu'on appelait 
r alternative des cultes. 

Dans tout 'le reste de la province, excepté dans les 
domaines du prince de Hanau-Lichtemberg et dans 
quelques bailliages des princes palatins , les fonctions 

(4) La révocation- de Tédit de Nantes de i685, quoique postérieure à Ja 
réunion de l'Alsace à la Franco, était sans application aux protestants de 
celte province. 
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dans nue régence ou un magistrat, celles de bailli, de 
greffier et de procureur fiscal, et même celles de prévôt ou 
maire d*un village, ne pouvaient être conférées qu à des 
sujets catholiques (*). 

Les seigneurs luthériens éludaient souvent ces prescrip- 
tions blessantes en nommant à côté du prévôt catholique 
un sous-prévôt ou stabhalter luthérien, mais le Conseil 
souverain, qui était chargé du maintien de la foi {*), 
veillait pour réprimer ces écarts. En 1740, il destitua le, 
prévôt luthérien que T Université protestante de Strasbourg* 
avait nommé à Eckbolsheim, dont elle était seigneur. Il 
fallut bien se soumettre, mais l'Université nomma, par 
dérision, à la place du luthérien destitué, le pâtre du 
village qui était catholique. 

Les membres du directoire de la noblesse immédiate 
devaient aussi tous être choisis parmi les gentilshommes 
catholiques, mais le Roi Louis XVI autorisa ce directoire, 
par une lettre ministérielle du 18 mars 1788, à prendre 
quatre des huit adjoints dans la noblesse luthérienne. 

Dans les communes mixtes où il n y avait qu une seule 
«age-femme, elle devait professer la religion catholique (^). 

Dès que sept familles catholiques s'étaient établies dans 
une localité toute protestante, les protestants étaient tenus 

(1) Ord. d'Alsace. II. p. 210. 

(2) Le conseil souverain devait, d'après Tédit de sa icréation, prendre 
un soin j^arliciiiier du culte et service de Dieu, du maintien de la reli- 
gion catholiquef apostolique et rôiuaine. Il se montra souvent plus 
intolérant que le gouvernement; ainsi, en 1778, il se jilaij^nit de ce que 
Tintérim du commandement de la province avait été confié pendant 
quelques semaines au lieutenant-général alsacien, baron de Wurmser, 
qui était luthérien. Le Roi fut très-mécontent des observations du 
conseil. 

(3) Ord. du 26 février 1752. 
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de leur livrer le chœur de T église et l'usage commun de la 
nef et du cimetière (^). Lorsque T église était devenue 
mixte, le seigneur, s'il était protestant, ne pouvait plus y 
être enterré, alors même qu'il était le collateur de la cure 
et que ses ancêtres y étaient enterrés de temps immémorial. 
Les luthériens n'avaient, d'après les traités, la liberté de 
leur culte que dans les lieux où il existait dt^jà lo P' 
janvier 1624. Il en résultait qu'ils ne pouvaient s'étabUr 
dans des localités toutes catholiques, même à titre de 
fermier. Ce point fut jugé par un arrêt du Conseil souverain 
du 8 mars 1762, sur la demande de la commune de 
Kittolsheim (^j. Les considérations qu'elle fit va.loir pour 
repousser un fermier protestant qui voulait se fixer dans 
ce village, méritent d'être rapportées, car elles donnent la 
mesure de l'intolérance religieuse qui rég-nait alors dans 
les campagnes. «.La communauté de Kittolsheim, dit-on, 
s'est maintenue jusqu'à ce jour sans altération et sans 
mélange d'habitants sectaires. Sa- situation à portée de 
Strasbourg a donné lieu à des familles luthériennes de cette 
ville d'y acquérir des biens, mais elles les ont toujours fait 
valoir par des fermiers ou domestiques catholiques; et l'on 
n'a jamais souffert qu'elles y forment des établissements 
fixes. Le sieur Hummel, bourgeois-marchand de Stras- 
bourg, est le premier qui ait tenté une entreprise d'aussi 
dangereux exemple. Il réside depuis un an habituellement 
à Kittolsheim, il y tient des domestiques et un censier, qui 

(1) n résulte de là que dans un grand nombre de villages, et môme 
dans quelques villes d'Alsace, il n'existe, encore de nos jours, qu'une 
seule église dont Tusage est commun aux catholiques et aux protestants. 
Un règlement détermine les heures des offices des deux cultes. 

(2) Ord. d'Alsace. II. p. 615. 

14 
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a femme, enfants, valets et servants luthériens, en un mot 
une colonie formée dont il est le chef... Si d'autres 
propriétaires luthériens imitaient T exemple de Hummel, on 
verrait bientôt les communautés, toutes catholiques avant 
et depuis la réunion de T Alsace à la couronne, inondées de 
familles protestantes. La vigilance du ministère public de 
MM. les gens du Roi pour tout ce qui est du bien de la 
religion, ne lui permettra sans doute pas de souffrir que le 
luthéranisme s'étende à des endroits où il n'était pas toléré 
au moment de la réunion de l'Alsace à la couronne. Ce 
serait une contravention à l'article 5 du traité de Munster, 
qui porte en terme formel que Sa Majesté maintiendra la 
religion catholique dans tous les lieux où les archiducs 
l'avaient maintenue, etc. » 

Dans les villes et communes mixtes, les protestants 
étaient tenu» d'observer les fêtes catholiques et ne 
pouvaient, ces jours-là, ni travailler publiquement, ni 
ouvrir leurs boutiques et magasins. 

Lorsque le Saint-Sacrement passait dans les tues, ils 
devaient <c se retirer au son de la cloche qui le précédait ou 
se mettre en état de respect en ôtant, les hommes le 
chapeau, avec défense de paraître aux portes, boutiques et 
fenêtres de la maison. » 

Quand Tévêque, le suifragant et son grand-vicaire 
faisaient leurs visites avec les solennités et les cérémonies 
prescrites par le rituel dans les églises mixtes, la déférence 
pour la religion du souverain exigeait, disaient les 
règlements, qu'on s'abstint ce jour de l'exercice de la 
religion protestante dans les églises mixtes. 

Souvent le conseil de Colmar, dans son zèle aveugle. 
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renchérissait sur ces mesures vexatoires. Ainsi, en 1712, 
il condamna à un florin d'amende un boulanger luthérien 
de Ribeauvillé qui avait refusé d'orner, et de porter le 
porte-cierge à la Fête-Dieu, et en 1724, deux chafrgcurs 
de vins luthériens de Beblenheim qui n'avaient pas voulu 
porter la croix et la bannière à la procession, comme 
c'était l'usage des lieux (*). 

Le clergé catholique n'épargnait rien pour favoriser les 
conversions. Les Jésuites et les Capucins se dévouèrent 
principalement à cette tâche. Pendant longtemps ils firen^ 
des conférences auxquelles on conviait les protestants pour 
les éclairer sur leurs erreurs. Souvent il y avait des 
controverses publiques entre deux prêtres catholiques dont 
l'un soutenait les doctrines de Rome et l'autre celles de 
Luther et de Calvin; ce dernier finissait toujours par 
s* avouer vaincu. 

On ne se contenta malheureusement pas de ces moyens 
spirituels. Le gouvernement eut le tort d'accorder aux 
nouveaux convertis l'exemption des logements militaires 
pour trois ans, et un répit du même temps pour le 
paiement de leui*s dettes ('). Pour les mineurs convertis, le 
sursis durait jusqu'à trois ans après leur majorité. Ces 
moyens ne restèrent pas inefficaces ; dans le cours du xviie 

(1) Arrêts notables. M. p. 322 et 357. 

(2) Arrêt du conseil du 4 Juin 4685. 

On accordait quelquefois aux nouveaux convertis dos faveurs qui 
n'étaient garanties par aucune ordonnance. On lit en effet dans le regis- 
tre de la ville de Saint-Hippolyte, à la date du 2 décembre 1686, au sujet 
d*un individu poursuivi pour avoir commis un vol chez le curé : « Le 
conseil ayant égard à la recommandation et demande de M. le curé, qui 
ne souhaite pas que son procès soit fait et parfait à son valet, outre que 
le valet veut embrasser la retigion catholique, .ip(»stolique et romaine, a 
ordonné que dans ce moment cy ledit Gouvet lera son abjuration à la 
face de TEglise, et que pour ce sujet il sera absout de son crime. » 
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et du xviii® siècle, il y eut de nombreuses conversions, 
mais malheur aux nouveaux convertis qui retombaient 
dans leurs anciennes erreurs; ils n'étaient plus sous la 
protection des traités, mais tombaient sous l'application de 
la loi sur les relaps. 

Lorsque deux époux se convertissaient au catholicisme, 
leurs enfants devaient être élevés dans la nouvelle religion 
de leurs parents, à moins d'avoir déjà fait leur premièi*e 
communion. 

Les bâtards des protestants, comme appartenant au Roi, 
devaient être d'oflBce baptisés par le curé et élevés dans la 
religion catholique. Lorsque leurs parents les légitimaient 
par le mariage, ils pouvaient les élever dans leur culte, 
s'ils n'avaient pas encore atteint l'âge de cinq ans. 

Enfin il était permis aux enfants protestants, dès qu'ils 
avaient atteint l'âge de quatorze ans, de se convertir à 
l'église catholique, même sans l'autorisation de leurs 
parents (*). 

Un édit d'août 1683 avait prohibé le mariage entre 
catholiques et protestants, mais cette prohibition fut levée 
un siècle après par une déclaration du Eoi du 19 mars 
1774; seulement, les enfants procréés dans les mariages 
mixtes devaient être élevés dans la religion catholique. 

Le 27 juin 1722, le Conseil souverain de Colmar rendit 
un arrêt réglementaire qui défendit aux consistoires 
protestants de prononcer à l'avenir le divor'^e entre époux 
protestants. Cet arrêt fut provoqué par le gouvernement, 

(1) Une déclaration du 17 juin 4681, non enregistrée au Conseil souve- 
rain, fixait à 7 ans Tâge où les enfants pouvaient se convertir contre le gré 
de leurs parents; la nouvelle déclaration du 23 mars 1772 fixait cet âge à 
14 ans. 
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qui déclara que rintention du Eoi était que le divorce ne 
fût pratiqué sur aucun point de son royaume. En 
1692, le Roi avait déjà fait connaître au magistrat de la 
ville de Strasbourg qu'il ne voulait plus que l'autorité 
ecclésiastique luthérienne cassât aucun mariage. 

§2. - 
Le clergé de la confession d*Aiigshourg. 

La ville de Strasbourg était considérée comme la 
métropole de la confession d'Augsbourg. Elle devait ce 
rang à sa nombreuse population luthérienne, desservie par 
sept paroisses et vingt-trois pasteurs et à sa célèbre 
Université, dont la Faculté de théologie formait les 
candidats au ministère ecclésiastique. 

Cependant T autorité ecclésiastique de cette ville n'avait 
qu'une influence purement morale sur le clergé luthérien de 
la province. Le magistrat et le couvent ecclésiastique de 
cette ville n'avaient d'autorité réelle que dans la ville 
même et dans les bailliages qui en dépendaient. Dans le 
reste de la province. Je clergé luthérien relevait, en 
matière ecclésiastique et de discipline, du magistrat dans 
les villes possédant la souveraineté territoriale , des 
seigneurs et des consistoires qu'ils instituaient, dans les 
campagnes. C'était en effet le seigneur qui possédait, 
comme on disait, les droits consistoriaux' et épiscopaux 
sur les pasteurs de son territoire, qui les nommait et les 
révoquait, après information (*) . Il résultait de cet état de 
choses que certains seigneurs ecclésiastiques catholiques, 

(1) Arrêt du Conseil souverain du 29 mai 4750. Ord. II. p . 858. 
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comme le prince-évêque de Strasbourg, celui de Spire, 
le grand chapitre et plusieurs abbayes nommaient les 
pasteurs protestants de leurs villes et villages. 

L'appel des décisions rendues par les consistoires était 
porté devant le Conseil souverain, qui faisait fonctions de 
consistoire général. 

Aucun pasteur ne recevait de traitement de l'Etat. Ils 
vivaient tous des revenus de leurs prébendes, consistant 
en terres, rentes, dîmes, etc. Dans toutes les paroisses où 
le pasteur percevait avant le P' janvier 1624 tout ou 
partie de la dîme, il fut maintenu dans ce droit jusqu'à la 
Révolution. 

Les pasteurs luthériens tenaient, de même que les 
curés, les registres de l'état civil de leurs paroissiens. 

La propagande religieuse leur était sévèrement inter- 
dite; aucun imprimeur ne devait imprimer en langue 
française les livres de controverse de leur culte. 

Les consistoires et les pasteurs avaient la surveillance 
des gymnases protestants et des écoles de leur confession. 
. A Strasbourg, l'état ecclésiastique était subordonné au 
magistrat. Chaque église avait trois curateurs* (Kirchen- 
pfleger), dont l'un était tiré du magistrat perpétuel, le 
second du collège des échevins et le troisième des 
notables de la paroisse. Les curateurs, les ministres des 
paroisses , les docteurs et professeurs en théologie , les 
vicaires et les prédicateurs composaient un collège qu'on 
appelait le couvent ecclésiastique, qui était présidé par un 
professeur de théologie. 

Il y avait sept paroisses luthériennes dans la ville i 
1° le temple neuf (un pasteur et quatre ministres ou aides) ; 
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2^ Saint-Thomas (un pasteur et deux ministres) ; 3° Saint- 
Pierre-Ie-Jeune (un pasteur et deux ministres) ; 4° Saint- 
Pierre-le-Vieux (un pasteur et deux ministres) ; 5° Saint- 
Nicolas, la seule église luthérienne dans laquelle on prêchât 
en français (un pasteur et deux ministres pour les services 
allemands, un pasteur et un ministre pour les services 
français); 6° Saint- Guillaume (un pasteur et deux 
ministres) ; 7° Saint-Aurélie (un pasteur et un ministre) . 

Le chapitre de Saint-Thomas, dont les luthériens conser- 
vèrent les biens lorsqu'il passa tout entier dans le camp de 
la Réforme, n'était plus, à proprement dire, un corps 
ecclésiastique. Ses revenus servaient, pour la plus grande 
partie, à entretenir l'Université protestante. Les seize 
prébendes de chanoine, qui y étaient maintenues, étaient 
conférées aux professeurs de T Université et aux trois plus 
anciens pasteurs de la ville. Le Roi y usait du droit de 
joyeux avènement. 

Les luthériens du reste de l'Alsace étaient desservis par 
deux cents pasteurs, répartis en inspections et en consis- 
toires, suivant les divisions seigneuriales du pays. 

Le consistoire qui avait la juridiction la plus étendue 
était celui du comté de Hanau-Lichtemberg, dont le chef- 
lieu était Bouxwiller. Il était composé du président et des 
conseillers de la régence de cette ville et avait pouvoir sur 
les huit bailliages du comté, dont la majorité des habitants 
professaient la religion luthérienne. Le comté était 
subdivisé en cinq inspections ecclésiastiques, dont les 
chefs-lieux étaient Bouxwiller, Hatten, Ingwiller, Pfaffen* 
hoffen et Westhoflfen, et qui comprenaient plus de soixante 
pasteurs et vicaires. 



r * 
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Le clergé luthérien n'avait pas de caractère officiel ; il 
n'eut de représentants pour TAlsace ni à l'assemblée 
provinciale de 1787, ni aux Etats généraux de 1789. 

§ 3. 

Les Calvinistes, 

Les calvinistes ou réformés, beaucoup moins nombreux 
en Alsace que les luthériens, n'étaient pas protégés par les 
traités, mais étaient néanmoins tolérés (*). Ils ne 
pouvaient pas élever de temple dan& les localités où ils 
n'en avaient pas avant le P' janvier 1624, ni s'établir, 
même comme fermiers, dans un lieu où il n*y avait que 
des catholiques. « Depuis que cette province est réunie à 
la couronne, dit M. de Choiseul, ministre d'Etat, dans 
une lettre du 24 mai 1762 adressée à l'évêque de 
Strasbourg, jamais les calvinistes n'ont été considérés sur 
le môme pied que les luthériens, et jamais ils n'ont eu 
comme eux le libre exercice de leur religion sinon univer- 
sellement, du moins dans la plus grande partie de la 
province. Ils le reconnaissent eux-mêmes; ils ont joui et 
ils jouissent encore de la liberté de conscience, mais pour 
l'exercice public, ils peuvent à peine citer un très-petit 
nombre de temples dispersés où cet exercice est toléré... 
Sa Majesté leur conservera volontiers partout la liberté de 
conscience et F assurance de vivre en repos; elle tolérera 
même le petit nombre de temples qui existe actuellement 

(i) En Allemagne, dans les villes où la majorité des habitants était 
luthérienne, les calvinistes n'étaient pas admis aux fonctions publiques 
et n'étaient pas mieux traités que les catholiques. 
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où le culte calviniste est bien établi, mais elle ne permettra 
pas qu'il en soit ouvert ou rétabli aucun de nouveau. » 

Les paroisses calvinistes étaient à Sainte-Marie-aux- 
Mines, Strasbourg et Wolfisbeim, Bischwiller , Neuen- 
bourg-sur-le-Rhin, ObersultzbachetSchleitbal, Rosenwiller, 
Woerth et Pfortz. 

Les calvinistes de Strasbourg n'ont obtenu qu'en 1787 
le droit d'ouvrir un oratoire en ville, encore leur fut-il 
défendu de se servir de clocbes. Ils fréquentaient 
auparavant l'office divin à Wolfisbeim. 

Les pasteurs calvinistes n'avaient pas, comme les 
luthériens, le droit détenir les registres de l'état civil de 
leurs paroissiens. Ceux-ci étaient tenus de faire baptiser 
leurs enfants par le curé catholique et de faire inscrire 
leurs mariages et les décès sur les registres des curés- 
Quelques curés avalent même élevé la prétention de 
procéder à la cérémonie religieuse du mariage et de 
l'enterrement des calvinistes de leur paroisse, mais le 
gouvernement décida qu'ils n'étaient compétents que pour 
le baptême, « parce que ce sacrement peut être administré 
à toutes sortes d'enfants, et que pour les mariages et les 
enterrements, leurs fonctions se réduisaient à recevoir la 
déclaration de ces actes et à les inscrire dans les registres 
de l'état civil. » 

§ 4. 

Les Anabaptistes. 
€ Le nombre des -anabaptistes, disait Horrer (*), n'est 

(1) Dictionnaire d'Alsace. 4787. 
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pas considérable en Alsace. Dispersés dans les détours les 
plus reculés des Vosges, ils cultivent avec une industrie 
toute particulière les terres qu'ils afferment ; aussi labo- 
rieux que simples dans leur manière de vivre, ils sont 
recherchés principalement pour défricher les déserts. Une 
culture plus soignée et mieux entendue fait distinguer 
facilement les vallées et les montagnes qu'ils habitent. » 

Grandidier, qui dit qu'on les souiïre parce qu'ils sont 
doux, patients et paisibles, en évaluait le nombre à soixante- 
deux feux, composés de 496 personnes et répandus dans 
seize communautés de la Haute-Alsace. Leurs lieux 
d'assemblée pour le culte étaient Baldenheim, Ohnenheim, 
Jebsheim, et Sainte-Marie-aux-Mines. 

Ils étaient simplement tolérés. « Sa Majesté, dit le 
ministre d'Etat dans une dépêche du 7 juin 1728, a bien 
voulu, quant à présent, et pour ne pas faire trop de peine 
à plusieurs personnes de considération à qui ils appartien- 
nent , ne pas se porter à les faire chasser de la province 
comme la règle l'exigerait, à condition cependant que le 
nombre n'en pourrait pas être augmenté par la suite. » 

Vers le milieu du siècle dernier, ils s'enhardirent jusqu'à 
demander au gouvernement d'être dispensés du serment 
en justice, comme contraire aux doctrines de leur culte. 
C'était trop affirmer leur existence ; aussi la réponse du 
ministre d'Etat, M. de Choiseul, ne fut-elle pas satisfai- 
sante; il renvoya le 6 avril 1766 leur mémoire à M. de 
Blair, intendant d'Alsace, en disant que « la sûreté des 
anabaptistes ne consistait qu'à n'être pas connus pour ce 
qu'ils étaient, n'étant pas compris dans les arrangements 
de religion adoptés par le traité de Westphalie. » 
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Le 7 septembre 1769, le Conseil souverain condamna 
l'anabaptiste Jacques Frey à dix livres d'amende et au 
bannissement perpétuel hors du ressort, pour avoir refusé 
de prêter serment dans la forme ordinaire. Le condamné 
s'adressa au Roi pour obtenir la remise de sa peine, et le 
Procureur général appuya sa supplique, mais M. de 
Choiseul, ministre d'Etat, répondit à ce magistrat : « Sa 
Majesté, à qui j'ai rendu compte, soit de la demande dont 
il s'agit, soit des observations dont vous avez bien voulu 
me faire part sur cet objet, n'a eu aucun égard à des 
représentations dont Elle n'eut pas dû être fatiguée, après 
des défenses formelles de semblables. Elle a entièrement 
approuvé les motifs et les dispositions de l'arrêt rendu par 
votre cour, et Elle a déclaré que son intention était que 
les anabaptistes ne pussent jamais, sous quelque prétexte 
que ce fut, être dispensés de l'exercice des lois générales 
du royaume, en matière de serment (*). » 

Les anabaptistes étaient obligés de payer au curé les 
droits de mariage et de sépulture, de contribuer aux frais 
de paroisse, à l'entretien de la tour et de la nef de 
l'église (^) , du cimetière , et au traitement du maître 
d'école catholique (^) . 

(1) Lettre du 19 mars 4770. Ord. d'Alsace. II. 

(2) L'entretien du chœur n'était pas aux frais des paroissiens, mais du 
décimateur de la paroisse . 

(3) Arrêt du Conseil souverain du 27 septembre 4747. Ord, d'Alsace. 
II. p. 303. 
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II 

LES JUIFS. 

§ 1. 

Leur régime civil et politique. 

La condition des Juifs était meilleure en Alsace sous la 
domination française que sous Tempire d'Allemagne (*)* 

Le régime sous lequel ils vivaient était cependant encore 
très-dur ; la liberté de conscience que le gouvernement leur 
accordait n* était qu une pure tolérance, et ils étaient privés 
des droits les plus élémentaires. Au commencement du xviif 
siècle, rintendant d'Angersvillers, excité par les plaintes des 
marchands chrétiens auxquels les Juifs faisaient une grande 
concurrence, proposa les mesures les plus violentes contre 
eux. Il voulait faire chasser de la province tous ceux qui 
s'y étaient établis depuis 1689 et faire défense aux autres 
de faire le commerce des marchandises neuves. Leur 
nombre s'était, en effet, beaucoup augmenté, car, en 1689, 
il n'y avait que 587 familles juives, tandis qu'en 1716 on 
en comptait 1348. Heureusement les Juifs trouvèrent des 
défenseurs dans le prince-évêque de Strasbourg, le comte 
de Hanau-Lichtemberg et le comte de Birckenfeld. Ne 
nous hâtons pas de louer l'esprit de tolérance de ces 
grands seigneurs! ils n'agissaient que par intérêt; le 
renvoi *des Juifs aurait causé un grand préjudice à ces 

(i) Tchtertsheim (Topographie de TAlsace. 47i0), fait remarquer que 
les Juifs sont traités bien plus doucement par le Roi de France que par 
l'empereur. Le Roi, d'après lui, les protège parce qu'ils procurent de bons 
chevaux à la province. 
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dynastes, qui percevaient sur chaque famille juive un droit 
annuel de douze écus. 

Comme la mesure proposée par Tintendant eut égale- 
ment causé une perte annuelle de 70,000 livres à la 
ferme royale, lé gouvernement n*y donna pas suite. 

Les seigneurs qui avaient conservé la souveraineté 
territoriale, comme les évêques de Spire et de Strasbourg 
le comte de Hanau-Lichtemberg, les princes palatins et la 
ville de Strasbourg, pouvaient recevoir les Juifs dans leurs 
terres ouïes expulser à leur gré. Les villes de la préfecture 
de Haguenau ne pouvaient en recevoir de nouveaux sans 
l'assentiment du préfet. A chaque réception, les seigneurs 
et les villes avaient droit à percevoir douze écus (*) . 

Les autres seigneurs n'avaient ni le droit de recevoir de 
nouvelles familles juives dans leurs terre», ni celui 
d'expulser celles qui y étaient établies de longue date. 
Mais lorsqu'un juif avait quitté son lieu natal, le seigneur 
n'était plus tenu de l'y recevoir, s'il voulait y rentrer, 
alors même que son père s'y trouvait encore établi. 
Le Conseil souverain le jugea ainsi le 2 septembre 1755. 
Les réflexions dont l'arretiste fait suivre la décision 
du conseil, qu'il approuve sans réserve, méritent d'être 
rapportées, car elles prouvent la liaine qu'on portait 
à ces malheureux. « Le juif, dit-il, n'a aucun domicile 
fixe; il est condamné à errer perpétuellement. Cette 
peine le suit partout et lui dit sans cesse qu'il ne 
peut se permettre aucune stabilité nulle part. Le retour 
même dans les terres de ses pères lui est interdit à jamais. 

(d) Parles letlres-palenles de 1784, le Roi se réserva seul le droit 
de recevoir les Juifs en Alsace. 
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Il est donc révoltant qu'un particulier de cette nation 
proscrite veuille forcer un seigneur à le reconnaître et à 
lui accorder une sorte de protection pour la seule raison 
que ce seigneur aurait bien voulu recevoir le père de ce 
juif dans sa terre, et que ce juif lui-même y .est né (*). » 

Depuis la lugubre hécatombe de 1 349 où deux mille 
^uifs furent brûlés à Strasbourg, cette ville n'en avait plus 
admis à résider dans ses murs. Jusqu'à la Révolution, on 
y sonnait tous le soirs à sept heures la cloche et la trompe 
pour rappeler la prétendue conspiration des Juifs et pour 
avertir les marchands ambulants de ce culte qu'ils eussent 
à quitter immédiatement la ville, car il leur était expressé- 
ment d^endu d'y passer la nuit (*) . 

Cependant, en 1771, Cei'fbeer obtint du magistrat 
l'autorisation d'habiter la ville avec sa famille, grâce à 
l'intervention du prince-évêque de Strasbourg, le cardinal 
Louis-Constantin de Rohan, qui lui devait 300,000 livres, 
et de celle du Roi lui-même. Ce riche israélite amena à 
Strasbourg son fils, deux gendres et leurs familles, un 
rabbin et un grand nombre de domestiques, et y acheta 
trois hôtels. Le magistrat, qui n'entendait pas qu'un juif 
pût devenir propriétaire dans la ville, demanda la nullité 
de ces contrats de vente ; le procès était encore pendant 
devant le Conseil souverain de Colmar quand la Révolution 
vint trancher la question. 

Dans les domaines du prince-évêque de Strasbourg et 
de Hanau-Lichtemberg, les Juifs pouvaient librement 

(1) Ckô, d'Alsace. II. p. 402. 

(2) Cet usage se maintint jusqu'en 1790; le club dit Société de la Révo- 
luHon en demanda l'abolition au mois de février de cette année. 
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acheter et vendre. Dans les autres terres d'Alsace, ils 
n'étaient autorisés qu*à faire le commerce de friperie, mais 
on tolérait en général toute espèce de commerce. Ils se 
mêlent, disait Goetzmann, de toutes sortes de commerce, 
non-seulemept de chevaux et autres bestiaux et de prêts 
d'argent, mais encore de draperies, épicerie, débit de sel, 
vins, grains, fourrages. Dans quelques endroits on leur 
laisse tuer, dans la boucherie publique, des bestiaux pour 
leur consommation; presque partout on tolère qu'ils 
revendent les quartiers de derrière qu'ils ne mangent pas. 
« On ne peut rien imaginer, dit le même auteur, depuis 
les choses les plus viles jusqu'aux plus précieuses, qu'ils 
ne soient prêts à acheter ; ils se secourent mutuellement 
dans leurs entreprises ; ils ont des correspondances dans 
tout l'univers; la nuit, le froid, le chaud, les dangers 
même, rien ne suspend leurs courses quand il s'agit de 
gains. » 

Cependant ils ne pouvaient ni tenir cabaret, ni faire 
partie d'une corporation d'arts et métiers (*), ni posséder 
* d'autres immeubles qu'une seule maison d'habitation (2). 
Il leur était aussi défendu do demeurer sous le même 
toit que des chrétiens et d'avoir à leui» service des 
domestiques chrétiens, excepté pour les servir le jour de 
sabbat. (^) 

. (1) Le Conseil souverain réforma un jugement de la régence de 
Bouxwiller, qui avait admis un juif dans la corporation des huiliers. 




permis, 
acquisition. 

(3) Ord. d'Alsace. II. p. 224 et 714. 
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Les notaires ne pouvaient passer obligation au profit 
d'un juif que sous deniers nombres et délivrés en leur 
présence; aucune obligation entre juifs et chrétiens n'était 
valable si elle n'était passée devant notaire ou devant les 
autorités locales, excepté les lettres de changée et les effets 
de commerce. Les Juifs n'étaient pas reçus à exciper de 
quittances écrites en langue hébraïque, ni à stipuler des 
prestations quelconques à titre d'intérêts. 

Les Juifs avaient trois préposés généraux ou syndics 
choisis parmi eux pour représenter leurs intérêts vis-à-\is 
du gouvernement. 

Les lettres-patentes de 1774 qui réglèrent de nouveau 
les conditions des Juifs en Alsace adoucirent leur sort sur 
quelques points et l'aggravèrent sous d'autres (^). 

§2. 

^Leurs charges et impositions. 

Chaque famille juive établie dans les terres de l' ancienne 
domination dans lesquelles le Roi exerçait les droits, 
régaliens payait à la couronne un droit de protection de 
dix-sept livres et demie par an et un droit annuel de dix 
livres au seigneur. 

Les familles établies dans la préfecture de Haguenau 
payaient dix florins et demi au roi et autant au préfet; 
celles des terres des princes possessionnés et de la noblesse 
immédiate, douze écus ou 36 livres par an à leur seigneur, 
mais ne devaient rien au Roi. 

(1) Ces lettres-patentes exigèient la j)ermission du Roi pour le 
mariage des Juifs, mais leur accordèrent le djoit de faire toute espèce 
de commerce, excepté celui des immeubles. 
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Par une ordonnance du 15 mai 1744, la fiation juive 
fut exemptée de toutes les impositions royales quelcon- 
ques, comme les fourrages, corvées, droit de pâturage, 
guet, garde civique et logements des gens de guerre, à 
charge, par chaque chef de famille juive, de payer à la 
communauté de sa résidence autant de fois vingt-cinq sous 
en temps de paix, et le double en temps de guerre, qu'il 
payait vingt sous de capitation. 

Les rabbins et préposés juifs étaient tenus, sous peine de 
500 livres d'amende, de remettre chaque année, avant le 
15 mars, au secrétariat de T intendance, une liste double 
de la répartition générale dé la capitation et d*en fournir 
des extraits aux communautés. 

Dans quelques parties de la province, les Juifs étaient 
soumis à des droits de péage particuliers et même à des 
droits d'octroi à l'entrée des villes (^). En janvier 1784, le 
Roi supprima ces odieuses vexations. « Nous avons 
reconnu, porte l'édit, que suivant plusieurs tarifs et 
pancartes des droits, notamment en Alsace et à l'entrée 
de la ville de Strasbourg, les Juifs sont assujettis à une 
taxe corporelle qui les assimile aux animaux ; et comme il 
répugne aux sentiments que nous étendons sur tous nos 
sujets de laisser subsister à l'égard d'aucun d'eux une 
imposition qui semble avilir l'humanité, nous avons cru 
devoir l'abolir. » 



(1) Dans les pays appartenant à la famille de Mazarin (Belfort, Délie, 
Feriette etc.,) on leur accordait chaque année un billet de franchise sur 
un papier qui changeait tous les ans pour la couleur et portant, dit 
Goetzmann, « le nombre, le nom, le surnom, la taille, le poil, l'âge et la 
demeure, lequel ils sont obligés de présenter aux bureaux où ils 
passent. » 

15 



4 
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§3. 

De l'exercice de leur culte. 

Les Juifs exerçaient librement leur culte dans les lieux 
où ils étaient autorisés à résider et où ils possédaient 
d'ancienneté une synagogue, mais ils ne pouvaient en 
élever de nouvelles qu'avec Tautorisation du gouverne- 
ment. Un arrêt du l**" février 1724 ordonna la démolition 
de celles de Wintzenheim , Biesheim et Hagenbach, qui 
avaient été construites sans permission. Mais si le gouver- 
nement tolérait les cérémonies de leur superstition^ c'est ainsi 
que le conseil souverain de Colmar qualifie leur culte dans 
un de ses arrêts, le public chrétien ne partageait pas 
toujours cette tolérance, et l'autorité dut intervenir 
quelquefois pour réprimer le fanatisme des masses. Il fallut, 
en 1765, une ordonnance du maréchal de Contades, 
commandant de la province, pour défendre aux chrétiens 
de molester, insulter et maltraiter les Juifs, leurs femmes, 
leurs enfants et leurs domestiques, soit dans leurs maisons, 
soit sur les grands chemins , et de cominettre aucune 
violence ou indécence dans leurs cimetières. 

Les Juifs, pas plus que les protestants, n'étaient à l'abri 
de la propagande catholique. Mais en 1784, le Koi défendit 
d'admettre au baptême aucun enfant juif avant l'âge de 
quatorze ans. 

Il y avait, dans les dernières années de l'ancien régime, 
six rabbins en Alsace pour présider au culte israéhte : l'un 
à Haguenau pour les terres de la préfecture, un autre à 
Bouxwiller pour celles de Hanau-Lichtemberg, un autre à 
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Mutzig pour celles de Tévêché de Strasbourg et un autre 
à Niedernai pour celles de la noblesse immédiate de la 
Basse-Alsace. Les Juifs de la Haute-Alsace avaient deux 
rabbins, Tun à Ribeauvillé, Tautre à Eixheim. Ces- 
derniers étaient nommés par le Roi, celui de Haguenau par 
rintendant et les autres par les seigneurs. 

Ces ministres du culte décidaient en dernier ressort de 
tout ce qui concernait le dogme et la discipline de leur 
religion et jugeaient, en premier ressort, les contestations 
entre leurs coreligionnaires. 

Les Juifs n'avaient qu'un nombre très-restreint de 
cimetières, dont chacun servait à enterrer les morts de 
plusieurs communautés. Les plus anciens étaient le 
cimetière d'Ettendorf, auquel avaient part vingt-six 
communautés du comté de Hanau-Lichtemberg et de la 
noblesse immédiate, et celui de Rosenwiller, pour dix-sept 
communautés des terres épiscopales. 

III 

DE l'esprit de tolérance AVANT 1789. 

L'esprit de tolérance avait fait de grands progrès dans 
les classes intelligentes et même dans les conseils du 
gouvernement, pendant les dernières années de l'ancien 
régime. Necker, quoique protestant, avait pu arriver au 
pouvoir, et Tédit de 1787 avait rendu l'état civil aux 
protestants dans l'intérieur de la France. 

Le clergé cependant ne faisait, sous ce rapport, aucune 
concession à l'opinion pjiblique. En 1780, l'assemblée du 
clergé de France, qui craignait de voir bientôt l'émancipa- 
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tion des protestants, disait au Roi : « L'autel et le trône 
seraient également en danger si Thérésie pan^cnait jamais 
à rompre ses fers », et en Alsace, à la veille même de la 
Révolution, le clergé du district de Colmar et de 
Schlestadt demandait, dans ses cahiers de doléances, que 
le libre exercice des cultes luthérien et calviniste fût 
restreint aux localités où il avait existé en 1624, et que le 
gouvernement fît démolir le temple luthérien de Ribeau- 
villé ouvert en 1785 et le temple calviniste ouvert à 
Strasbourg en 1787 avec l'autorisation du Roi. Il protesta 
également contre la nomination de quatre gentilshommes 
protestants comme adjoints au directoire de la noblesse 
immédiate, en prétendant que la lettre ministérielle du 18 
mars 1788, qui avait accordé cette satisfaction à la noblesse 
de ce culte, contenait une violation de la loi. 

Les mesures qu il sollicitait contre les Juifs étaient 
encore plus vexatoires ; il demandait en eflfet qu'à l'avenir 
le fils aîné de chaque famille juive pût seul se marier et 
qu'il fût défendu aux Juifs de prêter de Targent aux 
chrétiens et de leur vendre à crédit. 

Il faut dire, du reste, qu'en 1789, l'opinion publique en 
Alsace était restée hostile à l'émancipation des Juifs ; peu 
d'années avant la Révolution, le bailli Hell, de Landser, 
avait publié contre ces malheureux un libelle inspiré par 
le plus fougueux fanatisme, et pas une voix ne s'était 
élevée pour les défendre (*). 

On sait qu'en présence de l'attitude hostile des popula- 
tions, l'assemblée nationale ajourna le projet d'émancipa- 

(i) Observations d*un alsacien sur Taffaire présente des Juifs. 1779. 
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tîon des Juifs (*), et que ces derniers n'obtinrent Tégalité 
des droits civils et politiques que par une loi du mois de 
septembre 1791. Quoi qu'il en soit, la France eut, la 
première de toutes les nations d'Europe, la gloire de 
consacrer l'égalité des cultes, et l'exemple qu'elle donna ne 
fut suivi que tardivement par l'Angleterre et l'Allemagne. 

(1) La ville de Colmar fit imprimer une pétilion contre rémancipation 
des Juifs, qu'elle adressa à l'assemblée nationale. 

Du reste, les villes de la décapote avaient demandé à l'unanimité, dans 
leurs cahiers de doléances, que le nombre des familles juives toléré fût 
réduit à celui qui existait sous la domination allemande. 



CHAPITRE Vm 



Du régime féodal en Alsace dans les derniers temps 

qui précédèrent la Révolution. 

I. Des fiefs en général et de leurs posssesseurs. — II. Des différentes 
classes de seigneurs en Alsace. — § 1 . Les princes possessionnés et 
leurs droits régaliens. — § 2. De la noblesse immédiate et de ses 
privilèges. — 8 3. Des seigneurs non immatriculés. — III. Des droits 
seigneuriaux. — § 2. Du recouvrement des droits seigneuriaux. — IVs 
Des principales seigneuries d'Alsace. — § 1. Le comté de TAu et 1. 
rosière de Blotzheim. — § 2. Le prince-évêque de Strasbourg et sea 
terres. — § 3. Les terres de Hânau-Lichtemberg et le landgrave de 
Hesse-Darmstadt . — § i. Les possessions alsaciennes de la maison de 
Deux-Ponts et le Roi des fifres. — § 5. Des autres seigneuries impor- 
tantes de la province. 

I 

DES FIEFS EN GENERAL ET DE LEURS POSSESSEURS. 

L* Alsace resta, jusqu'à la mémorable nuit du 4 août 
1789, étroitement rivée au régime féodal. Chaque ville, 
ctaque village avait son seigneur, qui était lui-même 
vassal direct du Roi, à moins que sa seigneurie ne fût un 
fief mouvant de quelque puissant dynaste de la province. 
Il n'y avait d'exception que pour la ville de Strasbourg et 
les dix villes anciennement impériales qui jouissaient 
depuis longtemps de ce qu'on appelait en Allemagne la 
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souveraineté territoriale (Landesliolieit) , et qui étaient, 
pour la plupart , elles-mêmes seigneurs de quelques 
localités. La ville d'Ensisheim et les trois villes de 
nouvelle création, Fort-Louis, Neuf-Brisach et Huningue, 
n'avaient non plus d'autre seigneur que le Eoi, ainsi que 
les trente anciens villages impériaux, mais dans ces 
derniers. C'était le préfet ou grand-bailli de Haguenau qui 
exerçait la plupart dés droits seigneuriaux. 

Les pays de l'ancienne domination, comme on appelait 
les parties de TAlsaoe qui avaient appartenu à la maison 
d'Autriche, étaient entrés, par le traité de Munster, sous la 
domination directe du Eoi, mais Louis XIV, par une 
dérogation formelle aux règles du droit public français, les 
avait donnés en fiefs héréditaires à quelques grandes 
familles nobiliaires de France, en se réservant toutefois 
certains droits régaliens, comme le droit de protection sur 
les Juifs, le débit du sel, la gabelle du vin, etc., droits 
qui appartenaient aux seigneurs dans le reste de la 
province. 

La noblesse n'était pas seule en possession de fiefs; 
plusieurs villes en possédaient, ainsi qu'un grand nombre 
de communautés religieubcs. Les bourgeois de Strasbourg 
et de Colmar avaient le privilège de pouvoir être porteurs 
de fiefs sans être nobles; ce droit, accordé par les 
empereurs d'Allemagne, leur fut maintenu sous le régime 
français. 

Si l'on songe que l'Alsace était restée pendant huit 
siècles séparée de son ancienne mère-patrie, la France, 
et qu'elle ne lui fut rendue qu'un siècle à peine avant la 
Révolution, on ne s'étonnera pas d'y voir, en 1789, plusieurs 
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princes allemands posséder encore les seigneuries les plus 
importantes. Les principaux seigneurs allemands posses- 
sionnés en Alsace étaient le prince-évêque de Spire, en 
qualité de prévôt du chapitre de Wissembourg, le 
Landgrave de Hesse-Darmstadt, comme comte de 
Lichtemberg, le duc de Deux-Ponts, comme seigneur des 
principautés de Ribeaupierre, Bischwiller, la Petite-Pierre, 
etc., le prince de Montbéliard, comme seigneur de 
Horbourg et de Riquewihr, le margrave de Bade, les 
princes de Linange, etc., etc. 

Tous ces princes étrangers étaient, pour leurs seigneu- 
ries alsaciennes, vassaux du Roi de France, et, à ce titre, 
tenus de lui prêter foi et hommage. Leurs possessions leur 
étaient garanties par les traités; seulement, lorsqu'une 
guerre éclatait entre la France et l'Empire, ce qui arriva 
plusieurs fois dans le cours du xvii* et du xviii* siècle, le 
Roi mettait leurs fiefs sous séquestre et ne les leur rendait 
qu'après la conclusion de la paix. 

Los seigneuries étaient plus ou moins considérables. 
Les princes possessionnés avaient, comme nous le verrons 
plus loin , de véritables petits Etats oxi ils exerçaient 
presque tous les droits de la souveraineté; les autres 
seigneurs de la province possédaient un ou plusieurs 
villages avec des droits féodaux plus ou moins étendus. 
Certains fiefs ne comprenaient qu'un hameau, une ferme, 
quelquefois les ruines d'un vieux château ; dans ce cas, les 
profits matériels étaient très-minces, mais le seigneur 
avait un titre ronflant, ce qui n'était pas à dédaigner dans 
ces temps de privilèges et d'étroites distinctions sociales. 

Par suite des nombreux partages et transactions dont 
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les fiefs avaient été Fobjet dans le cours des siècles 
précédents, certains d*entr*eux appartenaient à plusieurs 
seigneurs à la fois, tantôt par indivis, tantôt par 
portions déterminées (*). Il résultait aussi de ces nom- 
breuses mutations que beaucoup de familles nobiliaires, 
qui avaient pris autrefois le nom de leur seigneurie, 
n'étaient plus seigneurs des fiefs dont elles portaient le 
nom; ainsi les villages et seigneuries de Wangen, de 
Ratbsamhausen, de Flaxlanden, etc., n'appartenaient plus 
aux familles de ce nom. 

Certains fiefs relevaient directement du Roi, d'autres 
des principaux dynastes de la province, des princes- 
évoques de Strasbourg, de Spire et de Baie, du comte de 
Hanau-Lichtemberg , du prince-abbé de Murbacb, de 
Tabbesse d'Andlau, etc. 

A chaque mutation du seigneur dominant ou du vassal, 
le seigneur-vassal était tenu de prêter foi et hommage au 
seigneur dominant. Pour les fiefs relevant directement du 
Boi, la cérémonie de prestation de foi et hommage avait 
lieu devant la première chambre du conseil souverain de 
Colmar, qui était la cour féodale du Roi. Le vasssil 
comparaissait en bottes sans éperons, gants ni épée, et 
promettait, à genoux, entre les mains du premier 
président et sur Tévangile, d'être fidèle au Roi^ de conserver 
ses droits, éviter ses dommages, de le servir envers et contre 
tous et d'avertir le conseil de tout ce quil apprendrait contre 
le service de Sa Majesté. 

Lorsque le fief appartenait à une communauté religieuse 

(1) A Traenheim qui appartenait à deux seigneurs, les habitants 
avaient le choix entre les deux. 



234 l'alsacb 

ou à une ville, ces personnes morales fournissaient un 
homme vivant et mourant^ comme porteur du fief, et celui- 
ci prêtait foi et hommage en leur nom. Le dernier porteur 
des fiefs de la ville de Strasbourg fut M. Wurmser de 
Wendenheim, ancien stettmeister, membre des xiii', qui 
prêta foi et hommage devant le Conseil souverain en 
1787 (*). 

Les vassaux de Tévêque de Strasbourg et du landgrave 
de Hesse-Darmstadt, seigneur du comté de Lichtemberg, 
prêtaient foi et hommage, les premiers à Saverne et les 
seconds à Bouxwiller, devant les régences de ces princes, 
qui leur servaient de cour féodale. 

Le nouveau vassal devait, dans Tan et jour, déposer au 
greffe de la cour féodale, le dénombrement exact de sa 
seigneurie, c'est-à-dire un état détaillé des domaines et 
des droits dont elle se composait, et demander au seigneur 
dominant la reprise du fief, faute de quoi le fief tombait en 
commise et retournait au seigneur dominant. 

Depuis les guerres des xvf et xvif siècles oii bien des 
titres avaient été perdus ou étaient devenus la proie des 
flammes, il existait une grande incertitude sur la nature 
des fiefs de la province, comme on le voit dans plusieurs 
procès intentés par les seigneurs à leurs vassaux, sous 
prétexte que ces derniers avaient manqué à leurs devoirs 
de vassalité (^). Etait-ce pour éclairer cette situation, ou 
tout simplement pour créer, en faveur d*un sieur de 
Barth, une sinécure de 6,000 livres par an, à payer sur le 

(1) l\ représenta dignement, paraît-il, la ville de Strasbourg, car il 
dépensa à Golmar la somme de 819 livres 46 sous, qui lui fut rembour- 
sée par la ville. 

(2) Arrêts notables. II. p. 163 et 369. 
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fonds de la province, que le gouvernement nomma celui- 
ci, en 1777, prévôt général des fiefs d'Alsace, avec mission 
d'en faire confectionner le cadastre? Quoi qu'il en soit, 
l'assemblée provinciale demanda la suppression de cet 
onéreux emploi ; elle pressentait qu'il était devenu inutile 
de s'occuper d'une institution dont la chute allait être si 
procliaine. 



II 



DES DIFFÉRENTES CLASSES DE SEIGNEURS EN ALSACE. 



Les seigneurs d'Alsace formaient, suivant l'étendue de 
leurs droits et privilèges, trois classes distinctes : 

P Les princes possessionnés, presque tous étrangers, 
qui avaient conservé dans leurs-terres un grand nombre de 
droits régaliens ; 

2"" Les membres de l'ancienne noblesse immédiate de 
l'Empire ; 

3*^ Les seigneurs qui, sous le régime allemand, ne 
relevaient pas immédiatement de l'Empereur. 

Les princes possessionnés et leurs droits régaliens. 

Les princes qui jouirent jusqu'en 1789 de la plupart des 
droits régaliens dans leurs seigneuries alsaciennes étaient 
e prince-évêque de Strasbourg, le prince-évêque de 
Spire, le landgrave de Hesse-Darmstadt , le duc de Deux- 
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Ponts et le duc de Wurtemberg, prince de Montbéliard (* ) . 
On les désignait généralement sous le titre de princes 
possessionnés. 

Ils ne possédaient plus, il est vrai, comme sous la 
domination allemande, le droit de guerre et d'alliance (*) , 
le droit de grâce, celui de frapper monnaie, de faire des 
lois et d'imposer leurs sujets, mais ils avaient conservé 
tous les droits régaliens compatibles avec la souveraineté 
du Roi. 

Ces droits, confirmés par de nombreuses lettres-patentes 
dans le cours du xvii® et du xviii® siècle, étaient les 
suivants : 

V L'exemption de toutes les impositions tant réelles 
que personnelles ; tous les biens propres et domaniaux régis 
par eux-mêmes ou exploités par leurs oflBciers et domesti- 
ques étaient francs de toutes charges et impositions ; 

2° Le droit de haute, moyenne et basse justice dans 
toute l'étendue de leurs seigneuries ; celui de nommer les 
baillis et officiers de justice, ainsi que les prévôts et les 
préposés des villes et des communautés d'habitants 
de leurs seigneuries. 

Le prince-évêque de Strasbourg et le landgrave de 
Hanau-Lichtemberg jouissaient du droit d'avoir, le 
premier, à Saverne, le second à Bouxwiller, une rég-ence 

(i) Le prince-abbé de Murbach, Tabbé de Munster et Tabbesse d'Arîd- 
lau jouissaient aussi de la souveraineté territoriale sous l'Empire, mais 
depuis la domination française, ils avaient perdu la plupart de leurs 
droits régaliens. 

(2) En enlevant aux princes possessionnés le droit de guerre, Louis 
XIV fermait définitivement Père du moyen âge. Pendant de longs siècles, 
l'Alsace avait été meurtrie et ensanglantée par les querelles de ses dynas- 
tes; elle éprouva un grand soulagement par raffaiblissement de ce^ 
petits tyrans. 
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ou juridiction d'appel, et d'en nommer tous les officiers de 
justice. 

Le prince-évêque de Spire et le duc de Deux-Ponts 
avaient également été autorisés à créer une juridiction 
d'appel, Tun à Lauterbourg et Tautre à Bischwiller, mais 
ils avaient renoncé à exercer ce droit. 

Les princes possessionnés étaient autorisés par le Roi à 
lever chaque année sur leurs sujets les sommes nécessaires 
pour Tentretien de leurs régences. L'évêque de Strasbourg 
levait, à cet effet, 8,000 livres, et le langrave de 
Darmstadt, 6,000 livres par an; 

3° Le droit de se faire prêter foi et hommage* par leurs 
vassaux et les habitants de leurs bailliages, lors de leur 
joyeux avènement, sauf la clause expresse de la fidélité 
due au Roi comme souverain prince et seigneur ; 

4° Le droit de réunir à leurs domaines les fiefs aliénés 
par leurs prédécesseurs, à mesure qu'ils venaient à vaquer, 
et à l'égard de ceux qui n'étaient pas de nature à pouvoir 
y être réunis, d'en disposer en faveur de sujets français 
non engagés à un service étranger ; 

S*" Le droit d'avoir des cours féodales pour juger les 
différends entre leurs vassaux au sujet de la jouissance et 
de la succession des fiefs mouvants, sauf l'appel au conseil 
souverain ; 

6° Le droit de recevoir et de congédier les Juifs et de 
percevoir chaque année douze écus par famille juive et 
pareille somme pour chaque réception de juif, moyennant 
quoi ces religionnaires étaient exemptés de toutes les 
charges ordinaires; 

7** Le droit de faire tels statuts ou règlements qu'ils 
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jugeaient convenable, même ceux des corps des arts 
et métiers, à charge toutefois qu'en cas d'oppposition ou 
d'appel, la connaissance en appartiendrait au Conseil 
souverain. 

Mais ils ne pouvaient établir ni foires, ni marcbés, ni 
lever aucune contribution sur leurs sujets, sans la 
permission du Roi. Les princes de Hanau-Lichtemberg et 
de Deux-Ponts étaient cependant autorisés à lever une 
imposition de 12,000 livres pour la dot de chacune de 
leurs filles ; 

8^ Les receveurs, officiers et domestiques des princes 
possessionnés étrangers étaient traités comme régnicoles 
pendant tout le temps qu'ils résidaient en Alsace et qu'ils 
étaient à leur service , et jouissaient des mêmes droits, 
franchises et libertés que les sujets du Roi, en cas de décès 
dans les terres françaises (*) . 

A côté de ces droits régaliens, ces princes jouissaient, 
comme les autres seigneurs de la province, de nombreux 
droits féodaux que nous ferons coAnaître plus loin. 

§2. 

De la noblesse immédiate et de ses privilèges. 

Sous la domination allemande, la plupart des seigneurs 
delà Basse-Alsace étaient vassaux directs de l'Empereur et 
formaient un des corps de la noblesse immédiate de 
l'Empire. Ils avaient, comme les corps de noblesse de 
Souabe et de Franconie, le droit de tenir des assemblées, 

(1) On se plaignait généralement du grand nombre de fonctionnaires é- 
trangers que les princes allemands employaient dans leurs terres d'Alsace. 
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de se faire représenter par un directoire permanent et 
d'exercer les droits régaliens dans leurs domaines, dont ils 
avaient la souveraineté territoriale. 

Les seigneurs de la Haute-Alsace, au contraire, quoique 
de noblesse aussi ancienne que ceux de la Basse-Alsace, 
ne relevaient pas directement de T Empereur, mais étaient, 
pour la plupart, vassaux des archiducs d'Autriche. 

Lorsque l'Alsace fut réunie à la France, la noblesse de 
la Haute- Alsace devint aussi, par le fait, vassale 
immédiate du Roi, mais elle ne fut point, pour cela, l'égale 
de celle de la Basse-Alsace. Cette dernière conserva, par 
lettres-patentes du 20 décembre 1680, renouvelées au 
mois de mai 1779, la plupart des droits dont elle jouissait 
autrefois, et porta seule, jusqu'à la Révolution, le titre de 
noblesse immédiate. " 

On dressa en 1681, par ordre du Roi, un registre 
matricule dans lequel furent enregistrés les noms de 
tous les membres de cette noblesse, ainsi que les 
domaines qui formaient leurs fiefs immédiats. Cinquante- 
six familles nobles y furent immatriculées, ainsi que 
quatre-vingt-dix fiefs. 

Aucune nouvelle insertion ne pouvait avoir lieu sans le 
consentement du Roi. 

Les nobles immatriculés pouvaient se réunir tous les 
ans en assemblée générale, en présence de l'intendant. Ils 
avaient aussi un directoire permanent qui était à la fois le 
conseil du corps et le tribunal, qui jugeait les procès qui 
s'élevaient entre ses membres. 

Ce directoire siégeait à Strasbourg, à l'hôtel que 
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possédait la noblesse immédiate sur la place Saint-Etienne, 
et il se réunissait tous les jeudis. 

Il se composait de dix membres de la noblesse : sept 
directeurs ou C(inseillers, parmi lesquels on choisissait tous 
les six mois, à tour de rôle, un président et trois assesseurs, 
nommés tous par le Roi sur la présentation de trois 
candidats. 

Dans les affaires graves, on appelait en outre buit 
adjoints, dont quatre étaient pris parmi les protestants; 
tous les autres membres du directoire devaient être 
catholiques (*). Il y avait aussi un syndic et plusieurs 
officiers subalternes. 

En 1717, la noblesse fut autorisée à lever chaque 
année sur ses sujets une imposition de 17,742 livres, portée 
plus tard à 19,742 livres, pour subvenir à Tentretien du 
directoire et à certaines dépenses communes (^). 

Les privilèges les plus remarquables que conservait 
encore la noblesse immédiate étaient le droit de réglemen- 
ter la police de la chasse, de la pêche et des forêts dans 
ses seigneuries, d*y débiter exclusivement le sel, de faire 

(4) Voici quelle a été la dernière composition du directoire : 

Directeurs : les barons de Wangen, de Reich de Platz, de Landsperg, 
de Landenberg d'Illzach, de Flacbslanden, de Reinacb de Werlh, de 
Bodeck d'EIgau. 

Assesseurs : les barons Zorn de Bulach, de Ralbsamhausen, de Lan- 
denberg de Wagenburg. 

Adjoints: le bailli baron de Flacbslanden, le commandeur baron de 
Landsperg, les barons de Berckheim de Schoppenwibr, de Wurraser, de 
Berstett, Zorn de Bulach, de Spon (ier président), de Berckheim de 
Loerrach . 

Syndic: M. Schwendt. 

(2) Sur cette somme, on payait 1,200 livres au président, 400 livres à 
chaque conseiller, 200 aux assesseurs, 3,000 au syndic, 2,000 à l'avocat 
consultant, 1,140 à deux gardes à cheva^ etc.. etc. Le surplus, montant 
à 7,159 livres, était employé à l'entretien du greffe de l'hôtel et aux 
dépenses imprévues. 
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les statuts des corps des arts et métiers et de percevoir 
douze écus par réception de j uif , et chaque année pareille 
somme sur chaque famille juive établie dans ses terres. 

Bien que formant un corps avec droit de réunion , la 
noblesse immédiate n'avait, comme corporation, aucun 
droit politique, et ne pouvait, dans ses assemblées 
générales et les séances de son directoire, s'occuper que 
des intérêts particuKers de sa caste ; il n*y a pas d'exemple 
que sous le gouvernement français elle ait essayé de 
sortir des limites de son droit pour aborder des questions 
touchant à la politique ou aux intérêts généraux de la 
province. 

Beaucoup de nobles possédaient, outre leurs fiefs 
immédiats, des fiefs relevant de Tévêque de Strasbourg 
ou d'autres grands dynastes. 

§3. 
Les seigneurs tion immatriculés. 

Les seig'neurs qui n'étaient pas immatriculés dans le 
corps de la noblesse immédiate n'avaient pas le droit de se 
réunir en corps, ni de se faire représenter ou juger par un 
directoire, mais tous les nobles, seigneurs ou non, avaient 
une juridiction privilégiée; au civil, comme au criminel, 
ils avaient leurs causes commises à la première chambre 
du Conseil souverain de Colmar. 

Les possesseurs de fiefs non immédiats jouissaient de 
droits moins considérables que les princes possessionnés et 
les membres de la noblesse immédiate de la Basse-Alsace, 
mais ces droits étaient encore très-nombreux et pesaient 

16 
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lourdement sur les populations des campagnes. Nous 
allons en faire Ténumération. 



ni 



DES DROITS SEIGNEURIAUX. 

§1. 

Enumération des droits seigneuriaux en Alsace, 

Tout seigneur avait le droit de justice dans sa 
seigneurie. Il ne pouvait plus , sous la domination 
française, rendre la justice en personne à ses sujets, mais 
il nommait les baillis et tous les officiers de bailliage et 
percevait à son profit les amendes et les confiscations. 

Le droit de justice n'entraînait pas droit de ressort, 
c'est-à-dire déjuger en appel et souverainement. Ce droit, 
essentiellement régalien, n'appartenait qu'au Roi; cepen- 
dant, par un privilège spécial, les princes possessiounés et 
la noblesse immédiate de la Basse-Alsace avaient conservé 
le droit d'avoir des rég-ences ou juridictions d'appel 
pour les sentences de leurs baillis. Le magistrat de 
Strasbourg jouissait d'un privilège semblable. 

Comme conséquence du droit de justice, qui était 
autrefois intimement lié avec le droit d'administration, les 
seigneurs nommaient presque partout les membres des 
magistrats de leurs villes et les prévôts et jurés des 
communautés d'habitants. 

A côté du droit de justice, qui était plus honorifique 
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que lucratif, les seigneurs avaient de nombreux droits 
féodaux que nous allons faire connaître. 

1° La corvée seigneuriale. 

Sous la domination allemande, les sujets du seigneur 
étaient corvéables à merci; la corvée était illimitée 
(ungemessen) . Les sujets cultivaient, semaient et moisson- 
naient les champs du seigneur, faisaient ses charrois, 
bâtissaient et réparaient son château et y montaient la 
garde; leurs femmes filaient son chanvre. Sur les six 
jours ouvrables de la semaine, trois étaient d'ordinaire 
employés pour le seigneur. 

Les corvéables éprouvèrent un grand soulagement sous 
le régime français. Louis XIV réduisit considérablement 
le nombre des corvées seigneuriales. Dans les terres des 
évêques de Strasbourg et de Spire, des princes possession- 
nés, du grand-chapitre de la cathédrale et de la noblesse 
immédiate, il fut réduit à douze corvées d'homme et sept 
de cheval et de charroi par an; dans le reste de la 
Basse-Alsace, à dix corvées d'homme; dans la Haute- 
Alsace et dans le Sundgau, à cinq corvées, et dans le 
comté de Ville, à trois corvées par an seulement (*). 

Les princes possessionnés, la noblesse immédiate et le 
seigneur des anciennes terres de Mazarin (^) avaient le 
choix entre la corvée en nature et la corvée en argent; 
partout ailleurs le choix appartenait aux corvéables. Le 
prix de la journée était fixé à 10 sous par corvée d'homme 

(i) Voir dans les arrêts notables I. p. 255, Ténumération des lettres- 
patentes qui réduisirent le nombre des corvées. 

(2) Le cardinal Mazarin obtint en 1659, de Louis XIV, les seigneuries 
de Belfort, Altkirch, Délie et Ferrette, qui comprenaient 128 villes et 
villages qu'il transmit à ses héritiers* 
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et à 30 sous par corvée de cheval ou de. charroi. Le 
seigneur pouvait céder ou affermer son droit. 

Nous voyons, dans un procès entre le seigneur et les 
habitants de Landser, comment la corvée s'exécutait. Les 
habitants reconnaissaient dans leur mémoire * être tenus 
d'ancienneté, vis-à-vis du château , à faucher les prés, 
faner les foins et les regains, les mettre en grange, 
conduire les blés au moulin, en aller chercher la farine 
pour la mettre dans la farinière et transporter chaque 
année deux cents palissades que les villages voisins 
devaient fournir de leur hart pour la fermeture du jardin 
du château. » Ils avaient, disaient-ils, toujours exacte- 
ment rempli leur devoir, car « quand, du temps du foin et 
du regain, on sonne la cloche de Làndser, il sort de 
chaque maison une pei*sonne qui se rend sur les prés pour 
sécher les foins et regains des prairies de la seigneurie, 
comme d'ancienneté (*).». 

Le seigneur n'était pas tenu de nourrir le corvéable; 
l'usage contraire existait cependant dans beaucoup de 
localités, ainsi le seigneur de Granvillars et de Montreux 
devait à chaque corvéable deux livres de pain et du 
bouillon, celui de Ferrette, une miche de pain et un 
gobelet de vin aux charroyours, etc. 

Comme toutes les charges féodales, la corvée était une 
source intarissable de procès f^) . Les corvéables se raidis- 
saient contre les exigences des seigneurs et ceux-ci 
persistaient souvent, malgré les ordonnances royales, à 

(4) Ord. d'Alsace. II. p. 318. 

(2) Les ordonnances d*Alsace rapportent trente-neuf arrêts sur celte 
matière. II. p. 575etsuiv. 
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demander lés corvées sur T ancien pied; ainsi, nous voyons. 
en 1720, le seigneur de Hatten succomber devant le 
Conseil souverain dans sa prétention de faire monter la 
garde au château par les habitants du village et de faire 
filer son chanvre par leurs femmes. 

Les veuves et les filles majeures tenant ménage devaient 
la moitié de la corvée ordinaire. I^s nobles, les ecclésiasti- 
ques , les officiers de justice , les prévôts et leurs 
domestiques en étaient exempts ; les fermiers des classes 
privilégiées Tétaient également pour leurs biens affermés. 
Dans certaines localités, la corvée était convertie en 
une redevance fixe en argent ou en denrées; à Andlau, 
par exemple, la communauté 'des habitants payait à sa 
place une taille annuelle de 222 florins et 449 mesures de 
vin, ce qui n'empêcha pas le seigneur de lui intenter, en 
1781, un procès pour obtenir en outre la corvée. 
2"^ La dîme, 

La dime n'était pas, à proprement dire, un droit féodal, 

car, en principe, elle n'était psis due au seigneur, mais au 

clocher, c'est-à-dire au curé. Mais dans la plupart des 

. localités d'Alsace, elle avait été inféodée en tout ou en 

partie, c'est-à-dire convertie en un droit seigneurial. 

Le décimateur était tenu d'entretenir le chœur de l'église. 

La dîme était en général du dixième de la récolte des 

champs (^), mais comme le décimateur ne contribuait pas 

^aux frais de culture, elle représentait bien au-delà du 

dixième du revenu net. On voit par là combien elle était 



(i) Elle n'était quelque fois que du 13e de la récolte pour le vin. 
Dans certaines seigneuries d'Alsace on devait même la dîme du sang, 
c*est-à-dire du croît du bétail. 
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onéreuse, car elle frappait la terre en même temps que 
subvention (taille) et les vingtièmes qui se payaient au Roi. 

Elle n'était généralement pas due sur les prés , mais le 
cultivateur n'avait pas le droit de convertir ses champs en 
prés pour les soustraire à cette charge (*). 

Pour empêcher que le décimateur ne fût trompé sur la 
quantité de la récolte, la dîme du raisin devait être payée 
au pied de la vigne, celle des autres récoltes, dans les 
champs, et les cultivateurs ne pouvaient enlever leurs 
récoltes qu'après la publication du ban de vendange. Le 
décimateur avait droit à sa part dans les gerbes surnumé- 
raires^ comme on appelait celles qui dépassaient le nombre 
de dix, vingt, etc. 

La justice avait souvent à intervenir pour déjouer les 
ruses des cultivateurs. Plusieurs arrêts défendirent aux 
vignerons d'imprimer des secousses à leurs tendelins dans 
le but d'y affaisser le raisin, ou bien de le fouler, ou 
encore, d'enlever les plus beaux raisins avant l'arrivée 
des valets dîmiers chargés de recueillir la part du 
décimateur. 

Le ban de vendange avait de grands inconvénients pour 
certaines cultures. Il empêchait en effet le cultivateur de 
recueillir ses produits pour ses besoins journaliers ou pour 
les vendre au marché; on y obviait quelquefois en 
l'autorisant à récolter suivant ses besoins, sauf à laisser la 
dixième partie du champ intacte pour le décimateur (*j • 



(1) Certains paysans crurent échapper à la dfme par des cultures 
nouvelles, comme celle des pommes de terre et du trèfle, mais la juris- 
prudence leur donna tort. Arrêts notables, p. 300. 

(2) Arrêt du Conseil souverain du 7 mai 1759. 
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La dîme était signalée par rassemblée provinciale de 1787 
comme un des principaux obstacles qui s'opposaient à la 
culture du trèfle. 

Par suite des nombreuses mutations accompagnées de 
réserves de droits qui s'étaient opérées dans les seigneuries, 
la dîme se trouvait souvent partagée entre un grand 
nombre de personnes. En voici un exemple sur cent: A 
Achenheim, la dîme du grain était partagée entre le prince 
de Rohan-Soubise, le landgrave de Hesse-Darmstadt, le 
chapitre de Saint-Thomas, MM. de Gayling, Gambs, 
Sedlitz et de Wangen, ce dernier, seigneur du village, et 
la dîme du vin appartenait à M. Busch. 

Souvent la dîme était convertie en un abonnement fixe, 
comme à Ribeauvillé, où on fournissait chaque année 
1,350 mesures de vin au seigneur pour en tenir lieu. 

Le décimateur affermait la dîme ou la recueillait en 
nature. La plupart des grands décimateurs possédaient de 
vastes greniers dans lesquels on engrangeait les récoltes 
pour les vendre en temps utile. 

Les terres des nobles et des ecclésiastiques n'étaient pas 
affranchies de la dîme. 

3° Le droit de lods et ventes. 

Pour dédommager les seigneurs et les villes de la 
suppression de certains droits de péage dont ils jouissaient 
sous la domination allemande (*), Louis XIV leur avait 
accordé les droits de lods et vente, qui étaient d'ordinaire 
du 30* denier sur les ventes d'immeubles et du 50® denier 
sur les ventes de meubles. L'évêque de Spire touchait le 

(1) Il existait cependant encore un certain nombre de péages seigneu- 
riaux avant la Révolution . 
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20* denier sur les ventes d'immeubles et le 30* sur celles 
de meubles. 

4° Le droit de mainmorte (Fait ou Todtfall). 

Lorsqu'un habitant mourait, le seigneur partageait avec 
ses héritiers, par portions égales, les bestiaux du défunt, 
et à défaut de bestiaux, ses habits et ses meubles. S'il ne 
délaissait rien, l' officier seigneurial emportait une chaise à 
trois pieds pour la conservation du droit (*). 

La mainmorte avait été presque partout rachetée avant 
1789. 

5"* Le droit d'émigration (Abzuy). 

Ce droit, qui n'existait pas dans l'intérieur de la 
France, autorisait le seigneur à percevoir le dixième des 
biens et eifets emportés hors de la province par tout 
habitant de sa seigneurie, régnicole ou étranger. 

Il appartenait au Roi dans les pays de l'ancienne 
domination. 

6° L'umgeld. 

L'Umgeld était un droit perçu sur le vin et la bière 
débités par les aubergistes et les cabaretiers. Il était, en 
général, de 16 sous par mesure de 32 pots ou 64 pintes de 
vin et de 8 sous 4 deniers par mesure de bière. Les eaux- 
de-vie n'y étaient pas soumises. Les maîtres de poste ne 
payaient aucun droit jusqu'à concurrence de cent mesures 
débitées. 

Dans les pays de l'ancienne domination, c'était le Roi et 
non pas le seigneur qui percevait l'Umgeld ; dans la 



(1) Dans d'autres endroits, le seigneur prenait, à la mort du mari, la 
meilleure bêle de la succession, et à la mort de la femme, la meilleure 
robe ou le meilleur lit. 
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plupart des villes, ce droit entrait dans la caisse commu- 
nale. 

7° Le droit de banvin. 

C'était le droit qu'avait le seigneur de débiter son vin, 
à l'exclusion de tout autre propriétaire ou cabaretier, 
pendant une partie déterminée de Tannée ou à certaines 
fêtes, et le droit de permettre de tenir cabaret, moyennant 
un cens annuel (Schildgeld). 

8*^ Le droit d'accise sur le fer et autres marchandises. 

Les princes possessionnés, la plupart des seigneurs de la 
Basse- Alsace et certaines villes avaient le droit de 
percevoir l'accise sur la vente du fer, du bétail et du blé. 
Les ordonnances royales avaient aboli l'ancien droit 
d'accise sufla viande et le pain (*) ; 

9° Le débit du sel. 

Les seigneurs avaient, en général, le monopole de la 
vente du sel, mais ils étaient tenus, comme nous l'avons 
déjà dit, de se soumettre au tarif du Roi, qui avait le débit 
du sel dans les pays de l'ancienne domination. La plupart 
des villes, même seigneuriales, jouissaient du débit du sel, 
qui formait une des sources du revenu communal. 

10. Le droit d'alimentation (Atzgeld ou Atzung). 

Ce droit était une redevance en argent qui avait 
remplacé l'obligation de nourrir et loger le seigneur et les 

(1) Les leUres-palenfes du raois de mai i779 confirmant les droits de 
la noblesse immédiate portent (art. xxv) : « Voulons néanmoins qu'au 
lieu de percevoir sur la viande et sur le pain blanc, ils ne puissent, à 
Tavenir, Je percevoir que sur les bestiaux et les grains, c'est à savoir : 
pour lesdits bestiaux que les bouchers abattront dans leursdites terres, 
par chaque bœuf ou taureau, deux livres; par chaque vache, une livre 
dix sous; par chaque génisse, une livre ; par chaque veau, quatre sous ; 
par chaque mouton, brebis, agneau, bouc, quatre sous; par chaque 
rézal de bled que les boulangers convertiront en pain, huit sous. » 
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de gens de sa suite, ses chevaux et ses chiens, lorsqu'il 
venait tenir les plaids annaux ou se livrer aux plaisirs 
la chasse. 

Les princes possessionnés y avaient droit dans beaucoup 
de localités ; Tévêque de Strasbourg en jouissait à 
Marmoutier et à Saint-Jean-des-Choux , sous le nom 
d*avoine des chiens. Il recevait, avec son coseigneur le 
comte de Linange, à ce titre, 400 florins, chaque année, 
du village de Weyersheim. Au xviif siècle, il j eut 
plusieurs procès pour le droit d'alimentation. Un arrêt de 
1730 le maintint au profit de M. de Wangen de Hague- 
nau, dans le village de Minwersheim , bien que le 
subdélégué eût, d'office, rayé les 40 livres portées à cet 
effet aux comptes communaux ; il fut aussi reconnu au 
comte de Linange, mais refusé au baron de Rathsam- 
hausen (*). 

11. Le droit de chasse et de pêche. 
Certains seigneurs se montraient tellement jaloux de 
leur droit de chasse qu'ils provoquaient les règlements les 
plus vexatoires pour les gens du commun. Ainsi le duc de 
Deux-Ponts obtint, en 1759, un arrêt du Conseil souverain, 
qui faisait « défense à tous habitants de ses terres d'avoir 
et entretenir des chiens qui n'aient des bâtons traînants 
jusqu'à terre, longs de 18 pouces et de l'épaisseur d'au 
moins un pouce et demi, à peine de 50 livres d'amende >, 
et permettait « aux chasseurs et autres gens de gages du 
duc de tuer les chiens des laboureurs, vignerons et 
artisans, ouvriers et gens de métier qui seront trouvés 
sans de pareils bâtons. » 

(i) Arrêts notables. I. p. 271 et suivantes. 
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12. Les divers autres droits féodaux. 

Les princes possessionnés et quelques autres seigneurs 
de la Basse-Alsace avaient le droit de banalité sur les 
moulins, celui d'affermer au plus offrant et dernier 
enchérisseur la faculté de tenir le taureau banal, de 
ramoner les clieminées, de raccommoder les pots d'étain, 
de cuivre et de fer, d'émouler les couteaux, ciseaux et 
rasoirs, de châtrer les bestiaux, de ramasser et de vendre 
les vieux chiffons, etc. 

A rénumération de tous ces droits, il faut encore ajouter 
celui de déshérence (*), de libre cueillette et perception de 
l'or et de l'argent dans les mines et dans le Rhin, de part 
au trésor caché, de livrer le salpêtre, etc., enfin des droits 
de taille, en argent, grains et vins, qui variaient à l'infini 
de seigneurie à seigneurie. 

Inutile de dire que les populations supportaient avec 
impatience tous ces droits féodaux. Les nouvelles généra- 
tions qui vivaient à la fin du xviii* siècle avaient perdu le 
souvenir des circonstances qui, au moyen âge, avaient 
en quelque sorte légitimé le droit du seigneur; elles 
ignoraient que les terres qu'elles possédaient avaient 
été, le plus souvent, concédées à leurs ancêtres, à titre 
gracieux et sous l'unique condition des charges féodalas. 
Vivant sous un régime où elles n'avaient plus de 
protection à demander au seigneur, mais où le jeu 
régulier des institutions modernes leur assurait la 
sécurité, les paysans de la fin du siècle dernier ne voyaient 

(1) Ce droit n'était pas admis dans la plupart des parties de T Alsace; 
là où il existait, c'était tantôt en faveur du Roi, tantôt en faveur du 
seigneur. 
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plus dans le seigneur, qui exigeait chaque année une si 
grande part du produit de leur travail, qu'un ennemi et 
un usurpateur. 

§2. 
Du recouvrement des droits seigneuriaux. 

Autrefois les seigneurs employaient leurs baillis pour la 
perception de leurs droits et redevances et pour le 
recouvrement des amendes prononcées à leur profit, mais 
sous le régime français, il leur fut défendu d'employer ces 
officiers de justice à la gestion de leurs intérêts financiers. 
Dans les seigneuries un peu importantes, le seigneur 
entretenait un receveur de bailliage (Rentmeister) , pour 
le recouvrement de ses droits. L'impopularité de ces 
fonctionnaires était grande auprès des vassaux qu'ils 
pressuraient quelquefois outre mesure; ceux des princes 
possessionnés étaient d'autant plus détestés qu'ils étaient 
presque tous Allemands de naissance et qu'on accusait 
naturellement ces étrangers de venir s'engraisser des 
sueurs du peuple. Ils furent partout les premières victimes 
de la Révolution; le sieur Rausch, receveur du prince de 
Hesse-Darmstadt mourut sur l'échafaud; beaucoup d'autres 
durent émigrer pour échapper à la fureur populaire. 
On raconte que le receveur du comte de Montjoie 
était tellement craint et haï que longtemps après la chute 
du régime féodal, les femmes ne prononçaient encore 
son nom qu'en se signant. 

Les princes possessionnés possédaient de petits Etats 
dont l'administration compliquée nécessitait une active 
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surveillance et un nombreux personnel, et avaient des 
chambres des finances ou cours des comptes pour 
centraliser le service de leurs agents financiers. 

La chambre des finances du prince-évêque de Strasbourg 
siégeait à Saverne, celle du comte de Hanau-Lichtemberg 
à Bouxwiller, et celles des princes de Deux-Ponts à 
Ribeauvillé et à Bischwiller. 

Elles étaient composées d'un directeur et de plusieurs 
conseillers (*), connaissaient de toutes les affaires concer- 
nant la perception des droits seigneuriaux, examinaient et 
apuraient les comptes des receveurs et étaient chargées, 
sous la surveillance de l'intendant, de la répartition des 
impositions royales sur les villes et communautés d'habi- 
tants des seigneuries. 



IV 



DES PRINCIPALES SEIGNEURIES d' ALSACE. 



Il ne sera pas sans intérêt de faire connaître en détail 
les principales grandes seigneuries qui étaient réparties 
sur le territoire de l'Alsace, et qui étaient autant de petits 
Etats posséda;nt chacun sa physionomie particulière, sa 
capitale, résidence princière, son administration, ses droits 
et ses privilèges particuliers. 

(i) La rhambre des comptes do Bouxwiller se composait d'un conseil- 
ler-direcleur, cinq conseillers, un archiviste et un adjoint, un receveur 
général^ un secrétaire, un registrateur, un avocat, quatre réviseurs des 
comptes et deux adjoints, cinq chanceliers et un sergent. Il y avait, en 
outre, un receveur des frais communs des seigneuries et neuf receveurs 
répartis dans les neuf bailliages. 
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§ 1. 
Le comté de l'Au et la rosière de Blotzheim. 

Avant d'aborder les grandes seigneuries, disons un mot 
du comté de TAu, aujourd'hui bien oublié, qui était la 
plus curieuse comme aussi la plus petite seigneurie 
d'Alsace. Ce comté était situé sur le territoire de la 
commune de Blotzheim, en Haute-Alsace. Il ne mesurait 
que 550 arpents (environ 110 hectares) et n'appartenait 
ni à un noble, ni à une ville, ni à une communauté 
religieuse , mais tout simplement aux bourgeois de 
Blotzheim, qui avaient collectivement le droit de haute, 
moyenne et basse justice, et, par conséquent, d'y établir 
un bailli, un procureur fiscal, un greflSer, un sergent de 
justice, une potence, un carcan et une prison et un receveur 
seigneurial pour la perception des droits féodaux. Tous 
les trois ans ils élisaient un comte triennal qui prêtait foi 
et hommage au Roi devant le Conseil souverain et nommait 
les officiers de justice du comté. En 1777, ils s'associèrent 
le sieur Hell, grand bailli de Landser, comme coseigneur 
perpétuel (*). 

Sous l'inspiration de ce magistrat, la bourgeoisie de 
Blotzheim consacra les revenus du comté à créer deux 
prix de vertu (*) décernés tous les trois ans, l'un à un 

(i) M. Hell fut membre de l'assemblée provinciale en 1787 et plus tard 
député du Tiers-Etat aux Etats-généraux. 

(2) Le naturaliste Commerson avait déjà institué, en 1774, par son 
testament, un prix annuel de vertu qui consistait en une médaille de 200 
livres. Les prix institués par M . de Monthyon ne remontent qu'à l'année 
1782. 
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jeune homme, l'autre à une jeune fille du village, choisis 
par les bourgeois et les trente bourgeoises qui avaient le 
plus d'enfants. Les prix consistaient en deux médailles 
d'argent; la rosière recevait en outre deux cents livres. 
Cette institution tomba en même temps que le comté de 
TAu (1). 

§2. 
Le prince-évêque de Strasbourg et ses terres. 

L' évoque de Strasbourg était un des plus puissants 
princes féodaux de la province; il prenait les titres de 
prince-évêque, Landgrave d'Alsace et prince du Saint- 
Empire, et possédait de vastes seigneuries des deux côtés 
du Ehin. 

En Basse- Alsace, il était seigneur des villes de Saverne, 
Molsheim, Mutzig, Dambach, Rhinau et Marckolsheim et 
de huit bailliages ruraux (*) ; dans la Haute-Alsace, des 
villes et bailliages deEouffach, Soultz et Eguisheim. De 
l'autre côté du Rhin, il possédait les deux bailliages de 
rOrtenau et d'Ettenheim; il avait droit de siéger aux 
diètes et prêtait foi et hommage a l'Empereur, sauf la 
réserve de sa fidélité au Roi, son souverain maître et 
seigneur. 

Les revenus de ces vastes domaines montaient à 

(1) Curiosités d'Alsace. IL La Rosière de Blotzheim. p. 493. 

^2) Les bailliages de Saverne, Greiffenstein, Kochersberg, Dachstein, 
Schirmeck, Benfelden, Markolsheim et Wantzenau. 

Les terres épiscopales d'Alsace comprenaient plus de 120 villes et 
villages et plus de 100,000 âmes, mais elles n'étaient pas d'un seul tenant; 
les seigneuries qui les composaient étaient dispersées d'une façon très- 
inégale dans la Basse- Alsace et la Haute-Alsace. 
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350,000 florins par an, ce qui n'empôcliait pas les évêques 
d'être constamment endettés. Au commencement du xviii** 
siècle, le Roi dut autoriser Téveque à lever sur ses sujets, 
pendant dix ans, une imposition extraordinaire de 
cinquante mille livres pour éteindre les dettes dont 
Tévèché était grevé. 

L'évêque avait de nombreux vassaux parmi bs seigneurs 
alsaciens; les d'Andlau, les Wangen, les Berstett, les 
Dettlingen, les Boecklin de Boecklinsau, les Gail, les 
Joham de Mundolsheim, les Linange, les Oberkirch, les 
Waldner, les Schauenburg, les Gayling, les Ichtersheim, 
les Klinglin, etc., tenaient des fiefs dépendant de Tévêché. 
En 1772, lorsque T avant-dernier prince-évêque de Stras- 
bourg réunit sa cour féodale à Saverne, il y reçut foi et 
hommage de soixante-neuf seigneurs. Cette prestation de 
foi et hommage n'était plus, on le comprend, qu'une vaine 
et pompeuse formalité faite pour flatter l'orgueil du 
seigneur dominant, car, depuis que l'Alsace était réunie à 
la France, les guerres de seigneur à seigneur étaient 
sévèrement défendues ; le seigneur dominant n'avait plus 
à recourir à l'assistance de ses vassaux, ni ces derniers à 
la protection de leur seigneur. 

Le dernier acte de foi et hommage enregistré à la cour 
féodale de Saverne fut celui de M. de Turckheim, 
ammeister de Strasbourg, le 20 avril 1789. 

La position éminente que le prince-évêque occupait 
dans le clergé et parmi les princes féodaux, lui donnait une 
grande influence à la cour, et le rendait le personnage le 
plus puissant de la province. « J)u vivant du cardinal 
Louis-Constantin, dit l'abbé Grandidier, la cour ne statuait 



AYANT 1789 257 

rien de considérable par rapport à l'Alsace, sans prendre 
son avis, regardant Tévêque de Strasbourg comme le chef 
et Torgane de la province, qui pouvait seul parler pour 
elle. Chargé en quelque manière de la procuration tacite 
du peuple, ce prélat était lui seul le pivot de la chose 
publique. Sa vie fut une négociation presque continuelle. 
Interprête tantôt des intentions de la cour en province, 
tantôt des intérêts et des droits de la province en cour, il 
sut s'acquérir des deux côtés une considération égale, 
servant son maître en patriote et plaidant la cause du 
peuple en grand seigneur. Son château de Saverne était le 
rendez-vous des différents ordres de la province; Tony 
voyait arriver tantôt les principaux magistrats du conseil 
de Çolmar, tantôt le préteur de Strasbourg et les chefs des 
moindres villes, autant pour conférer avec le père de 
l'Alsace que pour lui faire leur cour, et, dans ces 
conférences, se rédigeaient ces mémoires pleins de force et 
de noblesse qui ont commencé de bonne heure à instruire 
la cour des droits presqu'inconnus d'un pays conquis et 
qui ont cimenté si longtemps notre bonheur par nos 
privilèges. 

« Depuis sa mort tout a changé de face (*) ; jusqu'alors 
l'Alsace n'avait qu'à jouir de son bien-être et n'avait pas 
môme besoin d'y songer pour en jouir encore. Oubliée 
pour ainsi dire de ses nouveaux maîtres pour tout* ce qui 
s'appelle contributions, elle souffrait sans peine d'être 
commandée militairement dans tout le reste. La propriété 

(i) Grandidier écrivait ces lignes sous le cardinal Louis de Rohan, qui 
était tombé en disgrâce à la cour. 

17 
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n'y connaissait point d'impôts et le commerce point 
d'entraves. Ce fut immédiatement après la mort du 
cardinal que l'Alsace apprit à connaître la sous-ferme et 
les sous-fermiers; que nos terres ont été assujetties à cet 
impôt meurtrier qui a déconcerté le fabricant et ébranlé le 
commerce (*) ; qu'elle a subi ce premier vingtième , si 
arbitraire; qu'a été rendu cet arrêt qui défend aux gens de 
mainmorte de prêter leur argent , ce qui était leur 
ordonner de l'enterrer ou les tenter de le placer dans les 
pays étrangers, en ne laissant aux malheureux particuliers 
d'autres ressources que les bontés d'un juif ou celles de 
ces chrétiens, qui ne sont guère plus généreux que les 
Juife. » 

L'évêque avait plusieurs résidences princières. Le 
nouveau palais épiscopal ou château de Strasbourg fut 
construit sous le cardinal Gaston de Rohan par l'architecte 
Massol et était achevé depuis 1741 . Les habitants def 
l'évêché avaient contribué, suivant lettres-patentes du 14 
novembre 1721, aux frais de la construction, par une 
subvention annuelle de 12,000 livres, qui dura dix ans. 

Mais la plus splendide résidence des évêques était le palais 
de Saveme que ces prélats habitaient d'ordinaire avec leur 
cour. Le nouveau château, qui avait remplacé l'ancien, 
devenu»^ le 8 septembre 1779, la proie des flammes, fut 
construit par l'architecte Sajins de Montfort, sur le plan 
du château de Wiesenstein, près de Cassel. Pour subvenir 
aux frais de cette luxueuse entreprise, le grand-chapitre 



(1) Grandidier fait allusion à la déclaration du Roi de 1749, qui soumit 
l'entrée des tabacs étrangers à un droit de 30 sous par livre. Ce droit fut 
supprimé en 1774. 
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autorisa une coupe de 150,000 livres dans les forêts de 
révêché, la ville de Saveine fournit le bois de charpente, 
les habitants des terres épiscopales furent frappés d'une 
contribution annuelle de 150,000 livres pendant dix-huit 
ans, et les Juifs, d'une contribution de 6,000 livres; le 
clergé accorda un don gratuit. 

A côté de ce somptueux palais, qui n'était pas achevé 
lorsque le prince-évêque dut prendre, en 1790, le chemin 
de l'exil, s'étendaient à plus d'une lieue, des jardins, un 
parc, une faisanderie avec un bassin d'eau et un canal qui 
allait jusqu'au village de Steinbourg. Une statue de Louis 
XIV, en bronze, ornait la cour d'honneur; la chapelle 
renfermait des œuvres d'art remarquables et une croix et 
des chandeliers en argent massif. Dans le château se 
trouvait une magnifique bibliothèque et un riche musée 
d'histoire naturelle. 

C'est dans le palais de Saverne que les princes de 
Rohan, qui se succédèrent sur le siège épiscopal, 
déployaient ce faste et ce luxe qui étaient héréditaires 
dans leur famille. « J'allais plusieurs fois à Saverne, dit le 
marquis de Valfons dans ses mémoires (1716-1786), le 
château, le parc, tout y était grand. M. le cardinal l'ornait 
par sa présence. On jugera de l'immensité du château et 
de la quantité de gens qui l'habitaient; l'abbé de 
Ravennes, qui était à la tête de tout et dont l'amitié et les 
soins avaient payé les dettes et arrangé les affaires très- 
délabrées du cardinal, me disait que depuis le garçon de 
cuisine jusqu'au maître de la maison tout compris, on y 
comptait 700 lits. Il y avait toujours vingt à trente femmes 
des plus aimables de la province ; très-souvent ce nombre 
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était augmenté par celles de la cour et de Paris... Des 
chevaux, il y en avait 180 et des calèches à volonté. Le 
soir, il fallait être à neuf heures à Tappartement, et tout 
le monde soupait ensemble, ce qiii avait toujours Tair 
d'une fête. » 

Goethe qui s'arrêta à Saverne, dans le voyage qu'il fit 
en Lorraine lorsqu'il étudiait à l'Université de Strasbourg, 
fut émerveillé de la magnificence du château et du luxe 
qui s'y déployait. Il y vit le cardinal dîner en grand 
apparat avec sa cour, les portes ouvertes au public, comme 
au grand couvert du Roi. 

L'évêque possédait aussi un château à Benfeld et à 
Mutzig. Ce dernier était entouré de magnifiques chasses; 
il a été converti depuis en uii3 fabrique do qiii;icaillcrio. 

Le château d'Isembourg-, ^r':> C } l^/a.-..c:i, lu: apparte- 
nait également, mais était très-délabré. 

Saverne, résidence habituelle du prince-évêque, siège 
de la régence et de la chambre des comptes des torros 
épiscopales, était habité par un grand r)mbre d? fn--^^lL\s 
nobles, de magistrats, d'officiers de justice et d^ '^vr ^o. 
Les familles de Wangen, de Truchsess, de Rhoinf ^^dcp, de 
Lutzelburg, de Flachslanden , etc., y possédaient dos 
hôtels, ainsi que le chapitre de Neuwiller, et les abbayes 
de Marmoutier et de Saint-Jean-des-Choux. 

Le 10 juin 1790, une horde de 600 paysans envahit les 
jardins et la faisanderie du château, abattit les arbres, tua 
le gibier et renversa les murs de clôture. Cette populace 
qui, peu de mois auparavant, s'agenouillait pieusement au 
passage du cardinal pour recevoir sa bénédiction , et qui 
même, comme on le raconte encore , dans ses transports 
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d'enthousiasme pour la générosité du prélat, dételait 
quelquefois les chevaux de son carrosse et le traînait 
jusqu'au château, ne cessa son œuvre de destruction qu'à 
l'arrivée de quelques compagnies de soldats envoyés en 
hâte de Strasbourg pour rétablir l'ordre. 

Le nouveau château de Saverne resta inachevé et ser^ 
vit de halle, de magasins, et de caserne, jusqu'à ce 
qu'un d''r^ret de 1851 en ordonna l'achèvement pour servir 
d'a^'i^'^ HMv Touvcs des hauts fonctionnaires. Il fut approprié 
à cj:''^^ do'^tinatioT^ . mais perdit ses grandioses et harmo- 
nious es proporti(jns . 



§ 3 



Les terres de Hd7iaU'Lichtemberg et le landgrave de 

Hesse-Darnistadt. 

Les anciennes possessions des comtes de Hanau- 
Lichtemberg, avaient passé, en 1736, par succession, de 
la famille princière de Hanau à celle de Hesse-Darmstadt. 
Elles comprenaient les bailliages de Bouxwiller, Ingwiller, 
Pfaffenhoifen, Brumath, Wolfisheim, Westhoffen, Woerth, 
Hatten, Offendorf et Kutzenhausen, en tout plus de deux 
cents villes et villages avec une population de près de cent 
mille âmes, et rapportaient par an 663,500 florins ou 
1,327,000 Hvres. 

Plusieurs seigneurs d'Alsace étaient les vassaux du 
comte de Lichtemberg, entre autres les Gayling, les 
Rathsamhausen, les Durckheim, les Glaubitz, les Ocka* 
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nam et les Berstett, et lui prêtaient foi et hommage devant 
sa régence ou cour féodale de Bouxwiller. 

Le dernier seigneur de Hanau-r-Liclitemberg était 
Louis X, landgrave régnant de Hesse-Darmstadt et colonel 
du régiment de Royal-Hesse-Darmstadt au service de 
France. Il possédait, à Strasbourg, le bel hôtel de 
Darmstadt, qui devint, après la Révolution, THôtel-de- 
Ville. 

Les princes de Darmstadt affectionnaient le séjour de 
Bouxwiller, qui était la capitale de leurs vastes possessions 
d'Alsace. Ils y avaient un château construit dans le style 
gothique, entouré de larges fossés et de magnifiques 
jardins dans le style Lenôtre. On y admirait aussi une 
faisanderie et la plus belle orangerie de la province. 
. Rien ne rappelle plus aujourd'hui les splendeurs passées 
de cette petite résidence princière. Le château a été démoli 
pendant la Révolution, le jardin et le parc ont disparu, 
Torangerie, que la ville de Bouxwiller donna à l'impéra- 
trice Joséphine dans la pensée qu'elle continuerait à 
l'entretenir, fut offerte par celle-ci à la ville de Strasbourg, 
.qui la fit transporter dans sa promenade de laRobertsau. 

Bouxwiller, qui n'est plus aujourd'hui qu'un simple 
. chef-lieu de canton, possédait, outre la cour du prince qui 
y passait tous les ans plusieurs mois, une régence de 
justice avec im nombreux personnel de magistrats et 
d'avocats, une chambre des comptes qui administrait les 
finances du comté et répartissait les impositions royales 
entre les différentes localités qui en dépendaient, un 
consistoire supérieur du culte luthérien et un collège 
^florissant qui prenait même le titre ambitieux d'acadécaie. 
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De nombreuses familles nobles attachées à la cour y 
résidaient. La ville était, comme toutes les résidences des 
princes possessionnés, exempte de logements militaires. 

L'exploitation des mines et la fabrique de produits 
chimiques, qui en font aujourd'hui un centre industriel, 
ne datent que du commencement de ce siècle. 

§4. 

Les possessions alsaciennes de la Maison de Deux-Ponts 

et le Roi des fifres 

La maison ducale de Deux-Ponts avait recueilli, par 
héritage, les nombreuses seigneuries qui appartenaient 
autrefois à plusieurs branches éteintes des comtes palatins 
du Khin ; c'étaient, dans la Basse-Alsace, les seigneuries de 
Bischwiller, de Seltz et de Gutemberg, et dans la Haute- 
Alsace, le comté de Ribeaupierre, qui comprenait les 
bailliages de Ribeauvillé, Guemar, Bergheim, Zellenberg, 
Wihr-au-Val et Orbey, et la moitié de la ville de Sainte- 
Marie-aux-Mines. Elle possédait aussi dans les terres 
contestées les seigneuries de Cleebourg, Neucastel ^t 
Barbelroth. Ces différentes seigneuries comptaient 117 
villes et villages. 

Dans les dernières années qui précédèrent la Révolution, 
le duc régnant de Deux-Ponts, Charles II, n'était plus 
seigneur que des terres bipontines de la Basse-Alsace; 
celles de la Haute-Alsace avaient été données en apanage 
à son frère Maximilien- Joseph, colonel du régiment 
d'Alsace, vulgairement connu sous le nom de prin<5e Max. 
Celui-ci était héritier présomptif de son frère, qui n'avait 
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pas d'enfants, et devint, comme on sait, le premier roi de 
Bavière. 

Le duc de Deux-Ponts possédait, à Bischwiller , un 
château seigneurial, qui fut habité par des princes palatins 
jusqu'au milieu du xviii® siècle; il passa par héritage à la 
branche de Deux-Ponts avec la seigneurie qui se composait 
de la ville de Bischwiller et du hameau de Hanhoffen. Le 
château était flanqué de quatre tourelles et entouré de 
jardins ornés de fontaines jaillissantes et de larges fossés 
remplis d'eau, mais le duc le laissait tomber en ruines, 
parce que son entretien était trop dispendieux. Il eut 
désiré en trouver un acquéreur pour l'établissement d'une 
industrie, et fit répandre, à cet effet, dans tout le pays, 
une curieuse réclame, dans laquelle Bischwiller est 
dépeinte sous les couleurs les plus séduisantes. Dans cette 
réclame, qui est de l'année 1786, on lit que cette ville, 
qui offre les ressources les plus précieuses pour le 
commerce et l'industrie, « est reliée avec Strasbourg par 
une chaussée assez bien entretenue pour qu'on puisse 
facilement et en tout temps faire le trajet en trois heures. 
Un messager seigneurial y porte et en rapporte trois fois par 
semaine les lettres des négociants. Une voiture couverte y 
va deux fois par semaine pour y conduire et en ramener 
les paquets et les voyageurs. Les principales rues de 
Bischwiller sont pavées ; elles sont toutes très-larges et 
tirées au cordeau, de façon qu'étant suffisamment aérées, 
et la plus grande partie du bourg étant bâtie sur un 
terrain qui s'élève de plus de trente pieds sur celui qui 
avoisine le cours du Khin, il en résulte que l'air y est 
constamment de la plus grande salubrité. Il s'y trouve une 
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douane seigneuriale dont les droits sont des plus modiques 
et qui n'en offre pas moins à MM. les commerçants tous les 
avantages d'une douane publique comme celle de Stras- 
bourg. Il y a déjà des négociants qui font un commerce 
fort avantageux en productions du pays telles que huiles, 
Tins, grains, bois, fourrage, garance de la meilleure 
qualité, chanvre, toiles écrues, cuirs, tabacs, bestiaux, 
draps grossiers et mi-fins, et maroquins. L'endroit est 
susceptible d'une grande augmentation en ce genre. 
Toutes les religions y ont leur culte public, leurs ministres 
et leurs écoles. 

« On y jouit de la plus grande liberté politique 
possible (*). La protection de S. A. S. Monseigneur le duc 
de Deux-Ponts s' étant toujours portée particulièrement su^ 
MM. les commerçants, les officiers de ce seigneur suivent, 
à cet égard, les ordres du prince avec l'attention la plus 
scrupuleuse. Les revenus de la communauté sont tellement 
considérables que l'on en peut payer annuellement la 
moitié de toutes les impositions royales. L'on à toujours 
l'attention de placer à la tête des affaires communales les 
familles des premiers négociants, afin qu'aucune occasion 
ne puisse échapper de faire tout ce qui pourrait leur être 
profitable, bien persuadé que l'on est que leur conservation 
est la source du bonheur public... Il y a actuellement déjà 
très-bonne société; les bonnes maisons de négociants, 

(1) Cette grande liberté politique consistait, à Rischwiller, dans le droit 
ffu'avaient les habitants de nommer les collecteurs des impositions royales, 
improprement appelés Bûrgermeister, mais le seigneur y nommait directe- 
ment non-seulement tous les officiers de justice, le prévôt et les jurés 
qui formaient la municipalité , mais encore les employés subalternes 
comme les vérificateurs des vins, des viandes et des récolles, les mesu- 
reurs jurés des grains, les gardes et sergenls de police, les veilleurs de 
nuit, les gardes forestiers et champêtres, les vachers et les porchers. 
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MM. Bertrand et Heusch, vivent dans la meilleure 
intelligence avec les officiers du prince, ainsi qu'avec 
plusieurs officiers retirés qui y ont fixé leur séjour. L'on 
oubliera pas la*^ boucheries publiques, aussi bien servies 
qu'à Strasbourg même,, deux médecins dont l'un es* 
physicien et accoucheur, les chirurgiens très-expérimentés, 
les pharmaciens et sages-femmes, car il faut tout cela pour 
réunir l'agrément de la campagne aux avantages que 
présente le séjour d'une ville. > Malgré tout ce que c^ 
prospectus avait de tentant, il ne se trouva personne pour 
acquérir le château, qui fut rasé dans les premières années 
de la Révolution (*). 

La principauté de la Petite-Pierre formait un bailliage 
de 27 communautés d'habitants. Son château, autrefois 
habité par les princes pajatins, appartenait au Roi et était 
occupé par une compagnie d'invalides. 

Le prince Max, pendant qu'il était en garnison à 
Strasbourg dans les dernières années qui précédèrent la 
Révolution, faisait de fréquents séjours dans son château 
de Ribeauvillé. On raconte qu'il y mandait souvent 
le vieux rabbin de la localité, qui était de première 
force sur le piquet, pour faire la partie avec lui. Comme 
toutes les villes souvent fréquentées par de grands 
seigneurs, Ribeauvillé était la résidence de nombreuses 
familles nobles ; on y distinguait les Berckheim, les Hôhn 
d'Ullemberg, les Rathsamhausen, les Truohsess de Rhein- 
felden et les Wetzel de Marsili. 

L'Hôtel-de-Villé de Ribeauvillé fut construit en 1773; 
on y montre encore plusieurs coupes en argent ciselées, 

(i) Bischwiller depuis cent suis, par le docteur Bourguignoa* 
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d'un travail et d'un goût remarquables, offertes à la ville 
par ses anciens seigneurs. 

La ville de Sainte-Marie-aux-Mines n'appartenait que 
pour moitié à la maison de Deux-Ponts ; la partie située 
au-delà de la Lièpvre était lorraine et dépendait directe- 
ment du Roi, qui j entretenait une prévôté royale. « Les 
habitants des deux paroisses (l'une alsacienne, l'autre 
lorraine) dit Grandidier, diffèrent non-seulement par la 
religion et l'état civil, mais encore par la langue, les 
mœurs et les habillements. > Inutile de dire que la 
Révolution et le xix^ siècle, qui ont passé leur niveau sur 
tant d'institutions passées, ont effacé ces différences, et 
qu'il n'est plus possible de reconnaître aujourd'hui, dans 
la population de cette ville, quels sont les descendants des 
anciens sujets bipontins et ceux dont les pères étaient 
lorrains. 

Gomme héritiers des princes palatins, les princes de 
Deux-Ponts étaient Rois des fifres, c'est-à-dire souverains 
seigneurs de tous les musiciens et ménétriers d'Alsace. Ce 
titre formait un fief, autrefois concédé aux princes palatins 
par l'empereur d'Allemagne (*). 

Aucun musicien ne pouvait exercer publiquement sa 
profession sans être agrégé à la corporation et sans payer 
un droit annuel au Roi des fifres qui héritait, à sa mort, 
de son meilleur instrument et de sa médaille de confrérie. 
La corporation était divisée en trois confréries : 
celles de la Basse et de la Haute-Alsace et celle du 

(1) La famille de nathamhauser jouissait d'un droit semblable sur la 
corporation des chaudronniers d' Alsace, et Tainé portait le titre de Roi 
des chaudronniers. 
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Sundgau. Chaque année les membres devaient se réunir 
au Pfeiffertag (jour des fifres), pour payer le droit annuel 
et renouveler la prestation de foi et hommage au seigneur. 
Pour la Basse-Alsace, la réunion avait lieu à Bischwiller, 
le jour de l'Assomption ; les musiciens de la Haute-Alsace 
se réunissaient à Ribeauvillé, le jour de la Nativité, et 
ceux du Sundgau à Thann, le jour de T exaltation de la 
croix. 

C'est le Pfeiffertag de Ribeauvillé qui se célébrait avec 
le plus de solennité ; il a laissé des traces plus profondes 
dans le souvenir populaire que les deux autres (*). «A 
neuf heures du matin, dit un spectateur de cette fête de la 
fin du XVIIP siècle, le cortège, réuni à Thôtel du Soleil, 
situé sur Tune des places de cette ville, s'avançait au son 
de toutes les cloches, vers l'église -paroissiale; les trompettes 
et les tambours de la ville ouvrant la marche, le porte- 
bannière du corps déployant la bannière de la confrérie ; 
après lui venait le roi des musiciens qui représentait le 
seigneur, portant sur son chapeau la couronne, emblème 
de sa dignité ; derrière, à quelque distance, marchaient les 
membres et le sergent du tribunal du corps. Les ménétriers 
suivaient, deux à deux, décorés de leurs médailles de 
confrérie et jouant chacun à son gré de son instrument. 
Arrivés à l'église paroissiale, une messe solennelle était 
exécutée à grand orchestre. Tous les confrères, le roi en 
tête, allèrent à l'offrande, et un cierge du poids d'une 

(1) ^e pfeiffertag de Bischwiller commençait- déjà à tomber en désué- 
tude, â la fin du dernier siècle, d'après un article du Bûrgerfreund^ 
journal littéraire publié à Strasbourg de 1778 à 1779. L'auteur de cet 
article trouvait la fête ridicule et surannée ; il dit qu'il y avait à peine une 
trentaine de musiciens qui y assistaient. 
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livre était déposé au nom de la confrérie pour la chapelle 
de Notre-Dame de Dusenbach. Après la messe, le cortège 
montait, dans Tordre précédent, au château, pour rendre 
hommage au seigneur, roi suprême, par des concerts et 
des symphonies. La troupe retournait ensuite à Tauberge 
oii les attendait le repas commun prescrit par . les 
règlements. Après le dîner s'ouvraient les plaids annaux. 
Le tribunal recevait le serment et la taxe des nouveaux 
entrants, accordait ou renouvelait les certificats d'inscrip- 
tion dans le corps, jugeait les difBculés survenues dans 
l'année, imposait des amendes aux délinquants. Cependant 
la foire solennelle du Pfeiffertag, ouverte depuis le matin, 
et la cérémonie du jour, attiraient à chaque instant un 
nouveau concours. Les ménétriers disséminés dans la ville 
communiquaioiit partout leurs heureux instincts de gaîté ; 
de toutes parts s'organisaient des jeux et des danses. Trois 
jours entiers, les collines que couronnent les vieux donjons 
des sires de Eibeaupierre retentissaient du bruit des 
instruments et du joyeux tumulte de la fête. » 

La dernière fCte des fifres eut lieu le 9 septembre 1788. 

L'année suivante, le prince Max écrivait, le 14 août, à 
son bailli : < Vous ne ferez pas convoquer les musiciens 
pour l'assemblée ordinaire du 9 septembre prochain, 
crainte de tumultes vraisemblables. » C'était une prudente 
précaution, car de tous côtés, les populations commen- 
çaient à s'insurger contre les droits féodaux et les 
seigneurs. 

Le dernier arrêt du Conseil souverain, qui consacra le 
droit du duc de Deux-Ponts sur tous les ménétriers 
d'Alsace, date du 10 mars 1775. 



§5. 



Des autres seigneuries importantes de la province. 

Il y avait, indépendamment des grands domaines des 
princes possessionnés, un grand nombre de \astes seigneu- 
ries dans la Basse et la Haute-Alsace. Les plus grandes 
étaient, dans la Basse-Alsace, celles du pvince-évêque de 
Spire (*} , de la \ille de Strasbourg, du grand-chapitre de la 
cathédrale, du prince de Rohau-Soubise, de l'abbaye de 
Marmoutier, etc. Eu Haute-Alsace, les seigneuries les 
plus importantes étaient celles de Riquewihr et de 
Horbourg, qui appartenaient au prince de Montbéliard, 
celle de Gaebwiller et autres lieux, appartenant au 
chapitre équestral de Murbach, celle de Landser (Haut-et- 
Bas) , appartenant aux comtes de Senozan et la baronnie 
de Bolhviller, qui avait passé des Roseu à la famille de 
Broglie, enfin lea seigneuries d'Altkirch, Thann, Délie, 
Ferrette, Belfort, etc, qui étaient possédées, à la veille de 
la Révolution, par le duc de Valentinois, prince héréditaire 
de Monaco. 

Le prince-év<5que de Spire et la ville de Strasbourg, 
comme aussi les gentilshommes de la noblesse immédiate 
de la Basse-Alsace exerçaient dans leurs seigneuries tous 
les droits régaliens compatibles avec la souveraineté du 

(1) Le prince-éïêque de Spire était seigneur des bailliages de Lauter- 
lOuig, Madenbut^, ûhan, AttenEtadt, Saint-Remy, qui se composaient 
la 44 villes et villages et comptaient 28,000 habitants. Leur revenu moa- 
Mt à 206,000 florins par an. 
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Roi. Il en était autrement* dans les seigneuries de la 
Haute-Alsace ou pays de T ancienne domination; le Roi y 
avait la plénitude de la souveraineté et des droits régaliens, 
et les seigneurs n'y jouissaient que des droits féodaux 
généralement en usage dans toute la France. 



CHAPITRE IX 
De la noblesse et de la bourgeoisie. 



I. De la Noblesse. —$ i. Des piiiici|>ales Tninilles nobles d'Alsace. — 
§ 2. Des priïiléBea spéciaux de la noblesse H'Alsace et de ses habiludes 
sociales. —II. De la Bourgeoisie. 



DE LÀ NOBLEBSB. 

§1. 

■ Des principales familles nobles d'Alsace. 

Le nombre des familles nobles d'Alsace, qui dépassait un 
millier au moyen àffe, était tombé, vers le milieu du siècle 
dernier, à environ trois cents. Sehœpfiin en attribuait la 
cause aux guerres sanglantes qui a^'aient décimé la 
noblesse et à l'habitude qui existait dans les familles 
catholiques de vouer une partie des enfants à l'état 
ecclésiastique. ■- 

Comme nous l'avons déjà dit en parlant du régime 
féodal, qui resta en vigueur dans notre province jusqu'à 
la Révolution, on y distinguait, outre les princes j 
sionnés , presque tous étrangers , l'ancienne 
^'"■médiate et celle qui, autrefois, ne relevait pas directe- 

nt de l'Empire. 



AVANT 1789 878 

Cette dernière ne le cédait cependant à la noblesse 
immédiate ni pour T ancienneté de ses titres, ni pour 
l'étendue de ses possessions. 

A côté des anciennes familles d'Alsace dont les noms 
figurent glorieusement à chaque page de notre histoire 
provinciale étaient venues s'établir, depuis la domination 
française, des familles nouvelles originaires, les unes de 
France, les autres d'Allemagne ou de Suède (*). Il y avait 
enfin quelques familles qui avaient acquis leurs titres dans 
l'exercice des fonctions qui conféraient la noblesse, mais 
elles étaient en petit nombre. 

Les principales familles nobles, en 1789, étaient, dans 
la Basse-Alsace, celles d'Andlau (^), de Berckheim, de 
Berstett, de Bock, de Boecklin de Boecklinsau, de Buch, 
de Dettlingen, Eckbrecht de Dûrckheim, de Flachslanden, 
Gayling d' Altenheim , Haffner de Wasselnheim , de 
Haendel, d'Ichtratzlieim , Joham de Mundolsheim , de 
Kageneck, de Kircblieim, ^de Landsperg, de Mullenheim, 
de Neuenstein, d'Oberkirch, de Rathsamhausen, Reich de 
Platz, Roeder de Dirsburg, de Schoenau. de Wangén, de 
Weitersheim, Wetzel de Marsili, de Wurmser^ Zorn de 
Bulacb et Zorn de Plobsheim. 

Toutes ces familles, immatriculées au directoire de la 
noblesse immédiate, étaient déjà établies en Alsace avant 
sa réunion à la France. Les familles nouvelles étaient les 
Birckenwald, les Bodeck, les Calagan, les Dietrich, les 



(1) Ces dernières étaient venues en Alsace à la suite de GustaTe- 
Adolphe, pendant la guerre de Trente ans. 

(2) Les d'Andlau portaient le titre de premiers chevaliers du Saint 
Empire romain germanique. 

18 
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Falckenhayn , les Forstner, les Gail, les Glaubitz, les 
Guntzer, les Hatzel, les Klinglin, les Mackau, les Ocalian, 
les Sondersleben, les Schenck de Schmittburg, les Spon, 
les Streit d'Immerdingen et les Weber. 

Les anciennes familles nobles de la Haute-Alsace étaient 
celles de Baerenfels, Eptingen, Froliberg ou Montjoie, 
Kempf d'Angrett, Landenberg, Ferrette, Reich de 
Reichenstein , Reinach, Scliauenburg , Truchsess de 
Rheinfelden, Walducr de Freunstein, Wesçenberg et 
Zu-Rhein; les nouvelles, qui ne s'y étaient établies que 
sous la domination française, les d'Anthès, Barbeau de 
Florimont, Bergeret, Boesenwald, Clebsattel, Oointet de 
Filain, Fériet, de Gohr, H(')hn do Dillenburg, Kloeckler de 
Munchenstein , de la Touche, Vig-naCourt, etc. 

La plupart de ces familles étaient propriétaires de 
fiefs 0). 

Des privilèges spéciaux de la noblesse d'Alsace et de ses 

habitudes sociales. 

Indépendamment du privilège que possédait toute la 
noblesse française d'être exempte de la plus grande partie 
des impositions et d'être exclusivement appelée à certaines 
dignités et fonctions ecclésiastiques et militaires , celle 
d'Alsace jouissait encore d'avantages et de privilèges tout 
particuliers, à raison de son origine historique et de 
.a position frontière de la province. 

(i) Lors de la Révolution, les familles Jellslellen, Bernhold, Ros«n^ 
Rothberg et Zuckmantel, étaient éteintes depuis peu de temps. 
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En eflfet, quoique politiquement séparée de TEmpire 
depuis plus d'un siècle, la noblesse alsacienne conservait 
de nombreuses relations avec TAllemagne. La plupart des 
familles avaient quelques-unes de leurs branches établies 
de r autre côté du Rhin, et les mariages entre nobles 
alsaciens et allemands étaient très-fréquents. 

Il y a plus; beaucoup de gentilshommes d'Alsace 
possédaient des fiefs dans TEmpire et faisaient partie du 
directoire de la noblesse immédiate de TOrtenau, qui 
siégeait, pour la commodité des seigneurs français, à 
Kehl, près de Strasbourg. Ainsi, nous voyons, en 1788, 
comme président de ce directoire allemand, le comte de 
"Waldner, maréchal de camp et colonel français, les barons 
deWurmser, lieutenant-général français, et de Neuenstein, 
comme conseillers directeurs, et les barons de Rathsam- 
hausen , de Bjdeck , Zorn du Bulach , de Wurmser , 
brigadier, et de Berstett, comme assesseurs et adjoints ('). 

Le gouvernement connaissait parfaitement cette situa- 
tion et n'en prenait pas ombrage. Il autorisait les nobles 
alsaciens à prêter foi et hommage à l'Empereur, pour les 
fiefs qu'ils avaient en Allemagne, sous la seule réserve 
de la fidélité due au Roi, leur souverain seigneur et 
maître (^). 

Un autre grand avantage qui fut maintenu à la noblesse 
d'Alsace fut celui de pouvoir faire admettre ses membres 
dans les chapitres nobles d'Allemagne. 

(1) Un grand nombre d'anciennes familles nobles d'Alsace sont encore 
de nos jours possessionnées dans le pays de Bade, comme les d'Andlau, 
de Ka^eneck, de Waldner, de Bercklieim, de Berstett, de Boeklinsau, de 
Gayling, de Landenberg, de Schauenburg, de Durckheim, de Wessenberg, 
de Bulacb, de Glaubilz. 

(2) Ord. du 16 mars 1781. 
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Pour favoriser les bons rapports de voisinage qui 
existaient entre la noblesse d'Allemagne et d'Alsace, le 
conseil souverain décida, par un arrêt du 28 septembre 
1737, que le droit d'aubaine ne frappait pas les fiefs 
possédés dans notre province par des seigneurs allemands. 
Cet arrêt fut déféré au conseil du Roi, mais confirmé par 
un arrêt du 1®' septembre 1742. La décision était d'une 
importance majeure pour la noblesse alsacienne, car, 
comme le faisait remarquer l'arrêt de Colmar, « c'étaient 
les alliances réciproques des nobles d'Alsace avec ceux de 
l'Empire qui donnaient droit à la noblesse alsacienne à 
l'entrée dans tous les chapitres d'Allemagne. > Telles sont, 
dit le premier président de Corberon, rédacteur de l'arrêt, 
les sources qui portent dans les familles nobles d'Alsace 
l'abondance et la ricbesse, lesquelles tariraient bientôt si 
on exerçait, en Empire, le droit d'aubaine sur les 
Alsaciens, ou si on excluait, en Alsace, les nobles de 
l'Empire. Le dommage que ressentirait la noblesse de 
l'observation du contraire se rend palpable par cette seule 
réflexion que la province d'Alsace, eu égard à son peu 
d'étendue, a l'avantage d'avoir fourni, jusqu'à présent, six 
fois plus de sujets qui ont rempli les places des chapitres 
d'Allemagne qu'aucune autre province de l'Empire, 
quelque étendue qu'elle puisse avoir (*). » 

La noblesse alsacienne conserva, en effet, jusqu'à la 
Révolution, une large part dans la distribution des 
prébendes des chapitres nobles d'Allemagne. Aussi, 
lorsqu'il fut question, en 1789, d'enlever aux princOg 
étrangers leurs possessions en Alsace, la noblesse de la 

(j) Arrêts notables. III. p. 79. 



AVi^OT 1789 2^' 

povince s'émut fort de ce projet. M. de Turckheim, 
député aux Etats généraux, publia un mémoire pour le' 
combattre ; il invoqua la foi des traités et surtout la perte 
immense que subirait la noblesse alsacienne si, par voie 
de rétorsion, TEmpire lui fermait l'entrée de ses chapitres. 
Elle était incalculable, suivant lui, et il citait à T appui 
tous les Alsaciens, qui o -coupaient à ce moment de hautes 
dignités ecclésiastiques en Allemagne : c'étaient M. de 
Wessemberg, grand-prévôt à Spire; MM. de Wangen, 
l'un grand-chantre, l'autre chanoine domiciliaire à Spire; 
MM. Zu-Rhein, l'un grand-doyen à Worms, l'autre 
chanoine de Saint-Alban à Mayence, etc., etc. Presque 
tous les chanoines du chapitre noble d'Arlesheim étaient 
Alsaciens; M. de Flachslanden, l'ancien président de 
l'assemblée provinciale de 1787, était turcopolier (général 
de cavalerie), et grand commandeur de Tordre teutonique, 
et plusieurs autres gentilshommes d'Alsace possédaient, en 
Allemagne, des commanderies qui rapportaient, dix, vingt 
et jusque trente mille livres par an (*). 

Ce privilège d'être admissible dans les chapitres 
d'Allemagne avait constamment fait repousser le droit 
d'aînesse. Contrairement à ce qui se pratiquait en France 
ovL l'aîné recueillait les fiefs et où les cadets entraient dans 
les ordres, en Alsace, c'étaient les aînés qu'on plaçait dans 
les chapitres et le plus jeune était destiné à faire souche et 
à soutenir le nom de la maison. « Cet usage a ses motifs, 
disait le premier président de Corberon ; les places dans 
les chapitres des cathédrales d'Allemagne, de l'ordre 

(i) Le comte Joseph-Benoit d'Andlau était, en 1789, grand prieur de 
Tordre de Malte en Allemagne. 
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teutonique et de Malte sont si recherchées par la multitude 
de nobles dont T Empire abonde qu il faut se donner des 
soins €t des mouvements pour les obtenir; c'est à quoi le 
père de famille travaille d'abord pour les aînés, afin.de 
n'être pas prévenu par la mort qui aurait ravi aux plus 
jeunes ses secours pour les faire entrer dans ces établisse- 
ments aussi utiles qu'honorables et qui conduisent à des 
fortunes éclatantes, telles que des évêchés, de grandes 
commanderies, les grands prieurés, en sorte que le père 
venant à manquer, les aînés, ainsi établis, peuvent 
soutenir leurs cadets et leur procurer des avancements. 

« Les revenus de ces places soulagent le père de la 
dépense qu'il aurait été obligé de faire- pour l'éducation 
de ceux qui les remplissent (*) ; il n'est pas obligé de se 
dépouiller de bonne heure pour faire un établissement 
à celui qu'il veut marier, et il a le temps de faire des 
épargnes pour établir décemment un fils sans s'incom- 
moder. 

« On fait entrer les demoiselles dans des chapitres de 
chanoinesses ; il y en a où on ne fait pas de vœux, et 
quand elles sont recherchées en mariage, leur dot n'est pas 
ruineuse ; on en est quitte assez communément pour une 
somme d'environ mille florins, une fois payée; un 
gentilhomme n'exige d'elle que des preuves de seize 
quartiers du côté paternel et autant du côté maternel, 
pour pouvoir transmettre à ses enfants une noblesse qui 
les fasse recevoir dans les chapitres où on est d'une 
scrupuleuse exactitude pour les preuves de noblesse. 

(i) Ils pouvaient étr« nommés chanoines dès leur bas âge; le chapitre 
faisait alors tous les frais de leur éducation. 
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€ Tel est r usage parmi les catholiques. A Tégard de la 
noblesse luthérienne, comme leur religion leur ferme 
rentrée aux chapitres (^), le partage est égal entre eux, à 
la réserve que les demoiselles ne partagent point aux fiefe, 
et les divisions, multipliées de génération en génération 
entre les mâles, leur laisse moins d'opulence et de 
ressources pour se soutenir (*) . > 

Ces lignes, qui furent écrites par le premier président de 
Corberon pour défendre Tarrêt de 1737 qui avait été déféré 
au conseil du Roi, nous révèlent un côté curieux des mœurs 
de Tancienne noblesse d'Alsace. On ne saurait les lire, sans 
être étonné de la naïveté avec laquelle Thonorable 
mag'istrat dévoile une des plaies sociales de l'époque et 
dont il ne parait même pas entrevoir l'odieux, de cette 
course au clocher des pères de famille à la curée des 
bénéfices ecclésiastiques pour leurs aînés , qu'ils manifes- 
tassent ou non la vocation religieuse. 

La noblesse alsacienne conserva aussi le privilège de 
transmettre à tous les enfants, et non pas seulement à 
l'aîné, le titre nobiliaire porté par le père; ainsi tous les 
fils d'un comte s'intitulaient comte, tous ceux d'un baron 
prenaient le titre de baron ; elle a conservé religieusement 
cet usage jusqu'à nos jours. 

Comme toute la noblesse française, celle d'Alsace 
fournissait un brillant contingent aux hauts grades de 



(d) n existait cependant en Allemagne trois chapitres protestants de 
chanoinesses nobles , dans lesquels pouvaient entrer les demoiselles 
nobles d*Alsace ; c'étaient les chapitres de Guedlenburg, de Gandersheina 
et de Herford. 

(2) Le contraire s'observait dans la bourgeoisie luthérienne, qui était 
n général plus riche que la bourgeoisie catholique. 
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Tannée. An moment où la Révolution éclate, on voit dans 
les cadres de Tétat-major, les lieutenants-généraux de 
Falckenhayn, L. de Wangen, F. de Wurmser; les 
maréchaux de camp J. H. F. de Flachslanden, de- 
Klinglin, de Kloeckler de Munchenstein et de Zorn de 
BulacK; les colonels de Berckheim, de Falckhenhayn^ 
(régiment de Suède) , Haffner de Wasslenheim (régiment 
d'Anhalt), de Landsperg, H. de Tûrckheim, Ch. S. de 
Rathsamhausen , J. B. de Ferrette et de Gayling; enfin un 
grand nombre de gentilshommes alsaciens étaient officiers- 
dans les régiments français ou étrangers au service de 
France (*). 

Il n'était pas rare non plus qu'ils prissent du service â 
l'étranger, surtout en Allemagne, car, à cette époque, il 
régnait un esprit cosmopolite qu'il nous est difficile de 
comprendre aujourd'hui ; tout le monde sait, par exemple, 
que le comte de Saint-Germain, qui fut ministre de la 
guerre sous Louis XVI, avait successivement servi en. 
France, chez l'électeur palatin, en Autriche, en Bavière et 
en Prusse avant de rentrer dans l'armée française, et que- 
notre célèbre compatriote Kleber avait été officier au 
service d'Autriche avant de s'engager comme volontaire 
dans les armées de la République (*). 

La noblesse recherchait moins les fonctions civiles que 
les grades militaires, parce que, dans les idées du temps, 
la carrière militaire était la seule véritablement digne d'un 

(4) Les généraux Dagobert et Louis de Waldner de Freunslein étaient 
morts à la veille de la Révolution . 

(2) Le lieutenant*général Sigismond de Wurmser, qui commandait les 
Autrichiens en 1793, lorsqu'ils emportèrent les lignes de W^issembourg 
contre Custine, appartenait à la famille de W^urmser d*Alsace. 
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g^entilhomme. Cependant les familles les plus distinguées 
de la noblesse immédiate de la Basse-Alsace ne dédai- 
g^naient pas de prendre rang au magistrat de la ville de 
Strasbourg, dont le tiers des places était assuré aux 
nobles (^). On en voyait aussi quelques-uns dans les 
fonctions de la magistrature du conseil souverain, et dans 
celles plus modestes de bailli. 

Les premières familles nobles de la province s'honoraient 
de tenir des charges dans les petites cours des princes 
possessionnés; quelques-unes les tenaient à titre de fiefs. A la 
fin du siècle dernier, les barons de Mulleuheim et Wurmser 
de Wendenheim étaient grands veneurs, l'un du prince- 
évêque de Strasbourg, l'autre de celui de Bâle, le baron 
de Baerenfels, échanson, et le baron d'Eptingen, chambel- 
lan du prince-évêque de Bâle. 

La noblesse alsacienne n'était pas très-nombreuse à 
Versailles, sans doute, parce qu'elle jouissait d'un grand 
bien-être dans la province, qui lui présentait, d'ailleur??, de 
nombreuses ressources. Le Roi appela cependant plusieurs 
fois des gentilshommes alsaciens à de hautes fonctions, en 
dehors de l'armée; ainsi le baron de la Touche fut 
ambassadeur de France à la cour de Berlin, le baron de 
Mackau, ministre plénipotentiaire, à la cour de Wurtem- 
berg, le comte d'Andlau, à Bruxelles, et le baron de 
Zuckmantel, à Lisbonne. 

(1) La plupsirt des familles nobles de la Basse-Alsace avaient droit de 
bourgeoisie à Strasbourg et comptaient d'ordinaire des membres au 
magistrat. En 4789, on y remarque les barons de Neuenslein, de Haffner, . 
de Wasslenheim, Zorn de Bulach, Wurmser de Wendenheim, de 
Dietrich, comme Stettmeister, les d'Oberkirch, Weitersheim, Berstett, 
Joham de Mundolsheim , de Gail, de Schauenburg, de Glaubitz, de^ 
Rathsamhausen, de Dettlingen, de Guntzer et de Turckbeim, au sénat ê^) 
au magistrat perpétuel. 
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La ville de Strasbourg*, siège du gouvernement provin- 
cial, d'un chapitre composé de princes et d'un nombreux 
état-major de généraux et d'officiers, était le centre de la 
vie élégante de la province et le séjour habituel d'une 
brillante société. La princesse Christine de Saxe, soeur de 
la Dauphine Marie-Joséphine, mère de Louis XVI, y 
possédait un hôtel et y passait la plus grande partie de 
l'année, préférant le séjour de la grande ville à celui du 
chapitre de Remiremont, dont elle était abbesse. La plupart 
des familles nobles du pays y possédaient des hôtels et y 
ouvraient leurs salons en hiver. A la fin du siècle dernier , 
les salons des Oberkirch, des Lutzelburg, des Falckenhayn, 
des Wangen, étaient le rendez- vous du grand monde. Le 
cardinal Louis de Rohan les honorait quelquefois de sa 
présence. Ce grand seigneur, gâté par la cour, faisait 
sans doute tort au beau sexe d'Alsace quand il disait qu'il 
n'y connaissait que trois femmes aimables, sérieusement et 
véritablement charmantes par leur conversation, MM""*^ 
d'Oberkirch, de Dietrich (la femme du Stettmeister) , et de 
Berckheim de Schoppenwihr. 

Avant la Révolution, le prince Max de Deux-Ponts et le 
prince de Hesse-Darmstadt tenaient garnison à Strasbourg 
comme colonels des régiments d'Alsace et de Royal-Hesse- 
Darmstadt. Ils y menaient une vie fort luxueuse, surtout 
le prince Max qui était, dit M""® d'Oberkirch, un véritable 
bourreau d'argent. Le Roi lui paya plusieurs fois ses 
dettes, mais il recommençait toujours ses folles dépenses. 
Quand, quelques années plus tard, il devint roi de Bavière 
par la grâce de Napoléon V\ il n'oublia pas les créanciers 
du jeune colonel de Strasbourg. 
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La noblesse d'Alsace savait cependant résister à ce 
mouvement vertigineux qui entraînait, à la veille de la 
grande catastrophe, les hautes classes de la société dans 
le luxe et les plaisirs eif renés. « Je ne sais, dit M""» 
d'Oberkxrch dans ses mémoires, en parlant de la société 
de Nancy, si je ne préfère pas Strasbourg. Nous sommes 
moins élégants, plus sérieux, c'est vrai, mais nous 
sommes aussi, ce me semble, plus dignes, plus suivis dans 
notre genre d'esprit; il est très-facile d'être honnêtes gens 
dans un pays comme le nôtre, où les tentations manquent 
où les mœurs sont sévères, où la moindre inconséquence 
est punie d'un blâme universel. A Nancy, comme à Paris, 
la vie est tout autre, les plaisirs et la galanterie sont la 
grande occupation. (*) » 

La plupart des familles nobles possédaient des châteaux 
dans leurs terres et y habitaient une partie de l'année. 
C'étaient presque toujours de grandes et belles habitations 
dont la construction ne remontait qu'au xvii* ou au xviii^ 
siècle. Les nombreux châteaux qui couronnaient autrefois 
les cimes des Vosges et qui avaient servi de berceau à 
l'ancienne noblesse n'étaient plus, depuis longtemps, que 
des ruines pittoresques; ceux qui avaient échappé aux 
ravages de la guerre des paysans et de celle de Trente ans 
avaient tous été détruits par ordre du roi Louis XIV. Tel 
avait été le sort du Haut-Barr (1648), du Honack (1654), 
du Fleckenstein (1674), du Dagsburg (1679), de sorte 
' que des trois cents châteaux que Specklin signalait encore 
de son temps, il ne restait plus que les châteaux-forts de 
la Petite-Pierre, de Lichtemberg et de Landscrcîn, qui 

(i) I. p.1275. 



appartenaient au Roi et servaient de garnison à des 
compagnies d'invalides. 

Mais la province était couverte de demeures seigneu- 
riales modernes dont les plus modestes se distinguaient des 
habitations bourgeoises par les bois de cerfs qui ornaient 
le vestibule d'entrée, dépouilles opimes rapportées de la 
chasse par de nobles ancêtres lorsque nos forêts étaient 
encore peuplées de ce royal gibier. Sans compter les 
résidences princières des dynastes dont nous avons 
déjà parlé, on remarquait, dans la Basse-Alsace, le 
château de Reichshoffen que le baron de Dietrich avait fait 
rebâtir en 1769, et dans lequel il donna, en 1779, des 
fêtes brillantes au prince régnant de Nassau-Saarbruck, à 
l'occasion du mariage de son fils avec la fille du prince de 
Montbarey, grand bailli d'Alsace et commandant de la 
province; les châteaux d'Achenheim (appartenant aux 
lôwenhaupt) deFegersheim (Mackau de Hurtigheim), de 
Kolbsheim. (Falckenhayn), de Gerstheim (Dettlingen) , 
d'Oberschaeffolsheim et de Wilwisheim (Wangen), d'Ost- 
hoffen (Zuckmàntel) , de Breuschwickersheim (Weiters- 
heim) , de Muttersholtz (Rathsamhausen) , de Krautergers- 
heim (Turckheim) , d'Oberkirch (à la famille de ce nom) , de 
Romanswiller (Haendel) , de Blaesheim et de Froeschwiller 
(Dtîrckheim), d'Ostheim (Zorn de Bulach), les deux 
châteaux de Plobsheim (aux Kempfert et aux Gantzer), etc. 

Dans la Haute-Alsace, il y avait les châteaux de 
Schweighausen et d'Ollwiller, appartenant le premier à la ' 
branche aînée, le second à la branche cadette des Waldner 
de Freunstein (^), ceux de Zillisheim et d'Essert de la 

(4) Le châtean d'Olliwiller, démoli en 1752, fut recônstriHt lia même 
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famille Klinglin {^), de Schoppenwihr (auxBerckheim), de 
Herrlisheim (Schauenburg) , de Hirsingen (Montjoie), de 
Soultzmatt (Landenberg) , etc., etc. 

Presque tous ces châteaux ont été détruits pendant la 
tourmente révolutionnaire; ceux qui ont échappe au 
vandalisme de la bande noire sont presque tous sortis du 
domaine de leurs anciens maîtres ; quelques-uns ont été 
transformés en fabriques. 

C'est dans ses terres que la noblesse jouissait encore, 
avant 1789, d'un grand prestige; c'est là qu'elle était 
entourée de ses baillis, de ses prévôts, de ses receveurs, de 
ses officiers de justice, qui tenaient tous leurs charges de 
son bon plaisir et formaient sa cour respectueuse. A 
r église, comme ailleurs, le seigneur avait droit à tous les 
hommages; son banc était placé au chœur; le curé, qui 
était presque toujoui*s nommé par lui, lui offrait le 
goupillon avant d'asperger la foule ; ses ancêtres étaient 
enterrés dans le sanctuaire même, tandis que les ossements 
du commun du peuple reposaient modestement sui: le 
cimetière, à la porte de l'église. 

Cependant les idées égalitaires commençaient, dans le 
cours du siècle dernier, a se glisser, même dans les 
populations rurales; elles s'enhardissaient jusqu'à mar- 
chander aux seigneurs les droits féodaux les mieux fondés 
en titre ; le Conseil souverain était constamment occupé à 
,-uger des contestations entre seigneurs et sujets. Cette 
qualification de sujet commençait à les offusquer ; dans 

année par le comte Dagobert de Waldner, qui obtint du Roi rautorlsation 
d'y placer quatre canons qu'il avait enlevés à l'ennemi. 

(1) Le château de Zillisheim, bâti par un comte de Ferrette, avait 
autant de fenêtres qu'il y a de jours dans l'année. 
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un mémoire produit par les habitants d'Andlau, lors d'un 
procès qu'ils soutinrent en 1786 contre leur seigneur, 
ceux-ci protestent contre cette qualification et soutiennent 
qu'ils ne sont pas ses sujets, mais seulement ses 
justiciables. 

Aussi la noblesse sentait fort bien que le temps était 
venu de faire des concessions à l'opinion publique. A 
l'assemblée provinciale de 1787, elle offrit de renoncer aux 
exemptions d'impôts et demanda, avec une grande 
insistance, que les princes possessionnés fussent égale- 
ment soumis à toutes les charges de l'Etat. Les 
exemptions dont ces derniers jouissaient avaient toujours 
excité la jalousie de la noblesse, qui voyait dans les 
privilèges de ces dynastes comme un amoindrissement de 
sa propre situation ; le moindre hobereau de la noblesse 
immédiate se croyait en effet l'égal des princes régniants 
de l'Empire. Mais il ne pouvait entrer dans la pensée de 
la noblesse d'Alsace, tout imbue des principes de la 
féodalité allemande j de faire le sacrifice de ses droits 
seigneuriaux et honorifiques. Aussi, peu de ses membres 
adhérèrent, en 1789, au nouvel ordre de choses (*). La 
plupart des familles nobles émigrèrent ; celles qui 
possédaient des fiefs de l'autre côté du Rhin s'établirent, 
sans esprit de retour, dans leurs terres allemandes ; c'est 
ce qui explique qu'il reste en Alsace, aujourd'hui, si peu 



(1) Les députés de la noblesse aux Etats généraux furent, pour le 
district de Ilaguenau et Wissembourg, le baron d'Andlau de Hombourg, 
père, et le baron de Rathsamhausen de Nonewihr, colonel dMnfanlerie ; 
pour celui de Golmar et Schle&tadt, le prince de Broglio et le bairon de 
Flachslanden, maréchal de camp, et pour celui do Helfort, Ip comte de 
Montjoie-VaulTrey et le baron de Landenberg-Wagcnbourg. * 
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de représentants de ses anciennes familles nobles, tandis 
que TAUemagne en abonde (^). 

II 

DE LA BOURGEOISIE. 

La bourgeoisie occupait, dans la société alsacienne, une 
place importante qu elle avait conquise, dès le moyen âge, 
par son activité, son intelligence des affaires et ses 
qualités sérieuses. A Strasbourg, elle avait, depuis la 
Révolution démocratique de 1322, le rôle prépondérant 
dans le gouvernement de la ville, puisque les deux tiers 
des membres des différents corps du magistrat étaient pris 
dans son sein; dans la plupart des autres villes, elle 
composait seule le magistrat. 

Les offioes du Conseil souverain et des régences de 
Saverne et de Bouxwiller étaient presque tous remplis par 
des roturiers. Les fonctions de bailli, de greffier, de 
procureur fiscal, de receveur seigneurial, la profession 
davocat et de médecin offraient aussi des carrières 
honorables à la bourgeoisie aisée et instruite. 

. Un autre débouché pour la jeunesse était Tétat 
ecclésiastique, qui présentait alors une grande quantité de 
positions lucratives dans le clergé séculier et régulier. Les 

(1) Aujourd'hui une douzaine au plus des anciennes familles nobles 
habitent encore l'Alsace. Deux de ces familles sont tellement déchues, 
(|uc leurs représentants ignorent sans doute que leurs ancêtres étaient, 
avant Li Révolution, de hauts et puissants seigneurs ; un des derniers 
membres des Reich de Reichenstein est mort, en 4862 , allumeur de 
lampes à une gare de chemin de fer, et le dernier des Truchsess de 
Rheinfelden a obtenu une place de cantonnier sur une route. Les deux 
derniers d'Ocaham ^ont morts, au commencement de ce siècle, à l'hôpital 
de Strasbourg, 
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plus recherchées étaient les prébendes de chanoine dans lès 
églises collégiales ; toutes étaient accessibles au tiers-état, 
excepté celles du grand-chapitre de la cathédrale de 
Strasbourg et du chapitre princier de Guebwiller. 

La bourgeoisie protestante n'avait pas la ressource des 
chapitres et des . abbayes pour y placer ses enfants. 
Cependant le chapitre de Saint-Thomas et T Université de 
Strasbourg lui offraient quelques prébendes et des chaires 
de professeur. L'ambition d'arriver à une de ces positions, 
qui n'étaient d'ordinaire que le prix d'un grand savoir, 
excitait une noble émulation dans la jeunesse protestante 
et donna à l'Alsace un grand nombre de savants dont la 
réputation s*étendait bien au-delà de ses frontières. 

Les luthériens arrivaient aussi difficilement aux fonctions 
publiques, car, excepté dans les domaines du prince de 
Hanau-Lichtemberg, les offices de judicature et même 
les places de prévôt de village ne pouvaient être conférés 
qu'à des sujets catholiques. Cette difficulté qu'ils éprou- 
vent à obtenir des fonctions , porta leur activité vers le 
commerce et l'industrie. Ils n'eurent pas à s'en repentir, 
car beaucoup d'entre eux y acquirent de grandes fortunes. 
Le pays lui-môme en profita par la création de nouvelles 
industries et par l'essor que prit son commerce. 

L'armée ne présentait aucun avenir aux roturiers, 
surtout depuis que le ministre de la guerre, le comte de 
Saint-Germain, avait renouvelé les anciennes ordonnances 
qui réservaient à la noblesse tous les bevrets d'officier (*). 

(i) Cependant Kellermann, fils d'un sénateur de Strasbourg, était, 
avant 1789, déjà maréchal de camp. Le maréchal Lefèvre, de Rouflach, 
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JLa haute bourgeoisie des villes, c'est-à-dire les riches 

propriétaires, les magistrats, les avocats, les médecins, les 

professeurs, et en général toutes les personnes qui vivaient 

noblement, comme on disait à cette époque, étaient sur un 

pied de respectueuse familiarité avec la noblesse. A 

Strasbourg, la seule ville d'Alsace où la noblesse fut assez 

nombreuse pour pouvoir se passer de la roture et former 

des cercles à part, les deux classes de la société se 

trouvaient en contact journalier dans les différents corps 

du magistrat; elles se rencontraient aussi dans quelques 

salons, qui formaient en quelque sorte un terrain neutre, 

comme les salons de l'intendant et des principaux 

fonctionnaires de la province , et ' ceux de l'ammeister 

Frantz et de sa femme, dont la distinction et l'amabilité 

étaient proverbiales. 

Dans toutes les autres villes, la noblesse était trop peu 
nombreuse pour s'isoler de la bourgeoisie, et les deux 
classes se trouvaient mêlées dans les salons comme dans 
les cercles. Lorsqu'on 1790, on supprima le cercle ou 
Wag-ekeller de Colmar, le syndic Chauffour publia un 
mémoire pour prouver qu'il n'avait jamais été un cercle 
aristocratique et que les roturiers y étaient admis comme 
les nobles. 

I^a noblesse ne songeait pas, du reste, à disputer le pas 
aux hauts fonctionnaires de la magistrature, quoiqu'ils 
appartinssent presque tous à la bourgeoisie; ainsi, en 1770, 
par suite d'un malentendu, la noblesse immédiate de la 

n*étail encore que sergent aux gardes françaises ; Kleber, qui avait quitté 
le service d'Autriche, élait architecte à Belfort. 

Les cahiers des doléances de la province réclamèrent contre Texclusion 
dos roturiers du grade d'ordcicr, et la qualifièrent d'injurieuse. 

19 
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Basse-Alsace fut présentée, à Strasbourg, à la princesse 
Marie-Antoinette, future reine de France, avant la 
députation du Conseil souverain de Colmar, mais les 
directeurs de la noblesse s'empressèrent de faire leurs 
excuses aux magistrats du Conseil. 

Il s'était donc déjà opéré, même avant la Révolution, 
une certaine fusion entre les classes élevées et instruites de 
la société alsacienne ; la noblesse et la haute bourgeoisie 
avaient entre elles des relations suivies et n'étaient point 
animées, l'une contre l'autre, de sentiments hostiles. 

Depuis la Révolution, l'ancienne noblesse a presque 
complètement disparu ; peu de provinces possèdent aussi 
peu de rejetons de leur ancienne aristocratie de naissance, 
mais il s'y est formé une aristocratie nouvelle, fille de 
ses œuvres, celle de l'industrie. C'est dans le Haut-Rhin 
surtout que ce siècle a vu grandir notre merveilleuse 
industrie alsacienne, qui peut rivaliser avec celles des 
pays les plus favorisés de l'Europe. Les industriels qui 
sont à la tête des manufactures de Mulhouse, de 
Guebwiller, de Wesserling, de Thann, de Beaucourt et 
tant d'autres lieux, ont laissé loin derrière eux l'ancienne 
noblesse par leur opulence, comme aussi leurs hôtels et 
leurs villas dépasssent, pour le luxe et le confort, les 
anciens châteaux seigneuriaux. 



CHAPITRE X 
De l'Instruction publique. 

I. L'enseignement supérieur. — § 4. L'Université protestante. § 2, 
L'Université épiscopale — IL L'enseignement classique, — § i . Les 
collèges. — § 2. Les écoles latines. — J 3. Les gymnases protestants. 

— § 4. L'Académie militaire de Colmar. — § 5. Les écoles rabbiniques. 

— § 6. Les pensionnats déjeunes filles. — IIl. L'instruction élémen- 
taire. — IV. Les sociétés littéraires et scientifiques. 

L'Alsace était richement dotée d'établissements d'ins- 
truction supérieure et secondaire. Les écoles élémentaires 
y étaient également plus nombreuses que dans la plupart 
des autres provinces françaises et l'instruction était déjà 
assez répandue dans les campagnes ; on voit en effet par 
les anciens registres de l'état civil, tenus par les curés et 
les pasteurs du culte luthérien, qu'à la fin du siècle 
dernier, la majorité des hommes savait écrire. 

I 

l'enseignement supérieur. 

L Université protestante de Strasbourg. 

Le principal établissement d'eiiseignement supérieur 
était l'Université protestante de Strasbourg. Cette illustre 
corporation avait été créée en 1566 par l'Empereur 
Maximilien II sous le nom d'Académie, avec le droit de 
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recevoir des maîtres ès-arts et des bacheliers en philoso- 
phie. En 1621 , TEmpereur Ferdinand II Téleva au rang 
d'Université. 

Les biens du chapitre de Saint-Thomas étaient affectés 
à son entretien et au traitement des professeurs (^). 

La capitulation de 1681 lui réserva tous ses droits, 
privilèges et revenus; elle continua, jusqu'à la Révolution, 
à se régir par ses anciens règlements ; ceux du Roi pour 
les études des universités françaises n'y étaient point 
observés. 

Le préteur royal et trois curateurs ou scolarques, pris 
dans le magistrat perpétuel de la ville, étaient les 
protecteurs de TUniversité et exerçaient sur elle la haute 
surveillance. Le recteur et les doyens des facultés étaient 
élus tous les six mois parmi les professeurs ; ces derniers 
étaient choisis par TUniversité et confirmés par le Sénat, 

Comme toutes les Universités de l'époque, elle contenait 
les quatre facultés de théologie, de droit, de médecine et de 
philosophie (^). Quoiqu'elle fut une fondation protestante, 
les cours de droit, de médecine et de philosophie étaient 
suivis par des étudiants de tous les cultes. 

La faculté de théologie (du culte luthérien) , comptait 
quatre professeurs, qui s'entendaient entre eux sur les 
matières à enseigner. Une partie des étudiants étaient 
jogés et nourris gratuitement à l'ancien couvent des 



(4) Sar 46 prébendes de chanoine, treize étaient occupées par des 
professeurs. Chacun recevait 52 rézaux de froment, 56 de seigle, 10 
d'orge, ce qui équivaut à environ 125 heciolitref:, et était logé dans une 
maison canoniale. 

(2) Dans les autres universités françaises, cette dernière s'appelait 
faculté des arts. 
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Dominicains ; avant 1 660 , les étudiants stipendiés 
logeaient au collège Saint-Guillaume (^). 

Il y avait cinq chaires à la Faculté de droit (droit 
public, — digeste et droit féodal, ^ — droit canon et 
digeste. — Institutes, — droit public et international). 
Chaque professeur enseignait, outre les matières spéciales 
de sa chaire, toutes les autres parties du droit qu il jugeait 
convenable. 

La faculté de médecine n'avait que trois professeurs 
titulaires (anatomie et pathologie, botanique, et matières 
médicales) , mais l'enseignement était complété par les 
cours du collège de médecine faits par six autres 
professeurs. Depuis 1738, le professeur de pathologie 
faisait des leçons pratiques au lit des malades. La Faculté 
de Strasbourg n'avait été précédée dans cette voie si utile 
que par celles de Leyde et de Vienne; aucune faculté 
française n'avait alors de clinique médicale. 

De 1574 à 1792, elle reçut 1,365 docteurs en médecine, 
dont 22 au xvf siècle, 618 au xvii® siècle et 725 au xviii* 
siècle. Les réceptions se faisaient avec une grande solen- 
nité. Après la soutenance publique de la thèse, le recteur, 
les professeurs de toutes les Facultés et ceux du gymnase, 
les pasteurs et docteurs de la Faculté se réunissaient daus 
la maison du récipiendaire pour se rendre en cortège, 



(i) Il y avait de nombreuses fondations ou stipendes en faVeur des 
étudiants pauvres ; les principales étaient les stipendes fondées par les 
familles Otton, Schiffmann et Eisenmann. D'un autre côté, beaucoup de 
familles admettaient à leur table certains jours de la semaine, un ou 
plusieurs étudiants pauvres. On appelait ceux-ci les firac^ensager 
(diseurs de grâces) parce qu'ils avaient l'habitude de dire à haute voix la 
prière qui précédait et suivait chaque repas. 
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musique en tête, dans la grande salle du Miroir (*), où le 
candidat prêtait serment; le promoteur lui donnait sa 
bénédiction et le baiser de confraternité. Après cette 
cérémonie, le cortège reconduisait le jeune docteur à 
son domicile; il était tenu de donner le lendemain un 
banquet à tous les professeurs de l'Université et à ses 
amis. 

Le dernier docteur reçu par l'ancienne Faculté de 
médecine soutint sa thèse le 18 août 1792, mais sa 
réception eut lieu sans le cérémonial accoutumé. On lit, en 
eifet, sur les registres de la Faculté (tenus en allemand) : 
< Dans ces jours malheureux où tant d'habitants foulent 
aux pieds leur propre bien, il convient d'éviter toute 
démonstration publique et de supprimer le cortège pour la 
réception des docteurs. On se réunira dans le petit 
auditoire pour aller de là au chœur où se fera la 
cérémonie. Le dîner n'aura pas lieu; au lieu de la musique 
et des trompettes, l'orgue seul se fera entendre. Comme la 
municipalité a vendu tout son vin , on ne peut songer à 
lui demander le vin d'honneur. » 

Dès 1737, le magistrat avait créé, pour l'instruction des 
sages-femmes, une école, qui eut bientôt une grande 
réputation {^). 

La faculté de philosophie avait une chaire de droit 
naturel, une de mathématiques, une de physique, une de 
logique, une d'histoire, une de langues grecque et 
orientales, et une de métaphysique. 

(1) C'était rhôtel de la tribu des négociants. 

(2) Cette école ne fut d'abord fondée c^uè pour Strasbourg et ses 
bailliages ; en 1779, l'institution fut généralisée pour toute la province. 



A 
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U suflSt de citer parmi les professeurs qui enseignaient 
à la fin du siècle dernier les noms de Roehrig et de 
Blessig pour la théologie, de Silbereissen et de Koch pour 
le droit, de Herrmann, Spielmann et Lauth pour la 
médecine, enfin de Schoepflin, Oberlin et Schweighaûser 
pour les lettres, pour prouver que la réputation dont 
jouissait TUniversité n'était pas usurpée. Aussi attirait-elle 
beaucoup d'étudiants étrangers ; à la fin du xviii® siècle, 
le nombre de ses étudiants dépassait trois cents, parmi 
lesquels vingt-trois Anglais, dix-sept Allemands, deux 
Espagnols, onze Danois et Suédois, cinq Polonais et 
quatorze Russes (^). 

La grande réputation du professeur Koch, qui 
enseignait le droit public, matière qui n'était alors 
professée dans aucune autre Université française, appelait 
autour de sa chaire l'élite de la jeunesse française et 
étrangère {*). Le plus illustre de ses élèves fut Goethe qui 
vint en 1 770 finir ses études de droit à Strasbourg et y 
soutint, le 6 août 1771, sa thèse sur les droits respectifs 
de l'Etat et de l'Eglise. 

Les cours de l'Université se faisaient, dans les derniers 
temps, à l'hôtel du grand séminaire protestant, qui fat 
construit en 1776. Les actes publics se soutenaient à 
l'auditoire du Temple-Neuf. 

(i) En 1770, une famille russe avait fondé une bourse pour un étu- 
diant russe. 

(Sî) Parmi les jeunes Français de distinction qui suivirent son cours, il 
faut citer les princes de laTrémouiile, deLévis, de Narbonne, d'Argenson, 
de Ségur, de Custine, de la Luzerne, de Tracy, de Bourgoing, le cheva- 
lier de Lavalle, le marquis de Brezé, de Lorges, de Conlades, Bignon, 
Pfeffel, etc.; parmi les étrangers, Metternich, de Cobentzel, le prince 
héréditaire de Nassau-Saarbruck, etc. 
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Le professeur et historiographe Schœpflin avait, en 
1786, fait don à l'Université de sa riche bibliothèque et de 
son musée d'antiquités (*). Le jardin botanique avait été 
créé en 1619 (*); il y avait aussi un musée anatomique, 
un observatoire et im cabinet de mécanique. 

§2. 
L'Université épiscopale. 

L'Université épiscopale catholique avait été créée, en 
1617, à Molsheira, par Tarchiduc Léopold d'Autriche. En 
1702, Louis XIV la transféra à Strasbourg. 

Elle ne se composait que d'une Faculté de théologie et 
d'une Faculté des arts, et les cours littéraires et scientifi- 
ques étaient faits par les professeurs du collège royal. 

Quelques-uns des professeurs de cet établissement 
avaient une grande réputation de science et rivalisaient 
dignement avec les professeurs de l'Université protestante. 
Les plus connus ont été Jean Dez, Joseph Petitdidier et le 
père Laguille, auteur d'une histoire de l'Alsace. 

En 1789, l'abbé François-Antoine Brendel, professeur 

(i) La bibliothèque de TUniversilé créée en 1531, enrichie en 1692 de 
celle de Marc Otton et plus tard de celle de Schœpflin, devint, après la 
Révolution, la propriété de la ville. Tout le monde sait que cette riche 
collection dé livres et de manuscrits précieux a été brûlée pendant le 
bombardement de Strasbourg en 1870. 

(2) Le jardin des plantes de Paris ne date que de 1635. 

Lorsque, peu de temps après son arrivée en Alsace, M. Edmond About 
écrivait, dans le Moniteur universel^ que les idées y mûrissent aussi 
lentement que les fruits, il ignorait sans doute que Strasbourg a eu des 
cliniques médicales et des pompes à incendie avant Paris, et que TAlsace 
a eu la première école normale primaire, les premières salles d'Asile, les 
premiers médecins cantonaux et un des premiers chemins de fer de 
France. 
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de droit canon à cette Université, fut élu évêque constitu- 
tionnel du Bas-Rhin. 

II 
l'enseignement classique. 

L'enseignement classique était donné dans les collèges, 
les écoles latines et les gymnases. Tous ces établissements 
avaient un caractère confessionnel; les collèges et les 
écoles latines étaient dirigés par des prêtres ou des reli- 
gieux et fréquentés par la jeunesse catholique; les 
gymnases étaient suivis par la jeunesse protestante. 
L'enseignement était gratuit. 

§ 1. 

Les Collèges. 

Il y avait des collèges royaux à Strasbourg et à Colmar. 

Le premier avait été fondé en 1685 par Louis XIV et 
confié aux Jésuites de la compagnie de Champagne. 
Quand cet ordre fut supprimé, il passa à des prêtres 
séculiers. En 1778, Louis XVI y établit un pensionnat 
noble et g-ratuit; dix ans après, on y ajouta un 
pensionnat accessible aux enfants des bourgeois. 

Le personnel se composait d'un principal, d'un sous- 
principal, préfet des études et directeur du pensionnat noble, 
de professeurs de physique, de mathématiques, de logique, 
de rhétorique et d'histoire, et de cinq régents pour les 
humanités et les basses classes (*). 

(i) Le principal avait un traitement de 1,000 livre» par an, le sous- 
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Le bureau d'administration du collège nommait les 
professeurs et les régente. Il était présidé par Tévêque ou 
son suffragant et composé du préteur royal, de deux 
stettmeister catholiques, du recteur et du chancelier de 
rUniversité épiscopale. 

Le collège royal de Colmar était aussi dirigé par des 
prêtres séculiers, depuis l'expulsion des Jésuites. Son 
personnel comprenait un principal, un sous-principal, trois 
professeurs chargés d'enseigner la théologie, la philosophie 
et les mathématiques, et cinq régents pour les classes 
d'humanités et de grammaire (^). Un pensionnat y était 
annexé. 

L'évêque entretenait, à Molsheim, un collège qu; était 
dirigé par des prêtres séculiers, depuis la suppression de 
l'ordre des Jésuites. U y avait un principal, un procureur, 
trois professeurs pour la logique, la rhétorique et les 
mathématiques, et quatre régents pour les humanités et 
les basses classes, ainsi qu'un pensionnat. 

Les Jésuites possédaient, avant 1764, un collège 
florissant à Ensisheim. Il comptait à l'époque de sa 
suppression, trente-deux pères et deux cents élèves. Les 
vastes bâtiments qu'il occupait et qui serv^ent aujourd'hui 
de maison de correction étaient, depuis 1773, utilisés pour 
un dépôt de mendicité, et les biens de fondation qui 
étaient attachés au collège furent donnés par le gouver- 
nement au collège royal de Colmar; c'est ainsi que ce 

principal et lei professeurs de 800 livres et les régents de 600 livres. Us 
étaient en outre tous logés et nourris au collège. 

(4) Les traitements étaient de 800 livres pour le principal, 700 pour 
les professeurs et 500 livres pour les régents, outre le logement et la 
nourriture. 
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dernier était devenu seigneur de Froidefontaine et de 
Charmois. 

§2. 
Les Ecoles latines. 

Les villes de Landau, de Wissembourg, de Haguenau, 
de Saverne, de Schlestadt et de Rouifach possédaient des 
écoles latines. Dans les trois premières villes, elles 
étaient tenues par les Augustins, dans les trois autres par 
les Récollets. Ces religieux n'étaient autorisés à admettre 
dans leurs écoles que les enfants de la ville et ne devaient 
tenir que les basses classes, c'est-à-dire la troisième, la 
quatrième, la cinquième et la sixième, mais ces prescrip- 
tions étaient toujours éludées (*). La ville de Belfort, qui 
possède aujourd'hui un lycée qui compte trois cents 
pensionnaires alsaciens, n'avait alors qu'un maître de 
latin ; le magistrat avait en vain sollicité l'établissement 
d'un collège dans ses murs ; il ne put obtenir, sous 
l'ancien régime, l'autorisation d'y créer une école secon- 
daire. 

§3. 

Les Gymnases protestants. 

Les collèges luthériens portaient le nom de gymnase et 

(1) « n ne faut pas être scrupuleux, écrivait le père Josué, sur l'arrêt 
du conseil qui, en accordant renseignement des quatre classes, ne 
spécifie pas les matières qui y doivent être enseignées ; il lui doit être 
indifférent si la jeunesse de Saverne, dans trois ou quatre ans qu'elle est 
obligée de consommer dans les basses classes, est poussée jusqu'à la 
rhétorique, inclusivement, par la diligence des régents et la bonne 
méthode d'instruire. » (Lettre du père Josué, gardien du couvent des 
Récollets de Strasbourg, au gardien des Récollets!de Saverne, du 30 janvier 
1769.) 
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se trouvaient placés à Strasbourg, Colmar, Bouxwiller, 
Wissembourg et Landau. Le gymnase de Strasbourg était 
sous la haute surveillance de TUniversité luthérienne et 
du couvent ecclésiastique. C'était un des établissements 
scolaires les plus anciens de la province ; il avait été créé 
en 1538 par Tammeister J. Sturm de Sturmeck. 

Le personnel du gymnase se composait d'un directeur 
appelé gymnasiarque, de huit professeurs et de deux 
vicaires. L'enseignement s'y fit longtemps exclusivement 
en langue allemande; c'est en 1735 seulement que fut 
créé un prœceptor classicus pour enseigner trois fois par 
semaine le français. On avouera que le gouvernement 
français ne brusqua pas les choses et sut se montrer 
tolérant. 

L'ancienne cérémonie de la déposition, qui était autre- 
fois en usage dans les écoles du moyen âge, fut conservée 
au gymnase, jusqu'à la Révolution. Voici en quoi eUe 
consistait: Avant d'être admis aux études supérieures, 
chaque élève se présentait devant ses futurs condisciples 
qui, armés d'instruments de bois tels que haches, scies et 
rabots,, lui enlevaient les emblèmes de l'ignorance et de la 
grossièreté, les oreilles d'âne et les cornes dont il était 
affublé. On l' étendait sur un banc, on. lui rabotait tout le 
corps pour lui montrer combien la science polirait son 
esprit; on le purifiait par d'abondantes aspersions, bref on 
lui donnait à entendre qu'il commençait une vie nouvelle, 
et qu'il devait dépouiller l'homme sot et bestial. Luther et 
Melanchton louaient cet usage dont ils n'envisageaient que 
le côté all^orique; suivant eux, la déposition était l'image 
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de la vie humaine avec ses maux et ses mortifications (*). 

Le gymnase de Colmar, placé sous T autorité d'une 
commission scolaire de cinq membres luthériens, comptait 
un recteur et plusieurs régents et était entretenu par la 
ville. Il occupait un bâtiment de la rue de Saint-Jean qui 
a été démoli en 1862 lorsqu'on a construit les nouvelle 
écoles primaires. 

Jean René I, comte de Hanau-Lichtemberg, avait créé 
et doté, en 1612, le gymnase luthérien de Bouxwiller, qui 
avait à sa tête un recteur assisté de trois professeurs et de 
trois régents. Il jouissait autrefois d'une grande réputation 
et produisit plusieurs savants, tels que le botaniste 
Lindern, le médecin Binninger, l'helléniste Bast et le 
professeur Koch (^) . 

Les écoles latines ou g-ymnases de Landau et de 
"Wissembourg étaient tenues par des pasteurs de ces 
villes. 

Il est à remarquer que les collég-es de Strasbourg, de 
Colmar et de Molsheim étaient les seuls qui fussent 
pourvus d'un pensionnat. Les autres écoles latines 
n'avaient que des externes, comme les écoles secondaires 
d'Allemagne où on n'a jamais admis notre système de 
casernement pour les élèves. Les enfants dont les parents 
ne demeuraient pas en ville étaient placés dans d'honnêtes 
familles de leur connaissance où ils trouvaient les soins et 
la surveillance nécessaires à leur âge, en même temps 

(d) Les brimades, encore en usage dans certaines de nos grandes 
écoles du gouvernement, ne sont autre chose que des réminiscences 
abusives de la déposition. 

(2) Pendant la Révolution, le jeune de Beauharnais, plus tard vice- 
roi d'Italie, fut quelque temps élève de ce collège. 
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qu'une plus grande dose de liberté que les pensionnaires 
enfermés dans un collège. Ceux qui se destinaient à la 
prêtrise et appartenaient à des familles peu aisées 
recevaient Thospitalité chez quelques personnes pieuses et 
charitables de la ville qui les admettaient à tour de rôle à 
leur table. 

§4. 
L'Académie mililaire de Colmar. 

Parmi les établissements d'instruction secondaire qui 
florissaient à la fin du siècle dernier, il faut citer encore 
l'Académie militaire de Colmar, qui empruntait une 
célébrité toute particulière au nom de son chef et 
fondateur, le poète Pfeffel. 

L'éminent fabuliste avait, en créant cette école militaire, 
comblé une lacune qui se faisait vivement sentir, car celle 
de Paris n'était accessible qu'aux jeunes gens catholiques. 
Il avait obtenu, en 1773, l'autorisation de la fonder, mais 
ne put se faire allouer aucune subvention du gouvernement; 
il reçut seulement une lettre du ministre qui lui annonçait 
que Sa Majesté trouvait bon qu'il réalisât ses vues utiles. 

L'école était dirigée par Pfeffel et par son collaborateur 
Lersé, ami de Goethe et de Schlosser ; douze professeurs y 
enseignaient les sciences et la littérature. 

Les élèves portaient l'uniforme, faisaient des exercices 
militaires, étaient divisés en compagnies et marchaient au 
son du tambour. Il y avait une quarantaine d'internes et 
beaucoup d'externes. 

Un grand nombre d'entre eux appartenaient aux familles 



AVANT 1789 303 

les plus distinguées de France et d'Allemagne. Quelques- 
uns sont arrivés plus tard à une grande notoriété, comme 
Custine, les princes dlssembourg, le général bavarois de 
Wrède, le général de Berckbeim, de Turckheim, J. E. de 
Dietrich, Casimir Perrier, Daniel et Jacques DoUfus, de 
Mulhouse, Fellenberg, le fondateur des Instituts d'Hofroyl, 
en Suisse, etc. 

En 1815, le général de Wrède, qui commandait 
l'armée d'occupation, fît placer sur la maison de son 
ancien maître un écriteau qui la déclarait exempte des 
logements militaires. 

§5. 

Les Ecoles rabbiniques. 

Les Israélites avaient, à Ettendorf et à Jungholtz, des 
écoles qui donnaient un enseignement un peu plus relevé 
que leurs écoles élémentaires et étaient principalement 
destinées à former les ministres officiants. Chacune d'elles 
avait ordinairement une vingtaine d'élèves. Ceux qui 
voulaient se perfectionner dans les études thalmudiques se 
rendaient, au sortir de ces écoles , aux écoles rabbiniques 
de Mayence ou de Prague, ou suivaient les leçons du 
savant rabbin Wolff, de Bouxwiller {*). 

§6. 
Les Pensionnats de jeunes filles 

Plusieurs couvents donnaient aux jeunes filles de la 

(1) Les anciennes écoles rabbiniques en Alsace, par M. Dagobert 
Fischer. 
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noblesse et de la bourgeoisie aisée l'instruction et 
l'éducation, et tenaient des pensionnats. 

Les religieuses de la Visitation de Notre-Dame de l'ordre 
de Saint-François de Sales avaient Tèçu7 en 1700, du Eoi 
Louis XIV, les bâtiments et les biens de l'ancienne abbaye 
de Saint-Etienne, à charge d'élever gratuitement dix 
demoiselles nobles; elles recevaient également des pen- 
sionnaires qui payaient. 

Les religieuses de Sainte-Barbe de Strasbourg, les 
Bénédictines^d^BTbfeheim^^ du couvent des Cathe- 
•rinettes de Colmar tenaient également des pensionnats. A 
Ensisheim, il y eut, jusqu'à la Révolution, un pensionnat 
de dames laïques, connu sous le nom de Filles anglaises 
(englische fraûlein) , qui se trouvait sous la haute direction 
du curé de la paroisse. 

III 

l'instruction élémentaire. 

L'instruction du peuple était fort négligée sous l'ancien 
régime. Il ne manquait cependant pas de lois et de 
règlements à ce sujet , mais l'autorité ne tenait pas 
la main à leur exécution; les villages étaient abandonnés 
à leur propres ressources et avaient rarement les moyens 
et la bonne volonté d'entretenir des écoles. C'est sous la 
Restauration seulement qu'on inscrivit la première fois au 
budget de l'Etat une somme de cent mille francs pour 
encourager l'instruction primaire. j 

L'ordonnance d'Orléans (1561), voulait déjà qu'il y eût 
dans chaque église une prébende pour un maitro d'école, 
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qui devait instruire les enfants « gratuitement et sans 
salaires. » La déclaration di; Roi du 13 décembre 1698 
ordonnait qu'on établit autant que possible des maîtres et 
des maîtresses dans toutes les paroisses « pour instruire 
tous les enfants et nommément ceux dont les père et mère 
avaient fait profession de la religion prétendue réformée. » 
Pour ces enfants, l'instruction étdiit même obligatoire^ <^ sous 
peine d'amende contre leurs parents, ou plus grande peine 
suivant l'exigence des cas. » 

L'instruction primaire, comme nous l'appelons aujour- 
d'hui, était plus répandue en Alsace que dans la plupart 
des autres provinces françaises. La majorité des villages 
avait déjà des écoles et des maîtres dont l'instruction 
laissait, il est vrai, souvent à désirer (^). 

Le maître d'école était nommé, dans les villes, par le 
magistrat, et dans les campagnes, tantôt par le seigneur, 
tantôt par les marguillers de la paroisse, quelquefois même 
par l'assemblée générale des habitants (*). Il n'y avait, 
sous ce rapport, aucune uniformité, et l'autorité supérieure 
n'intervenait qu'autant qu'il s'élevait un conflit entre les 
autorités locales qui prétendaient avoir le droit de 
nomination. 

Toutes les écoles étaient confessionnelles et se trouvaient 
sous la surveillance du curé ou du pasteur. La nomination 
du maître d'école devait être ratifiée par le ministre du 
culte. Un arrêt de règlement du 31 mars 1680 fait, en 
effet, défense de nommer le maître d'école sans y appeler 

(i) La première école normale primaire (jui ait été créée en France est 
celle de Strasbourg. 

(2) Voir Tarrôt réglementaire dix 17 janvier 1708. Ofû. d'Alsace. IT. 

20 ' 
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le curé, entre les mains dnquel le maître devait prêter 
serment de ne rien enseigner qui fût contraire à la religion 
catholique (^). 

Un conflit qui s'était élevé en 1762 entre le curé et le 
maître d'école d'Ensisheim donna Toccasion au Conseil 
souverain de rendre, le 6 juillet de la même année, un 
arrêt réglementaire par lequel il traçait les devoirs du 
maître d'école vis-à-vis de son chef spirituel. Suivant cet 
arrêt, < le maître d'école doit respecter le curé et lui obéir 
en tout ce qu'il ordonnera pour le service de l'église » , puis 
il lui fait défense « de s'absenter ou d'employer son temps, 
aux heures ordinaires, autrement qu'à enseigner les 
écoliers, comme aussi il doit apprendre le plain-chant et les 
réponses de la messe à ceux d'entre eux qui le désire- 
ront, et conduire ses écoliers aux messes, sermons et 
catéchismes, comme ont fait ses devanciers; il sera tenu 
de rester avec eux au sermon pour qu'ils n'en soient pas 
distraits, et d'être en manteau pendant toutes ses fonctions 
à l'église (*) . » 

Le corps enseignant était presque tout entier laïque ; il 
n'y avait pas encore ces nombreuses congrégations 
religieuses qui s'occupent aujourd'hui de l'instruction des 
classes populaires; dans la plupart des couvents, les 
religieux et les religieuses se livraient exclusivement à la 

(i) Ord. d'Alsace. I. p. 88. II. p. 779. 

(2) Ord. d'Alsace. I. p. 634. 

Les maîtres d'école étaient aussi sous la haute surveillance de Tévéque 
•t de ses vicaires généraux. L'art. 20 de l'édit d'avril 1695 donnait aux 
prélats et aux archidiacres le droit d'interroger les maîtres et les maî- 
tresses d'école sur le catéchisme, dans leurs visites^ et d'en mettre 
■ d'autres à leur place s'ils n'étaient pas satisfaits de leur doctrine ou de 
•urs mœurs. 
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vie contemplative ; le clergé séculier lui-même eut désiré 
voir les religieux se vouer davantage à Tinstruction ; celui 
du district de Colmar et de Schlestadt émit le vœu, 
en 1789, que les couvents fussent tenus de donner gratis 
l'instruction aux enfants, < pour détruire le reproche 
d'inutilité dont on aime à les accabler. > 

Les sexes n'étaient, en général, pas séparés dans les 
écoles. L'enseignement s'y bornait à la lecture, à l'écriture, 
au calcul et au catéchisme ; encore les jeunes filles de la 
campagne apprenaient-elles rarement à écrire. Les livres 
élémentaires manquaient; dans les écoles protestantes, le 
principal livre mis entre les mains des élèves était la 
Bible, dont on leur faisait apprendre un grand nombre de 
passages par cœur; dans les écoles catholiques, le 
catéchisme ; dans les petites écoles de village, on enseignait 
quelquefois les premiers éléments de la lecture dans le 
Messager boiteux^ almanach dont la publication annuelle 
avait déjà, avant la Révolution, une existence séculaire en 
Alsace. . 

D'après le règlement de l'école de Guebwiller, de 1735, 
la classe commençait en hiver à sept heures du matin, 
par la prière, une leçon d'écriture et de lecture. Les élèves 
composaient tous les mois en écriture, et il y avait 
instruction religieuse le mercredi matin et le vendredi 
soir. Pendant le carême, le maître d'école devait, tous les 
joui*s, pendant une heure, préparer les enfants à la 
première communion ; il devait aussi enseigner le plain- 
chant à quelques élèves bien disposés. 

Les élèves désobéissants étaient frappés de verges ; le 
règlement défendait formellement de les frapper « avec un 
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bâloriy comme il était d'usage autrefois. » On 'jommeiiçait 
dëjà à traiter les enfants avec plus de douceur ; le régime 
des punitions corporelles était à son déclin, jusque dans 
les écoles élémentaires. Nous en voyons une nouvelle 
preuve dans, l'acte de donation d'une maison pour 
rétablissement d'une école de filles, en 1772, par le 
chanoine-curé de la paroisse de Belfort. Ce généreux 
ecclésiastique y prescrit aux maîtresses de « traiter leurs 
élèves sans distinction du pauvre et du riche, et d'écarter 
la dureté et les emportements dans les corrections qu'elles 
seront forcées de leur donner. » 

Les maîtres d'école avaient presque partout un 
traitement insuffisant, ce qui rendait leur i^ecrutement 
très-diflBcile (*). Pour pouvoir vivre, ils cumulaient les 
fonctions de sacristain, d'organiste et de sonneur de 
cloche ; il paraît même que quelques-uns tenaient cabaret, 
car nous voyons un arrêt du Conseil souverain du 6 
juillet 1736 ordonner au maître d'école d'A'ndolsheim 
d'opter dans les vingt-quatre heures entre son bouchon et 
. V école . 

Dans les petits villages qui n'avaient pas les moyens 
d'entretenir un maître à résidence fixe, on louait un maître 
ambulant pour la saison d'hiver, car, à la campagne, 



(i) Le maître d'école avait ordinairement un traitement fixe qui 
|itlcignait rarement 100 livres, une maison, un jardin et quelques champs 
et une petite rétribution de chaque élève. A Cernay, le traitement fixe 
éAait de 484 livres par an ; à Guebwiller et à Ensisheim de 66 livres 13 
sous et la rétribution scolaire de huit sous par trimestre. Les trois dames 
institutrices de Belfort instituées en 1772 touchaient ensemble, pour 
renseignement gratuit des filles, un traitement annuel de 450 livres, 
étaient logées et recevaient six toises de bois et 300 fagots. 

Quelquefois le traitement en argent était remplacé par une allocation 
de n'ornent, de vin et de denrées en nature. 
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l'école était fermée pendant les travaux de Tété. I^es pères 
de famille le nourrissaient à tour de rôle, et lorsqu'il n'y 
avait pas de maison d'école, on installait la classe chez un 
des habitants du village. 

Ajoutons enfin que c'est au Ban de la Roche, qui 
dépendait alors de l'Alsace, que furent fondées, en 1771, 
les premières salles d'asile, sous le nom d'écoles à tricoter. 
C'est l'excellent pasteur Oberlin qui fonda ces écoles et en 
confia la direction à sa digne compagne, Salomé Wipper, 
et à une autre femme non moins dévouée, Louise 
Schweppler. . 



IV 



LES SOCIETES LITTERAIRES ET SCIENTIFIQUES. 

Peu de pays jetèrent un plus vif éclat sur la littérature 
allemande que l'Alsace, qui produisit, au moyen âge et à 
l'époque de la Renaissance, un grand nombre d'écrivains 
distingués. Au premier rang brillèrent Sébastien Brand, 
l'auteur de la Nef des Fous^ les satiriques Thomas Murner 
et Jean Fischart, l'historien Wimpeling et beaucoup 
d'autres écrivains qui eurent un nom connu. Aussi, dès 
le quinzième siècle, Strasbourg fut le siège d'une société 
littéraire qui compta parmi ses membres les littérateurs les 
plus célèbres de la Renaissance, mais cessa d'exister en 
1538. 

La société des meistersanger ou phonastes de Strasbourg 
traversa tout le moyen âge et s'éteignit d'épuisement en 
1780. Elle était composée des poètes allemands de cette 
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ville, se réunissait à jours fixes aux poêles des pelletiei^s et 
de la lanterne, s'occupait de chants et de poésie, et donnait 
quelquefois des représentations au théâtre allemand. 

Les seules sociétés savantes existant encore en 1779 
étaient celles de V Harmonie et des Amis de l'art, créées 
en 1785, à Strasbourg, pour la propagation de la science 
magnétique, qui avait alors d'ardents adeptes non- 
seulement parmi les savants, mais même parmi les gens 
du monde. Ces sociétés, qui comptaient 188 membres, 
dont dix-sept dames, publiaient chaque année un journal 
et plusieurs volumes. 

Il y avait aussi, à Colmar, une société de gens du 
monde qui s'intitulait Tapagie littéraire. Sa bibliothèque 
fut versée, en 1790, lors de sa dissolution, dans celle de 
la ville. 



CHAPITRE XI 
De la Situation économique de l'Alsace. 

§ J . L'agriculture. — § 2. Les corporations de métiers et leurs règle- 
ments. — § 3. L'industrie. — § 4. Le commerce et la navigation du 
Rhin. — § 5. Les foires. — § 6. La monnaie. 

§1. 

L* Agriculture. 

Les anciens auteurs vantaient déjà la richesse et la 
grande fertilité de T Alsace. Malheureusement cette 
province fut trop souvent le théâtre de guerres sanglantes. 
Des villages entiers y furent ruinés et dépeuplés. Horrer, 
dans son dictionnaire de la province, cite les noms de 135 
localités entièrement détruites dans les guerres du moyen 
âge, et qui ne se sont jamais relevées de leurs ruines. 

La guerre de Trente ans fut également désastreuse pour 
cette belle province; la population des villes et des 
campagnes fut décimée, une partie des maisons dévastée 
ou brûlée, ou tomba en ruines. Wissembourg ne comptait 
plus que 140 bourgeois, et Schlestadt, 250, au lieu de 
1300 avant la guerre, et la plus grande partie des terres 
restait inculte. 

Pour repeupler les campagnes, Louis XIV accorda de 
nombreuses faveurs aux étrangers qui venaient s*y établir. 
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Il leur livra les terres abandonnées et les exempta de toutes 
charges pendant six ans. Une ordonnance de 1662 leur 
accorda gratuitement le bois nécessaire pour bâtir, 
€ attendu que la plus grande partie des maisons et des 
édifices ont été ruinés et détruits pendant la guerre, et 
qu'il sera nécessaire aux habitants qui s'établiront d*en 
faire construire de nouveaux. » 

Ces mesures réparatrices et la paix dont l'Alsace jouit 
sans interruption depuis 1744 jusqu'à la Révolution 
avaient ramené la prospérité dans les villes et les 
campagnes. 

La majeure partie du sol appartenait au clergé et à la 
noblesse; les membres de ces deux ordres ne cultivaient 
généralement pas eux-mêmes leurs biens, mais les 
affermaient aux paysans. Les prix des fermages, surtout 
ceux des biens ecclésiastiques, étaient fort modérés. 

Une grande partie des terres cultivées par les paysans 
leur avaient été cédées par le clergé ou la noblesse à titre 
de bail héréditaire ou de locatairie perpétuelle. Ces baux, 
qui affectaient différentes formes et portaient, suivant les 
règles qui les régissaient, les noms d'Erbstand, Erbpacht, 
Erbleihe, ou de Colonge (Dinghoff) , avaient tous une 
grande analogie avec la constitution de fief. Le proprié- 
taire primitif conservait le domaine direct et le preneur 
avait le domaine utile contre le paiement d'un canon 
annuel fixé une fois pour toutes, et qui ne pouvait être 
augmenté dans la suite. Le droit du preneur (Schauffel- 
recht) se transmettait à ses héritiers, mais le bien concédé 
à titre héréditaire ne pouvait être cédé ou aliéné sans la 
permission de l'ancien propriétaire. 
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Enfia beantjoup de bÊens possédés p«? lea gm» à^ ht 
campagne, comme aussi beaucoup de maisons, étaieait 
grevés de rentes foncières en argent ou en d^irées. 

En dehors des grands domaines du clergé et de 
la noblesse, la propriété rurale était déjà très-morcelée. 
Cependant, le principal corps de bien du paysan, celui 
qu'on appelle encore de nos jours la cour ou Hoff, n'était 
jamais divisé entre les enfants. A T imitation de ce qui 
avait lieu chez les nobles, le plus jeune fils avait le droit 
de prendre par préférence, dans la succession, la maison, 
cour et biens en dépendants, sur le pied de l'estimation 
qu'on en faisait et dont il donnait le prix à ses frères et 
sœurs. C'est ce qu'on appelait le droit d'accès. Un arrêt dti 
Conseil souverain du 20 mai 1744 qui coi>sacre ce droit, 
en fait connaître la cause : « C'est un avantage qm facilite 
à un jeune homme le moyen de devenir d'aboi^ un bo» 
laboureur et qui contribue à lui faire trouver de bonn^ 
heure un Kon mariage. Cette coutume, favorable à Tâge 
du dernier-né, est assez générale dans toute la Haute- 
Alsace ' elle a même lieu en quelques endroits de la Baese* 
Alsace (*). » 

L'agriculture était déjà avancée dans notre province' 
Arthur Yaug, qui visita toute la France à la fin du siècle 
dernier, constata que les seuls pays bien cultiva y étaient 
la Flandre, l'Alsace et les bords de la Garonne. Le 
gouvernement faisait, cependant, à cette époque, les eflfortfiJ 
les plus louables pour relever et encourager l'agricultm^ ; 
en 1787, il envoyait dans toutes les provinces des 
instructions détaillées sur les engrais, l'élève des bestiaux, 

(i) Arrêts notables. IIÎ. p. 79. 
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les prairies artificielles, la culture de nouvelles plantes 
fourragères, le parcage des troupeaux, la construction des 
grangas, les meules, etc., et chargeait l'administration et 
les assemblées provinciales de les propager dans les 
campagnes. 

La culture était très-variée en Alsace, à la fin du siècle 
dernier; elle produisait du blé en abondance (*) ; depuis 
1770, on y cultivait le trèfle noir vulgarisé par le pasteur 
Schrœder de Schillersdorf, et on s'appliquait à faire des 
prairies artificielles. 

La culture de la garance y avait été introduite dans le 
milieu du siècle dernier et le gouvernement la favorisa en 
accordant, en 1756, l'exemption de la taille pendant vingt 
ans, à ceux qui la cultivaient dans les marais et terres 
incultes. Elle fut essayée, pour la première fois, dans les 
plaines sablonneuses de Haguenau, et changea bientôt 
ces terres ing-rates en -une mine féconde; trois mille 
arpents plantés de garance produisirent, en r778, une 
récolte de cinquante mille quintaux. La manufacture de 
garance créée à Haguenau par Hofi'mann et exploitée 
depuis 1750 par Weiss-Revel faisait pour cent quarante 
r?jlle livres d'affaires par an. 

Une autre culture qui réussit à merveille et donna lieu à 
une riche industrie fut celle du tabac commencée en 1 620 
dans les environs de Strasbourg par un nommé Robert 
Koenigsmann. Elle était libre dans toute la pi^ovince et 

(1) Son prix était très -variable, parce que les voies de communication 
étaient insuffisantes pour combler rapidement le déficit d'une récolte ou 
écouler son trop plem. D'après les mercuriales de Guebwiller, le quar- 
teau de blé se vendait 8 livres 15 sous et 8 livres 40 sous en 1755 et en 
1761, 16 livres 15 sous en 1760, 30 livres en 4770, 16 livres 10 sous 
en 1781, 13 livres en 1783, 21 livres et 25 livres en 1788 et 4789. 
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produisait en moyenne cent vingt mille quintanx par an. 

le chanvre gris ou chanvre d* Alsace faisait Tobjet d*une 
exportation importante en Suisse, en Lorraine et en 
Allemagne, et occupait des milliers de fileuses dansles 
longues soirées d'hiver, mais on ne cultivait pas le 
chanvre qui servait à la fabrication des cordages et des 
câbles employés dans la navigation du Rhin ; nos pères le 
tiraient des bailliag-es allemands de Lichtenau et de 
Willsteit. 

Une des cultures dont T Alsace tirait ses plus grands 
revenus était celle de la vigne ; déjà, au moyen 
âge, nos vins s'exportaient, g-mce à la navigation du 
Rhin, en HoUiande, dans T Allemagne du Nord et en 
Suisse. En 1776, la seule ville de Lucerne acheta pour 
plus d'un million de vins d'Alsace. Les ventes se faisaient, 
comme encore de nos jours, par l'entremise des gourmets 
qui étaient des courtiers officiels assermentés. Il leur était 
défendu de rien accepter du vendeur. 

Les vignobles les plus connus de la province appar- 
tenaient tous aux chapitres, aux couvents et aux 
principales familles nobles. Le clos du Rangenberg, près 
de Thann, était au chapitre de cette ville, le clos in 
der Wannen, près de Guebwiller, qui produit le fameux 
Kittérle, et celui du Brand de Turckheim, au chapitre 
équestral de Guebwiller. L'ordre des chevaliers de Saint- 
Jean possédait les vignes du Tempelhoff, près de Bergheim, 
les Bénédictins d'Ebersmunster , les meilleurs crus de 
Sigolsheim et d'Orschwiller. L'abbaye d'Altorf avait des 
vignes à Wolxheim , les Chartreux de Molsheim possé- 
daient, près de cette ville, le canton de Finckenberg , le 
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grand chaire de Stm»b<mrg et le chapitre de ^mi- 
Léonard étaient copropriétaires des coteaux qui produisent 
le vin rouge d'Ottrott, enfin les dames nobles de l'abbaye 
d'Andkn récoltaient les \ins du Kastelberg et du 
Wibelsberg. 

Les cantons de Schoennen et de Sonnenberg, près de 
Rîquewihr, appartenaient aux princes de Montbéliard, le 
vin du Zahnacker de Ribeauvillé au duc de Deux-Ponts, 
les meilleurs crus de Jungholtz à la famille de Schauea- 
bourg et ceux du Neubruch, près de Tieifentbal, aux Zorn 
de Bulacb. 

L'excdlente qualité des^vins récoltés par les communau- 
tés religieuses ne tenait pas uniquement à T exposition de 
leurs vignes et à la nature des plants et au terrain ; sa 
supériorité venait surtout des soins intelligents que ces 
communautés savaient donner à la culture; elles négli- 
geaient, d'ailleurs, la quantité, et s'appliquaient à eftf 
améliorer la qualité en ne cultivant que des^ plants 
d'essence supérieure. 

On sait que la cultiu'e de la vigne n'était pas libre; il 
était défendu, sous peine de 3,000 livres d'amende à 
pirenoneer par rîntemfamt, de convertir des terres arables 
ea vignes, sans l'autorisation de ce haut fonctionnaire. 

La feiricationi de l'eau-de^-vie de grains et de raisins 
étaient ^alemeut interdite, cependatit, on obtint en 
Abace, en HIS', l'autorisation de fabriquer de l'eam^te- 
vie de lie de vmi 

L'ari>oricultuire était en retaid^ sur quelque» autres 
pj^vin^es fr^açd^es. Les contents et quelques maisons 
nobiliâires^ultivaient seuls des fruits de qualité supérieure. 
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Pour encourager T arboriculture, Tintendant de Sillery 
créa, en 1750, de» pépinières provinciales à Strasbourg, 
Colmar, Saverne et Belfort. Il créa aussi le haras de la 
Robertsau pour améliorer la race chevaline de la province, 
qui était autrefois tributaire de la Souabe et de la Bavière 
pour l'achat de ses chevaux. Ce haras contenait une 
soixantaine d'étalons dans ses écuries, sans comptèrent 
quarante autres placés dans la province. En hiver, les 
chevaux du haras étaient employés à TAcadémie d'équita- 
tion de Strasbourg, qui était fréquentée par la jeune 
noblesse et les étudiants de l'Université. 

L'assemblée provinciale demanda la suppression des 
pépinières et du haras. Les premières ne lui paraissaient 
plus d'aucune utilité depuis que les- pépinières privées 
s'étaient multipliées (*) ; quant au haras, elle estimait que 
les résultats produits n'étaient pas en rapport avec la 
dépense qu'il occasionnait à la province. Il faut dire qu'il 
existait de grands abus dans son administration ; il coûtait 
soixante mille livres par an et la majeure partie do cette 
somme était employée à faire de gros traitements à 
quelques gentilshommes ruinés; le directeur touchait, à 
lui seul, 10,000 livres par an et avait droit à quatre rations 
de chevaux par jour. 

Si l'on en juge par l'aspect de nos villages qui n'a guère 
changé depuis le siècle dernier, on peut afiSrmer que le 
paysan alsacien jouissait déjà d'un confortable qu'on 
aurait vainement cherché chez les paysans des plus 
riches provinces de l'intérieur de la France. Pi*esque 

(1) La pépinière de MM. Baumann, de Bolhvillcr, fut créée dans le 
premier quart du dénier siècle par un de leurs aï««iis« 
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toutes les maisons v sont à deux étantes; leur intérieur 
est propre et spacîioux, un corridor conduit au poêle 
ou chambre d'habitation qui est toujours séparé de la 
cuisine et des chambres à coucher, et une vaste cour relie 
les bâtiments d'exploitation rurale à la maison; tout y 
respire T aisance. Malheureusement les paysans se met- 
taient trop souvent à la merci des Juifs , auxquels ils 
empruntaient de l'argent à gros intérêt pour arrondir leui*s 
propriétés. Dans l'adresse de la ville de Colmar à 
l'assemblée nationale contre l'émancipation des Juifs, on 
lit : € Les Juifs avouent pour 12,000,000 de livres de 
créances sur la seule classe du peuple; en y ajoutant les 
contrats simulés, on peut les porter au double. » Cette 
allégation était peut-être exagérée, mais elle contenait un 
fond de vérité. 

§ 2. 
Les corporations de métiers et leurs règlements. 

H ne suffisait pas do savoir un métier pour avoir le 
droit de l'exercer; il fallait encore faire partie d'une 
jurande ou corporation qui avait le monopolo du travail. 
Avant d*être admis dans la corporation, le candidat devait 
passer un certain nombre d'années comme apprenti et 
comme compagnon chez un des maîtres et subir un 
examen pour prouver sa capacité; on lui imposait, à cet 
effet, un tmvail à exécuter qu'on appelait le chef-d'œuvre; 
c'était ordinairement l'ouvrage le plus difficile de la 
profession. Le candidat jugé capable de passer maître 
avait encore à payer un droit d'entrée souvent assez fort; 
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bien des ouvriers habiles ne pouvaient jamais franchir la 
distance qui les séparait de la maîtrise. 

On voit que ce régime assurait aux maîtres un 
monopole très-commode , mais il . était beaucoup moins 
avantageux pour le public. Aussi, les économistes du der- 
nier siècle le condamnaient-ils à Tunanimité et appelaient 
de leurs vœux la liberté du travail et la libre concurrence. 
Turgot supprima, en 1776, le régime des jurandes, mais 
sa réforme fut abandonnée, en présence de Topposition 
bruyante que lui firent les corps de métiers. Il ne fallut 
rien moins que la Révolution pour assurer enfin la liberté 
du travail. 

Chaque ville d'Alsace possédait ses corp<"rations de 
métiers ; dans les campagnes, où il n'y avait pas assez 
d'artisans pour former des . corporations par village , on 
les formait par seigneurie. 

Certains métiers, au lieu d'avoir des corporations 
indépendantes dans chaque ville, ne formaient qu'une seule 
corporation pour les artisans de toute ou partie de 
l'Alsace; ainsi, les orfèvres, les maçons, les tailleurs do 
pierres et les charpentiers ne formaient qu'une corporation 
pour toute la province, et les charrons, pour toute la 
partie de l'Alsace qui s'^^tend de Strasbourg à Baie. 

Certaines corporations de Strasbourg comprenaient aussi 
les maîtres, compagnons et apprentis d'autres villes de la 
province (*) ; d'autres étaient affiliées avec les corporations 
similaires d'Allemagne, comme les pêcheurs du Rhin et 
les bateliers. 

(1) Les cinq mailres pelletiers do Harr, celui d'Obernai, de Landau et 
de Bouxwillir faisaient partie de la corporation des pelletiers de 
Strasbourg. 
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Chaque corporation avait ses statuts et des règlements 
minutieux sur les objets que les maîtres, compagnons et 
ouvriers pouvaient fabriquer sans empiéter sur le domaine 
d'un autre métier, ainsi que sur la manière dont ils 
devaient être fabriqués; le progrès dans le mode de 
fcibrication était impossible en présence de ces règlements 
. qui imposaient la routine comme une loi {^). Tout était 
prévu et l'églé, jusqu'au nombre des apprentis et des 
ouvriers que chaque maître pouvait avoir et qu'il lui était 
sévèrement défendu de dépasser. 

Certaines professions dont le gouvernement craignait 
particulièrement les abus étaient l'objet d'une surveillance 
spéciale. Telles étaient, par exemple, celles d'imprimeur et 
d'orfèvre. 

La profession d'imprimeur n'était pas libre; le nombre 
des imprimeries était limité à huit: six à Strasbourg, une 
à Colmar et une à Haguenau (*). En 1759, le Conseil 
souverain de Colmar rendit un arrêt de règlement pour 
€ réprimer le relâchement qui régnait dans les imprimeries 
de la province et qui était porté à un tel excès que 
chacun croyait être en droit de composer, faire imprimer 
et répandre les ouvrages les moins dignes d'être connus. » 
Cet arrêt renouvela « la défense d'imprimer et faire 
imprimer, vendre et distribuer aucuns écrits, mémoires 
et feuilles qui puissent donner atteinte à la foi et aux 

(1) En 1695, les tanneurs de Landau iirent un procès à Tun de leurs 
confrères parce qu'il tannait des peaux de chiens, ce qui était contraire 
aux statuts et à Vhonneur du métier. Arrêts notables. I. p. 408. 

(2) Ord. d* Alsace. II. p. 207. Les imprimeries de Strasbourg étaient, 
etï -1789, celles de J. H. Heilz, F. G. Levrault, V. Leroux, Lorentz et 
Schuter, Ph. J. Dâïnbach et Hoîand-Jacob. 
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moeurs ou qui tendraient à troubler la tranquillité 
publique, et de faire imprimer un écrit quelconque qui 
n'aurait pas été préalablement approuvé par un censeur 
royal {*). » 

Une ordonnance de 1764 défendit de publier des 
mémoires sur les réformes à introduire dans l'administra- 
tion des finances ; « autant, porte-t-elle , les mémoires 
sagement combinés par les cours et parlements peuvent 
être utiles à ces objets, autant dès mémoires et projets 
formés par des gens sans caractère qui se permettent de 
les rendre publics, au lieu de les remettre aux personnes 
destinéas par état à en juger, peuvent être contraires et 
nuisibles, les écrits qui paraissent dans le public dans ces 
matières ne pouvant que répandre des alarmes dans les 
esprits (^) . » Cette loi ne fut pas longtemps observée ; sous 
le règne de Louis XVI, le gouvernement favorisa au 
contraire la publication des mémoires qui proposaient des 
réformes financières, administratives ou sociales. 

Certains règ-lements n'avaient aucun but politique, mais 
tendaient simplement à protéger l'imprimerie de la 
province contre la concurrence étrangère. Ainsi, en 1702, 
le Conseil souverain accorda au sieur Decker, imprimeur 
à Colmar, le privilège de publier cbaque année l'almanacli 
connu sous le nom du Message boiteux et défendit l'intro- 
duction en Alsace de tout almanach étranger (^) . 

La profession d'orfèvre était réglée en Alsace par une 

(4) Ord. d'Alsace. II. p. 521. 

(2) Ord. d'Alsace. II. p. 663. 

(3) Ord. d'Alsace. I. p. 339, 

21 
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déclaration du Roi de 1727 {*). Le nombre des orièvres 
était limité à seize maîtres, non y compris ceux de 
Strasbourg (*) . . 

Nul ne pouvait être reçu maître, s il ne savait lire et 
écrire et n'avait fait un apprentissage de quatre ans et 
travaillé six mois comme compagnon. C'étaient les 
officiers et gardes-juges de la monnaie de Strasbourg qui 
prescrivaient le chef-d'œuvre à exécuter pour passer 
maître. 

Il était défendu aux orfèvres « de dorer des ouvrages 
d'argent avec un certain mélange appelé Lohngold, 
d'enchâsser ou monter en or des cailloux du Rhin, des 
cristaux colorés ressemblant aux saphirs, rubis, émeraudes, 
améthystes ou autres pierres fausses, ni verre qui par sa 
couleur fictive ressemble aux pierres précieuses, à peine 
de confiscation et de destitution de la maîtrise. » Un 
joaillier de Strasbourg, nommé Strass, trouva, en 1760, le 
secret de produire ces faux diamants qui portent encore 
son nom. Il eut de grandes difficultés à vaincre pour 
obtenir l'autorisation d'exploiter à Paris son ingénieuse 
invention. 

Les corps de métiers avaient, pour la plupart, fidèlement 
conservé les us et coutumes du moyen âge. Us avaient 
leurs fêtes civiles et religieuses, leurs chefs, leurs 
inspecteurs publics et secrets, leur caisse, et leurs poêles de 
réunion toujours ornés des insignes et des chefs-d'œuvre 
de leurs professions. 

(1) Ord. d'Alsace IL p. 29. 

^2) n y avait six orfèvres à Colmar, un à Schlesladt, à Neuf-Brisach, à 
Belfort, a Landau, à Wissembourg, à Saverne et quatre à Haguenau. 
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Plusieurs corps de métiers de Strasbourg maintinrent, 
jusqu'à la Révolution, Tancien cérémonial de réception des 
maîtres et des compagnons. Ces cérémonies bizarres étaient 
notamment usitées cbez les charpentiers. Tous les ans, au 
carnaval, la réceptiop des compagnons avait lieu sur une 
place publique où on dressait un échafaudage. La 
corporation tout entière, maîtres, compagnons et appren- 
tis s'y rendait processionnellement, bannières et musique 
en tête. Le doyen d*âge des compagnons prononçait un 
discours, puis les nouveaux compagnons recevaient 
l'accolade de leurs aînés et une épée en bois. Le soir un 
festin réunissait toute la corporation dans son poêle. 

Dans les fêtes et réjouissances publiques, la corporation 
des tonneliers exécutait la fameuse danse des cerceaux; 
les tailleurs la dansaient aussi chaque année, au carnaval 
et à la fin de septembre, dans une procession qu'ils 
faisaient en ville, bannière flottante et musique en tête. 

Les pelletiers, de leur côté, parcouraient la ville sous 
des travestissemeats en fourrures et en exécutant la danse 
des- épées, au carnaval et le jour de leur fête (^). 

Certaines corporations de la ville jouirent, jusqu'en 
1789, de privilèges singuliers. Les jardiniers avaient le 
droit de fournir les voitures d'enterrement (*). Les 
boulangers, en souvenir de la belle conduite de leurs 
prédécesseurs, au siège de Wasselonne, en 1448, faisaient 
chaque année, à la Pentecôte, le tour de la ville, armés de 
pied en cap et musique en tête. Leur chef ou Rathsherr 

(1) Piton. Strasbourg illustré. I. p. 19 et 196. 

(2) La famille Friedolsheim, puis celle de DreusF, avaient le droit de 
fournir ces voitures avant les autres. 
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avait le droit de siéger au grand sénat, à côté du 
Stettmeister régent. 

A Strasbourg, les compagnons et apprentis inscrits à la 
tribu de leurs maîtres n'avaient pas les mêmes lieux de 
réunion que ces derniers. Chaque groupe possédait sa 
caisse, qui figurait sur une table, au milieu du poêle de 
réunion, et était fermée par trois serrures : une des clefs 
était entre les mains du trésorier, Tautre du chef des 
compagnons (Obergsell) et la troisième du restaurateur 
(Herbergmeister) , car chaque réunion avait son restaurant, 
comme les poêles des maîtres. 

Loi'sque .des compagnons étrangers venaient à Stras- 
bourg pour y chercher du travail et qu'ils étaient dénués 
de ressources, ils recevaient des secours de la caisse des 
maîtres et de celle des compagnons, mais il leur était 
défendu d'en demander à domicile, comme c'était l'usage 
en Allemagne. Si au bout de trois jours ils n'avaient pu 
se placer, ils devaient quitter la ville. La communauté de 
langue et de mœurs attirait beaucoup d'ouvriers allemands 
à Strasbourg ; en 1789, on en comptait plus de douze cents ; 
le peuple les désignait sous le sobriquet de Schwoben 
(Souabois) , comme il appelait Welsch (Guelfes) , les 
Français d'au-delà des Vosges. 

En 1791, le Conseil municipal de Strasbourg adressa 
une pétition à l'assemblée nationale pour demander à 
conserver ses corporations de métiers. Il exposa que la 
ville avait toujours joui de privilèges particuliers, et que 
la suppression des corps de métiers porterait un coup fatal 
au commerce et à l'industrie de la cité. Ces prévisions 
ne se réalisèrent heureusement pas; le commerce et 
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l'industrie locale ne perdirent rien à êti^é dépouillés de là 
vieille défroque du moyen âge. Nulle part cependant, lé 
Souvenir des anciennes corporations n'est resté plus vivant 
qu'à Strasbourg et dans quelques villes d'Alsace; dans 
toutes les grandes solennités publiques do ce siècle, lors 
des réceptions de souverains, lors de l'inauguration des 
statues de Kleber et de Gutemberg à Strasbourg, de 
celle de Pfeffel à Colmar, on organisa de pittoresques 
cortèges représentant les corps de métiers avec leurs 
anciens costumes, leurs bannières et les attributs de leui?s 
professions. Rien ne manquait à ces exhibitions des 
institutions d'un autre âge , qui , par la fidélité et la 
richesse des costumes et des ornements, ajoutaient un 
grand charme à ces fêtes. 

§3. 
VIndusirie. 

L'Alsace n'était pas encore un pays de grande industrie; 
son immense développement industriel ne date que du 
commencement du xix® siècle. Il y avait cependant déjà 
un certain nombre de fabriques, surtout dans la Haute- 
Alsace et à Mulhouse, qui n'était pas encore une ville 
française. Jean Schmalzer, Samuel Kôchlin et Jean-Henri 
Dolfus y avaient, en 1746, établi la première fabrique 
d'indiennes; elle livrait la pièce de quinze aunes à 
dix-huit livres. 

De nouveaux établissements y furent installés peu 
après, car en 1788 on comptait déjà ^ingt fabriqués 
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d'indiennes. En 1756, la famille Dolfus créa la première 
fabrique de rubans à Domacli et obtint de l'intendant le 
privilège exclusif de la vente dans la Haute-Alsace. C'est 
donc le gouvernement français qui, par ses faveurs 
accordées à l'industrie mulhousienne, contribua à la rendre 
florissante. 

Le château de Wesserling, bâti en 1737 par un prince- 
abbé de Marbacli pour servir de rendez-vous de chasse aux 
nobles chanoines de ce chapitre, fut converti, en 1773, par 
Risler et C^®, en une manufacture d'indiennes et de toiles 
peintes. Cette conversion était bien un signe du temps; la 
féodalité commençait à céder le pas à l'industrie. 

L'industrie de Thann datait de 1760; depuis 1776, on 
y gravait les dessins sur planches de cuivre. Dans cette 
ville, comme à Bischwiller, à Strasbourg et à Sainte- 
Marie-aux-Mines , on fabriquait des draps communs 
pour la troupe, les paysans et les ouvriers. Pour les draps 
fins, l'Alsace était tributaire de la France, de la Hollande 
et de l'Angleterre. 

La première filature de coton de Sainte-Marie-aux- 
Mines, qui datait de 1755, était due à l'initiative de Jean- 
Georges Risler. 

Les sieurs Jean et Jean-Michel Haussmann établirent, en 
1776, une fabrique d'indiennes et de perses au Logelbach, 
près de Colmar, et en 1780, la famille Hartmann créa à 
Munster une fabrique d'indiennes qui occupait, à la fin du 
siècle dernier, trois cents ouvriers. 

Guebwiller possédait aussi une fabrique d'indiennes 
avec trois à quatre cents ouvriers, et RibeauviUé, une 
fabrique d'indiennes et de perses avec trois cents ouvriers. 
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L'industrie de Beaucourt (quincaillerie et horlogerie), 
date de 1770. 

A Strasbourg et à Haguenau, les frères Hannong 
fabri quaient des faïences qui étaient très-appréciées , mais 
le gouvernement, craignant qu*ils ne fissent une concur- 
rence sérieuse à la manufacture royale de Sèvres, leur créa 
tant de difficultés qu'ils transférèrent, en 1754, le principal 
siège de leur industrie à Franckentbal, dans le Palatinat. 
L'usine de Strasbourg cessa de fonctionner en 1780, et 
celle de Haguenau ne fabriquait plus que des poêles de 
faïence. 

Tout près de Strasbourg, sur la route de Colmar, un 
sieur Gau avait établi une grande manufacture de toile à 
voile dont les produits rivalisaient avec ceux d'Agen et 
d'Angers. Elle fournissait toute la voilerie de Toulon et 
occupait cent métiers. Pendant la guerre d'Amérique, le 
nombre en fut doublé; plus de six mille fileuses y 
trouvaient du travail et elle produisait de deux à trois 
cent mille aunes de toile par an. 

L'Alsace possédait aussi plusieurs papeteries : c'étaient 
celles de Roppenswiller, de Cernay, de Jungholtz et 
de Luttenbach dans la Haute-Alsace, et de Wasselonne 
dans la Basse-Alsace. Celle de Luttenbach portait, depuis 
1747, le titre de manufacture royale (^) et avait appartenu 
au frère de l'historien Schœpflin. Voltaire l'habita depuis 
le mois d'octobre 1753 jusqu'au mois de novembre de 
l'année suivante; c'est à Luttenbach qu'il composa les 

(i) L'fi'lat donnait à certaines fabriques tenues par des particuliers, le 
titre de manufacture royale. U exerçait une certaine surveillance sur 
leurs produits par Tentremise d'inspecteurs. l\ y avait, avant 1789, un 
inspecteur du commerce et des manufactures à Golmar. 
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Annales de r Empire, et V Orphelin de la Chine, qui furent 
imprimés à Colmar, chez H. Decker. 

Il y avait des verreries à Windstein, à Mattstal et à 
Hochberg, près de Wingen (la Petite-Pierre) . Cette 
dernière, qui existait encore il y a quelques années, fut 
établie eu 1715 par un nommé Stenger, d*origine Suisse, 
auquel le prince de Hanau-Lichtemberg avait accordé un 
bail héréditaire et de nombreux droits d'usage. 

La source bitumeuse de Pecbelbronn était déjà connue 
et exploitée au moyen âge. En 1734, un médecin grec, 
Eryn d'Erynnis, découvrit, à 180 pas de cette source, une 
veine considérable de sable bitumeux. Un gentilhomme 
Suisse, du nom de la Sablonnière, qui avait déjà possédé 
une mine semblable dans le canton de Neufchâtel, en 
commença l'exploitation souterraine en 1742 et la céda, 
en 1768, à Antoine Lebel, dont les descendants en sont 
encore propriétaires. Antoine Lebel découvrit, en 1784, 
un riche filon bitumeux entre deux bancs d'argile 
calcifère. 

La mine bitumeuse de Lobsann ne fut découverte qu'en 
1780 par un sieur Rosenstritt, inspecteur des salines de 
Dreuze et de Soultz-sous-Forôts. 

Dans le cours du xvn* et du xviii® siècle, l'activité se 
portait aussi beaucoup du côté de l'exploitation des mines 
et de la création de forges. On cherchait tantôt à utiliser 
les grandes quantités de bois qui périssaient sur pied dans 
les montagnes inaccessibles, faute de moyens de commu- 
nication, tantôt à exploiter des gisements de charbon de 
terre ou des mines d'argent ou d'autres métaux utiles (*). 

(1) 1686. Les sieurs de Rougemonl et de Reinach sont autorisés i 
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Les essais que ron tenta ne furent pas tous couronnés de 
succès; cependant, à la fin du siècle dernier, il y avait 
des forges en activité à Oberbronn, Rothau, Bitscb- 
willer, Saint-Amarin , Cernay, Belfort, Grandvillars et 
Oberbruck. En 1730, M. Henri d'Antliès, qui exploitait 
les forges d*Oberbruck, créa, avec privilège du Roi, la 
naanufacture royale d'armes blancbes du Klingentbal, pour 
faire concurrence aux fabriques de Solingen, qui fournis- 
saient à cette époque toutes les armées de TEurope, 

Les mines d'argent et de cuivre de la vallée de Saiïitê- 
Marie-aux-Mines , dont les moines d*Ecbery avaient 
commencé Texploitation au moyen âge, avaient été 
abandonnées depuis la guerre de Trente ans. Le prince 
palatin de Birckenfeld, qui en était propriétaire comme 
seigneur de Ribeauvillé, en concéda de nouveau l'exploi- 
tation dans le courant du siècle dernier. En 1735, ses 
fermiers versèrent' quatre mille marcs d'argent à la monnaie 
de Strasbourg, deux cent milliers de plomb à l'arsenal, et 
vendirent à des martinets de Colmar trente milliers de 
cuivre, sans compter le dixième des produits livré 
directement au prince de Birckenfeld. Mais, depuis, les 
produits allèrent chaque année en diminuant, les fermiers 

creuser des mines dans leurs terres de Rougemont et de Foussemagne, 

1742. Le prince de Birckenfeld est autorisé à exploiter les mines de 
Sainte-Marie-aux-Mines, et, en 1730, à établir une forge à Tîeffenbach. 

1734. Le baron de Mackau de Hûrtigheim est autorisé à établir une 
manufacture d*acier entre Chatenoiset Blienswiller. 

1743. Le sieur Gamper est autorisé à exploiter des minés dafts les 
environs d'Obernai, de Barr et de Chatenois. 

1766. Mme de Choiseul-Meuse, à exploiter des mines de charbon de 
terre dans sa seigneurie de Ville. 

1770. Le duc de Deux-Ponts, à exploiter des mines dans sa seigneurie 
de Ribeauvillé. 
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se ruinèrent et T exploitation cessa au commencement de 
la Révolution. 



§4. 
Le Commerce et la Navigation du Rhin. 

La réunion de l'Alsace à la France n'avait apporté 
aucun changement dans son conjmerce, car elle resta, 
comme nous l'avons déjà dit, province d'étranger effectif, 
c'est-à-dire libre de communiquer avec l'Empire et les 
autres Etats, mais une ligne douanière continua à la 
séparer des provinces françaises. Elle conservait donc ses 
débouchés en Allemagne et à l'étranger, et en tirait, sans 
payer de droits d'entrée, les marchandises et les produits 
qui lui manquaient. 

Les principales marchandises expoii;ées étaient le 
chanvre gris, les peaux tannées, l'amidon, le vin, l' eau- 
de-vie et surtout le tabac. Le droit qu'avaient les Alsaciens 
de cultiver et de vendre librement le tabac, avait donné 
naissance à un commerce considérable avec l'étranger. 
Les plaines fertiles qui s'étendent de la Moder à la Haute- 
Alsace en produisaient chaque année une quantité considé- 
rable qui était convertie dans plusieurs fabriques en tabac 
à fumer et en carottes, et expédiée ensuite en Franche- 
Comté, en Suisse, en Allemagne et jusqu'en Italie et en 
Russie. On estimait à deux millions de livres la valeur des 
exportations annuelles. Les trente-sept fabriques de Stras- 
bourg livraient tous les ans cinquante mille quintaux de 
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tabacs à la consommation (^). Ce qui faisait la vogue du 
tabac en carottes de cette ville, c'était une sauce dont les 
fabricants- avaient le secret et qui donnait un arôme 
particulier à leur marchandise. On avait commencé à s'en 
servir lorsque les tabacs à la violette étaient devenus à la 
mode (*). 

Le commerce du tabac éprouva pendant quelques 
années une rude atteinte par suite de la déclaration du 
Roi du 4 mai 1749 qui soumit l'entrée des tabacs 
étrangers à un droit de trente sous par livre de seize 
onces. Le commerce alsacien ne pouvait en eflPet se 
passer du tabac étranger qu'il faisait venir du Palatinat, 
de la Virginie et de Saint-Vincent, pour le mélanger au 
tabac indigène. On parvint enfin, en 1774, à faire 
rapporter cette mesure fiscale, qui avait failli ruiner les 
fabricants de la province. 

L'absence de douanes entre l'Alsace et les pays étrangers 
limitrophes lui procurait un commerce de transit considé- 
rable. Toutes les marchandises d'Italie, de Suisse et du 
Levant destinées à l'Allemagne du Nord et à la Hollande 
prenaient la route de l'Alsace et lui rapportaient, en prix 
de transport, plus d'un million et demi de livres par an ; 
elles employaient sur terre plus de 6,000 voitures et trente 
à quarante mille chevaux. 

La navigation du Rhin, depuis Strasbourg jusque dans 
hs provinces allemandes du Bas -Rhin, autrefois si 
florissante, était en déclin depuis plus d'un siècle. Avant 

(i) n y avait sept fabriques de tabac à Biscliwiller, six à Haguenau, 
deux à Lauterbourg. 

(2) Mélanges de littérature et d'histoire alsatiques d'Ernest Lehr. p. 42. 
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la guerre de Trente ans, la corporation des bateliers de 
Strasbourg était la plus riche et la plus influente de la 
ville, et ses membres appartenaient tous à la classe des 
Constofflers qui tenait le milieu entre la noblesse et les 
artisans. Elle possédait le monopole de la navigation du 
Rhin, depuis Strasbourg jusqu'à Mayence. Mais dès la 
première moitié du x\if siècle, l'industrie des bateliers 
était en pleine décadence, bien que le traité de We^tphalie 
lui eût de nouveau assuré le monopole de la navigation. 
En 1681, la ville de Strasbourg fut obligée de passer 
avec l'Electeur de Mayence une convention par laquelle 
les bateliers de ses Etats étaient admis au port de 
Strasbourg dans le temps intermédiaire des deux foires de 
Francfort, et, en 1751, l'Electeur palatin conclut avec le 
Roi un traité qui accorda le même privilège aux bateliers 
du Palatinat ; enfin, dans la seconde moitié du siècle 
dernier, les bateliers strasbourgeois eurent encore à subir 
la concurrence de ceux du margraviat de Bade. Le 
margrave avait créé à Kehl un port et un entrepôt pour 
les marchandises destinées à la Suisse et accordé de 
grands avantages aux facteurs qui s'y étaient fixés; 
l'Electeur de Mayence, de son côté, favorisa cette 
concurrence en établissant, en 1775, la liberté des 
expéditions. Les facteurs de Mayence, maîtres du prix du 
fret de la rive droite du Rhin, ne donnèrent plus leurs 
chargements pour la Suisse qu'aux bateliers allemands j 
qui la transportaient à meilleur marché, et, de concert 
avec les facteurs de Schreck et de Kehl, enlevèrent 
successivement aux bateliers alsaciens la majeure partie 
des transports pour la Suisse et l'Alsace, et à là ville de 
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Strasbourg, le transit des marchandises. Sur 80,000 
quintaux de marchandises que la Suisse tirait chaque 
année de Hollande et de Francfort, 30,000 au plus 
remontaient par Strasbourg. Les plaintes réitérées du 
gouvernement français décidèrent TElecteur de Mayence, 
en 1786, à révoquer son décret de 1775 relativement à la 
liberté des expéditions, mais il continuait à la tolérer en 
fait, aussi r Assemblée provinciale de 1787 suppliait-elle de 
nouveau le gouvernement d'arrêter, par des remèdes 
énergiques, la décadence de la navigation française sur le 
Rhin. 

§5. 
Les Foires, 

Les foires, ces grandes assises du commerce, qui 
tenaient une si large place dans la vie sociale du moyen 
âge, avaient beaucoup perdu de leur importance au 
siècle dernier, sans être cependant complètement tombées 
comme de nos jours. La foire de Saint-Jean, à Strasbourg, 
attirait encore des marchands de tous les pays. « Tous 
ceux qui ont vécu à Strasbourg au commencement de ce 
siècle, dit M. Piton (*), ont encore pu se faire une idée du 
mouvement commercial qui animait la foire, quoiqu'elle 
ne fût plus qu'une ombre des foires des temps passés. 

« La rue de la Douane et les rues aboutissantes, celle 
des Grandes-Boucheries, la rue du Vieux-Marché-aux- 
Poissons, étaient alors le centre du négoce forain; chaque 
rez-de-chaussée de ces maisons était transformé en 

(i) Strasbourg illustré. I. p. 150. 
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magasins, et de larges toiles cirées sur lesquelles étaient 
inscrits les noms des négociants et des villes d'oii ils 
venaient en tapissaient les murs. Nuremberg fournissait 
son grand contingent de birabloterie, de jouets d'enfants 
et de tant de milliers d'objets créés par le génie inventeur 
de ses industriels; Lyon, Elberfeld, leurs soieries ; Paris et 
Genève, leurs bronzes et leui*s bijouteries; Genève, le 
Locle, la Chaux de Fond, leurs montres et leurs pendules; 
Langres, Solingen, leur coutellerie et leurs armes blan- 
ches; Saint-Gall, Bâle et la Saxe, leurs belles toiles de 
lin .et de chanvre; Eouen et Elbeuf, leurs draps fins, 
Bischwiller et la Saxe, leurs draps ordinaires; la Suisse, le 
Haut-Rhin et Sainte-Marie-aux-Mines, les cotonnades, les 
mousselines et les indiennes; Liège, ses pistolets et ses 
fusils, les tanneurs de l'Alsace, leur beau cuir, enfin, de 
tous côtés les négociants présentaient au marché le. fruit 
des industries diverses. » 

Pendant les quinze jours que durait cette foire, les 
marchandises étaient, exemptes de tout droit d'entrée 
et de péage, mais tout acheteur devait un droit d'un 
kreutzer par florin pour les acquisitions qu'il faisait"; 
il n'y avait d'exception que pour, les marchands de 
Nuremberg et de Francfort. En reconnaissance de ce 
privilège, les marchands de Nuremberg déposaient, chaque 
année, au bureau des contributions établi sui* le champ de 
foire, un large et long glaive avec un fourreau g*arni de 
cuivre jaune, deux gants de fauconnier servant à la main 
gauche et une baguette de noisetier. Cet usage se maintint 
jusqu'à la Révolution. 

La foire de Noël (Christkindelsmarckt) durait aussi 
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quinze jours et S3 tenait autrefois sur la place de TEvêclié. 
Elle rappelle un des usages les plus touchants de notre 
province. C'est à cette foire que les parents achètent les 
jouets qui doivent orner Tarbre de Noël qui, la veille de 
la fête, étincellera de lumières dans la grande salle 
commune oii le Christ Kindel (F enfant Jésus), apparaîtra 
aux enfants sous la forme d'une jeune fille déguisée et 
habillée de blanc. 

Toutes les autres villes de la province, grandes ou 
petites, avaient leura foires. Le.^ plus fréquentées étaient 
les foires d'Altkirch, pe Belfort etdeCernay. 

A Bouxwilier, se tenait chaque année, le jour de Saint- 
Etienne, la foire aux domestiques. C'est là que les paysans 
de plusieurs lieues à la ronde, venaient louer leurs garçons' 
de labour et leurs servantes. Des centaines de jeunes 
paysans et paysannes, habillés du pittoresque costume du 
Kochersberg, étaient rangés en ligne sur le champ de 
foire et attendaient les offres des maîtres qui venaient 
louer leurs services. Cette foire n est pas complètement 
tombée de nos jours. 

La plupart des foires étaient franches; en vertu 
d'anciens privilèges, les marchands qui s'y rendaient 
n'étaient tenus de payer pour leurs marchandises, ni droit 
d'entrée, ni droit de péage. 

Dans quelques villes, il existait des privilèges fort 
contraires aux règles d'une bonne économie politique. A 
Belfort, par exemple, aucun marchand étranger n'était 
admis à vendre en dehors des époques de foires . Les 
marchands de Saverne réclamèrent en vain le môme 
privilège en 1766, 
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Enfin, dans certaines localités, le magistrat, toujours 
composé des principaux propriétaires de vignes, avait 
introduit la défense d*y faire entrer des vins étrangers, 
sous prétexte que si les cabaretiers vendaient de mauvais 
vins, la réputation du vin local en souffrirait. 

§6. 
La Monnaie. 

La monnaie officielle et courante était la monnaie 
française en livres, sous et deniers, mais dans le langage 
usuel et dans les relations commerciales avec TAUemagne 
on conservait les dénominations des anciennes monnaies 
de la province, qui différaient dans la Basse-Alsace et la 
Haute-Alsace. 

Dans la Basse -Alsace on comptait par livres de 

Strasbourg, florins, schilling, batz, kreutzer, sols, 

gros phenning etheller (*). 

La livre (Pfund phenning) de Strasbourg valait quatre 

livres de France ou deux florins; le florin, deux livres de 

France ou soixante kreutzer ; le schilling, quatre sous ; 

le batz, trente-deux deniers ou huit gros phenning; le 

kreutzer, huit deniers ou deux gros phenning; le sol, 

trois gros ou quatre petits phenning ; le gros phenning, 

quatre deniers ou deuxheller, et le heller, deux deniers. 

Dans la Haute- Alsace , on comptait par couronnes, 

florins, livres du Sundgau, schilling, batz, plappert et 

rappen ou phenning. 

(i) Les anciennes monnaies de la ville de Strasbourg portaient Tem- 
preinte de la fleur de lis, qui figurait déjà dans ses armes avant qu'elle 
fût réunie a la France. 
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La couronne valait 2 livres 13 sons 4 deniers. 

Le florin ....... » 1 > 18 » 4 » 

La livre du Sundgau . » 1 » 6 » 8 » 

Le schilling »> » 2» 6 » 

Le batz »»» 2» 3 » 

Le plappert ...... » » » 1 » 4 » 

Le rappen ou phenning » » » )> » 3 » 

Les mesures de capacité et de surface et les poids 
différaient aussi suivant les parties de la province. En 
général, le foudre de vin était de vingt mesures (10 
hectolitres) ; la mesure (Ohmen) de Strasbourg , de 
Eibeauvillé et de Riquewihr était de 24 maas, celle de 
Oolmar et de la Haute-Alsace de 32 maas, et celle de 
Landau de 48 maas. 



'li 



CHAPITRE XII 
Mœurs et Coutumes. 



$ i . La \ie sociale ; les salons de Strasbourg ; le magnélisme et les 
superstitions. — § 2. Les fétcs et les réjouissances publiques. — § 3. 
Les cercles; les jeux; les journaux et écrits périodiques. — § 4 La 
police; les charivaris; la sécurité publique. — § 5. La langue alle- 
mande. — § 6. Les costumes alsaciens. 

§ 1. 

La vie sociale ; les salons de Strasbourg ; le magnétisme 

et les superstitions. 

Les hauts fonctionnaires de la province et Télat-major 
des garnisons appartenaient à cette brillante société 
française qui donnait le ton à toute FEurope; aussi 
exerçaient-ils une grande influence sur les habitudes 
sociales de la noblesse et de la haute bourgeoisie d'Alsace. 
Celles-ci contractèrent bientôt les habitudes et les mœurs 
plus élégantes de la France, tout en conservant quelque 
chose de leur gravité native. A Strasbourg, la noblesse 
fréquentait assidûment les salons du gouverneur, de 
rintendant et des hauts fonctionnaires de la colonie 
française, et la bourgeoisie elle-même, quoique de mœui's 
plus puritaines, commençait, dans la seconde moitié du 
siècle dernier, à rechercher la société élégante de la ville ; 
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en 1789, la fusion était définitivement faite entre l'élément 
français de l'intérieur et l'élément alsacien, au moins dans 
les principales villes. 

A la fin du siècle dernier, le jeu, la musique, la danse 
et la comédie de société n'étaient pas les seules distractions 
des salons de Strasbourg. On s'y occupait avec ime arde.ur 
incroyable des sciences naturelles et surtout du magné- 
tisme.- C'est en effet dans les réunions de la noblesse et de la 
haute bourgeoisie de cette ville que Messmer et Cagliostro 
firent les premières expériences de leurs systèm'es avant de 
S3 produire à Paris, sur un théâtre plus vaste. Messmer 
était venu à Strasbourg en 1778, après avoir été obligé 
de quitter Vienne d'où les savants et le clergé l'avaient 
fait expulser. Il y provoquait des extases par le baquet 
magnétique, et opérait, disait-on, des guérisons miracu- 
leuses, par le seul attouchement. « C'était toujours la 
môme mise en scène, dit Hufeland; au milieu de la salle 
se trouvait le baquet ou le ballon magnétique, d'oii 
sortaient les fils conducteurs que les malades placés en 
rond tenaient dans leur main , alternativement avec la 
droite et la gauche. Le silence était absolu ; la présence 
de dames, de comtes, de princes, des hommes les plus 
illustres de la ville, donnait à ces réunions un aspect 
solennel. L'antichambre était remplie de domestiques et 
toute la place, devant la maison, était couverte de 
carrosses (^). 

Cagliostro, qui vint à Strasbourg deux ans après 
Messmer, n'y recueillit pas moins de succès dans le nr.onde 

(1) Hufeland. Journal de la médecine pratique (en allemand). T. XV. 
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élégant. On sait qu'il parvint à fesciner le cardinal Louis 
de Rohan et à lui inspirer la plus aveugle confiance. Le 
cardinal le fit venir dans son château de Saverne pour s'y 
livrer à ses expériences d'alchimie; on montre encore dans 
le parc la petite maison dans laquelle le célèbre charlatan 
produisait, ses pierres précieuses ; le crédule cardinal 
montrait confidentiellement à son entourage une bague 
enrichie d'une magnifique pierre précieuse que Cagliostro 
disait avoir tirée du néant. 

Les savants eux-meines s'étaient pris d'enthousiasme 
pour les expériences de magnétisme. Il s'était formé, à 
Strasbourg, une société pour l'étude de cette science; elle 
avait à sa tête le docteur Osteitag, et avait obtenu, en 
1781, l'autorisation de créer un journal périodique. 

Peu de temps avant la Kévolution, un autre illuminé, le 
théosophe Saint-Martin, trouva le môme accueil chaleu- 
reux dans les cercles de la noblesse et de la haute 
bourgeoisie de Strasbourg. 

Ce n'est pas un des traits les moins curieux de la fin du 
xviii* siècle que ce mélange d'incrédulité et de superstition, 
cette fièvre du merveilleux et de la thaumaturgie que l'on 
rencontrait alors dans les classes élevées de la société. 
€ Là fin de ce siècle, dit M""® d'Oberkirch, est marquée de 
ce caractère incroyable d'amour du merveilleux, je dirais 
de superstition, si je n'en étais moi-même imbue, quoique 
malgré moi, ce qui dénote, assure-t-on, une société en 
décadence. Il est certain que jamais les rose-croix, les 
adeptes^ les prophètes et tout ce qui s'y rapporte ne furent 
aussi nombreux, aussi écoutés. La conversation roule 
presque uniquement sur ces matières; elles occupent 
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toutes les têtes, elles frappent toutes les imaginations, 
même les plus sérieuses, et si ces mémoires en oifrent de 
nombreuses traces, c'est qu'ils sont la représentation fidèle 
de cette époque. Nos successeurs hésiteront à le croire; ils 
ne comprendront pas comment des gens qui doutent de 
Dieu, peuvent ajouter une foi complète à des présages (*).» 

Dans les basses classes, la croyance aux apparitions 
surnaturelles et aux sorciers était encore générale. Dans 
toutes les villes, il y avait des places hantées où, aux 
heures mystérieuses de la nuit, on pouvait voir apparaître 
un animal fantastique, le Sladtkalb, Mglheur au 
retardataire qui le rencontrait; il en était rarement quitte 
pour une roulée de coups de bâton, comme le licenciât^ 
personnage grotesque du Ffingstmonlag, ce charmant 
tableau de la vie alsacienne au dernier siècle (^) . 

Dans les campagnes, c'était le Dorfihier, dont on ne 
parlait qu'en frissonnant, dans les veillées du village; maint 
villageois T avait rencontré dans les rues avant les premiers 
tintenïents de l'angélus du matin. Le spectre disparaissait 
dès que la cloche était mise en branle, car les sons de la 
cloche possèdent le pouvoir de chasser le démon et les 
êtres surnaturels. Certains lieux étaient tout particulière- 
ment hantés par les esprits malfaisants; quand, vers 
minuit, le voyageur solitaire était forcé d'y passer, il 
sentait tout-à-coup un fardeau épouvantable peser sur ses 

:(1) Mflw d'OberkiiMîb raconle dans ses mémoires qu'en 1788 «ne jeune 
i paysanne qui fut magnétisée prédit, dans un^des salons de Strasbourg, à 
)M. le comte de Stainviile, coran>andant de la province, quMl mourrait 
Tannée suivante, ce qui se réalisa. 

(2) Celte jolie comédie est écrite en vers et dans le dialecte alsacien . 
Elle est due à la plume d'Arnold qui est mort, dans le premier quart de 
ce siècle, doyen de la faculté de droit de Strasbourg. 
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épaules ; c'était rhomme noir qu*il était obKgé de porter 
jusqu'à une certaine distance où il disparaissait, on ne 
savait comment. 

Il n* était pas rare qu'on stipulât dans l'acte de vente 
d'une maison qu'en cas d'apparition d'un revenant, la 
vente serait nulle. Heureusement il existait des remèdes 
pour chasser les revenants : il y avait assez de couvents 
de capucins en Alsace pour pouvoir facilement trouver un 
père de cet ordre qui venait s'établir pendant quelque 
temps dans la maison hantée et répéter chaque jour les 
formules d'exorcisme en aspergeant le lieu suspect d'eau 
bénite. Une offrande en argent ou en nature déposée dans 
la chapelle de certains couvents et prieurés mettait aussi 
les hommes et le bétail à l'abri dea^ortilèges (^). 

Ainsi quand Voltaire regrettait l'heureux temps oii le 
merveilleux jouait un si grand rôle dans la vie, où 

Dans un château, près du large foyer, 
Le père et l'oncle, et la mère et la fille. 
Et les voisins et toute la famille, 
Ouvraient l'oreille à Monsieur Taumônier 
Qui leur faisait des contes de sorciers, 

ff 

le sceptique philosophe n'avait qu'à regarder autour de 
lui pour voir dans cette Alsace qu'il habita quelque temps, 
hs folles croyances et les superstitions survivre au 
moyen âge. 

(1) Il faut savoir gré au gouveraement français de n'avoir plus souffert 
depuis sa domination en Alsace, les poursuites et les condamnations 
contre les sorciers et les sorcières, qui continuaient en Allemagne et en 
Suisse. 
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§ 2. 

Les fêles et les réjouissances publiques. 

Il semblerait, si Toii en croyait nos pères, que dans les 
siècles passés on s'amusât avec plus d* entrain, de franchise 
et de simplicité que de nos jours; mais ne se fait-on pas 
illusion en regardant le passé à travers le prisme de 
Téloignement? Ce qui nous trompe, c'est que la tradition 
ne nous a transmis que le souvenir dés fêtes et des faiis 
saillants qui accidentaient la vie d'autrefois, mais la vie de 
chaque jour, la vie ordinaire devait être au moins ausd 
terne, aussi monotone que de nos jours. Ce qui est seul 
vrai, c'est que nos pères s'amusaient autrement que nous, 
à d'autres époques, et peut-être aussi d'une façon plus 
périodique. 

Les Alsaciens, comme les populations rhénanes en 
général, aimaient les excursions, les parties de plaisir et 
les danses, et ces réjouissances étaient toujours accompa- 
gnées de repas et de copieuses libations (*) . Tous les 
événements de la vie devenaient des occasions de plaisir : 
les réunions des corporations de métiers qui étaient 
souvent suivies de processions grotesques et toujours de 
repas et de libations, celles des sociétés d'arquebusiers très- 
nombreuses dans le siècle dernier (^), les foires, les fêtes 

(1) « Le naturel de ceUe population est la joie, puisqu'on ne voyait 
autrefois dans la province que violons et danses. » (Mémoire de Tinten- 
dant Lagrange adressé au Roi en 1697.) 

(2) Il existait des sociétés de tir dans beaucoup de villes et de commu- 
nautés rurales. Certaines de ces sociétés possédaient même des immeu<- 
bles, comme celle des arquebusiers de Strasbourg qui avait un grand 
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patronales (*), les pèlerinages, les anniversaires d'événe- 
ments locaux (*), les noces et les baptêmes. Les enterre- 
ments même étaient suivis de grands rçpas où la famille 
du décédé noyait tt^op souvent sa douleur dans le vin . 

Les fêtes politiques et surtout les réceptions de 
souverains et de princes donnaient lieu à des réjouissances 
très-onéreuses pour les villes. Les plus remarquables de 
ces fêtes, célébrées à Strasbourg dans le siècle dernier, 
furent la réception de liOuis XV, en 1744, et celle de 
r archiduchesse Marie-Antoinette, future reine de France, 
en 1770. Pendant les fêtes de 1744, le magistrat ordonna 
à la population de ne sortir qu'en habits de dimanche, 
et défendit aux mendiants, aux bossus et aux gens 
estropiés de circuler dans les rues, pour ne pas blesser les 
regards de Tauguste visiteur; les contrevenants étaien 
saisis par la police et mis sous les verrous. On fit rôtir, 
sur une place publique, un bœuf entier, entouré de toutes 
sortes de viandes qu'on distribua au peuple, comme au 
couronnement des empereurs d'Allemagne, et deux fontai- 
nes coulèrent. Tune de vin blanc et l'autre de vin rouge. 

Voici comment on célébra à Colmar, le dimanche 2 

Jardin et un cabaret situés hors des portes de la ville. 

n y avait des sodétésdetir à Colmar, Atlkirch, Belle, Ferrcfte, Beifort, 
Grandvillars, Issenheira, etc. Le seigneur du lieu en était ordinairement 
le patron et fondait des prix pour les concours de tir. Le duc de Maiarin, 
seigneur de Beifort^ avait assigné en ^662 une rente de 108 livres à, la 
société de tir de cette Ville pour l'employer à des prix; cette compa^ic 
fut supprimée en 1740 pour avoir donné des sujets de mécontentement à 
Tautotité. 

(i) Les fêtes patronales s*ouvraiënt toujours par un cbWoge 'du 
magistrat et des corporations des arts et tiiétiers. Cette coutume exilait 
encore, il y a quelques années, à Saverne, à Wasselonne et dans quelques 
autres villes. 

(2) A Guebwiller, on célébra jusqifà la Révolution>'t)ar une: procession 



ttitffe 1749, % pfocktnatioîi du traite &é pàk iiitervemi 
entre ^la France, rAngletérre et -rAllema^ne : 5« Après le 
Te Deurrij un feu de joie fut allumé sur % pkde; ie«Oir, 
la tour de la cathédrale fut illuminée, le rég'imtot de 
d^'agons en garnison à Colmar, rangé en lignes %vstnt la 
porte de Rouffach, fît trois décharges de ses -armes et 
vingt-cinq grosses pièces de canon braquées à droite de la 
route furent tirées trois fois. 

« Dans la \ille, deux fontaines jaillissantes, Tune SUrla 
place de la cathédrale pour la garnison, l'autre devant 
THôtel-de- Ville pour les habitants, laissaient côUler en 
abondance du vin rouge et blanc. 

« Les membres du chapitre de Saiiit-Mattin donnèrent 
un repas au clergé, dans la maison du doyenné; les prélats 
de Munster et de Pairis y furent invités. 

« M. de Klinglin (le premier présiderit), traita la 
noblesse dans son hôtel, ce qui remit au îïmrdi suivant le 
repas que devait donner le magistrat. 

« Parmi beaucoup d'autres illuminations, on remarqua 
'surtout trois grands murs de feuillage élevés dans la cour 
•de M. le premier président et tôUtjgarnis de lumières ; la 
'tiiaisoïi du second président, M. de Salèmou, et celle du 
préteur royal avaient. Tune ëa galerie, Taiitre ^ soïi Jfortâil 
ilîumitiés par des milliers de lampions ; c'étaient aillet^rs 
' Ides l^x Ide joie,' dès pots rem^Hsâe * poix ' eïiïlâmmée,-^es 

^et des réjouissances, le jour de Saint- Valenlin^r pour rapp>eler l{u^àr pareil 
jour, en Î444, la ville avait été miraculeusement préservée de rinvasion 
des ' Anjnagnacs . 'A Thann, en souvenir de trois flammes miracuteuses 
vues en 1161, on mettait, la veille de la fête patronale, le feu à trois 
troncs d*arbres ; le peuple s'en disputait les blindons qui passaient. pour 
^iftlërtr^ne foule de maladies. Cette ééi-émbnie ne^ fut supprimée ^u'en 
1847, à la suite d'une émeute contre les boulangers. 
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torches et des lanternes attachées aux fenêtres de toutes 
les maisons, enfin comme un jour naturel produit au 
milieu de la nuit. 

€ Le mardi suivant, 4 mars, le magistrat donna un 
repas à THôtel-de-Ville ; le préteur, tous les membres du 
magistrat et du conseil, les officiers des garnisons de 
Colmar, de Schlestadt et de Brisach assistaient à ce 
repas ; deux grandes tables dressées dans la salle 
d'audience reçurent chacune quatre-vingts convives, qui 
furent abondamment servis en viandes et en poissons. 
Entr' autres mets, ce qu'il y avait de plus élégant à voir 
était une tour en sucre artistement travaillée, image fidèle 
de la tour de la cathédrale, toute illuminée. 

€ Après la table, le bal commença, d'abord pour les 
dames de la ville, jusqu'à dix heures, puis, pendant le 
reste de la nuit, pour les dames du Conseil souverain ; 
l'assemblée était si considérable qu'on peut estimer à mille 
le nombre des personnes qui se pressaient dans les salles 
de l'Hôtel-de-Ville. (^) > 

Si on est curieux de savoir comment se célébraient les 
fêtes publiques dans les villes moins importantes, on n'a 
qu'à lire le programme arrêté par le magistrat d'Ensis- 
heim à l'occasion du couronnement de Louis XVI; 
le style et l'orthographe de ce document ne manquent 
pas de couleur locale. Après le Te Deum, le cortège 
devait se rendre devant l'Hôtel- de -Ville € où il 
sera distribué à chaque bourgeois pour deux sols de 
pain et un pot de vin, et à chaque habitant ou 

(1) Traduit de Fallemand d'une pièce des archives de la ville. Curio- 
sités d'Alsace. II. p. 222. 
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veuve pour un sol de pain et un demi-pot de Tin. » La 
dépense en vin devait être de douze mesures € pour 
d'autant mieux faire esclatt^r la joye de l'heureux 
événement qui en est le subject », et le Conseil décidait 
en outre qu'on se procurerait « cinq douzaines de lanternes 
en papier huyllés avec l'inscription sur la première face de 
Vive le Roy, à la droite de Vive la Règne et à la gauge 
(sic), Vive la famille roya/e; desquelles trois douzaines 
restantes qui seront plus grandes que les autres seront 
exposées sur les deux galleries du clocher, autour duquel, 
à chaque angle, il sera appliqué une torge (sic), pour être 
allumée. Puis il sera arrêté six musiciens pour jouer lors 
du feu de joie et ensuite être partagé, trois pour la danse 
du publip, comme dit est, et les trois autres à l'Hôtel-de- 
Ville pour l'honorable public. » ' 

Il n'y avait pas de fête publique sans feu de joie et sans 
distribution de vivres et de vin. C'était le minimum de ce 
que le magistrat pouvait offrir à ses administrés. Ainsi, 
lors de la naissance du Dauphin, en 1754, le magistrat de 
Guebwiller décida que les finances de la ville ne permettant 
pas de faire de grandes dépenses, on se contenterait 
d'allumer un feu de joie devant l'église et de délivrer, 
après le Te Deum, à chaque chef de famille pauvre, une 
livre de viande et un demi-pot de vin. 

§3. 
Les cercles; les jeux; les journaux et écrits périodiquesm 

Chaque ville d'une certaine importance avait son 
cercle où la noblesse et la bourgeoisie se réunissaient pour 
se distraire. 
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A "Strasbourg», la noblesse a^ait des rentrions tparticu- 
lières; les tribus bourgeoises se réunissaient dans les 
poêles (stube) des corporations. Chaque poêle avait son 
restaurateur, car nos pères ne se contentaient pas de s'y 
rafraîchir; ils y faisaient des repas, comme les Anglais et 
les Allelnands ont encore l'habitude de le faire dans leurs 
cercles. « L'objet du Wagkeller (cercle de Colmar), n'a 
jamais été autre, dit le syndic Chauffeur, que de s assem- 
bler amicalement dans une auberge appartenant à la 
société pour y boire, fumer, manger, converser, jouer de 
petits jeux et s'amuser ensemble. Ces sociétés libres, 
propres à entretenir la paix et T union entre les habitants 
des villes étaient connues dans les villes impériales 
sous le nom de Trinckstuben. (*) » 

Dans la plupart des localités, les cercles étaient élevés à 
la hauteur d*une institution municipale; le restaurateur 
était choisi et assermenté par le magistrat; quelquefois 
son office était mis en adjudication. Ces cercles formaient 
de véritables personnes juridiques capables d'acquérir let 
de posséder des biens ; le Wagkeller de Colmar était 
propriétaire d^une maison à Soultzmatt, où ses membres 
trouvaient un gîte lorsqu'ils allaient y prendre les eaux. 

C'est dans ces tavernes municipales que MM. du 
magistrat dépensaient en libations les frais de gobelets que 
la ville leur allouait; chacun y possédait son gobelet 
d'argent aux armes de la ville (*). 

(d). Mémoire du. syndic. Chauifour de Colmar. Curiosités d'Alsace. II. 
p. 50. 

(2) '11 4ï'y^^*Wt «ncore dé eàfés ^ù'à Strafefeourg -et Mis ^*ét^n^ 
fréquentés que par la garnison. 

Les brasseries n'avaient d'autre public^e les gens de i)asse classe. 
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Les ordemiauces* ïeudrues dans le siècle dernier contre, 
les jpux «k hasard prouvent qu onj ne se contentait pas. 
toujours d'y jouer de petits jeux, comme dit le syndic 
Chauffotïr. En effet, le premier président du. Conseil 
souverain fut plusieurs fois invité par le ministre a tenir la 
main à la stricte exécution des ordonnances qui avaient, 
prohibé en 1749 le jeu appelé le quinze, et en 1.756, le 
lansquenet. 

Mais on manquait dans ces cercles d'un des principaux 
cléments de distraction de nos jours, c'est-à-dire de 
journaux périodiques. C'est à peine si dans les temps les 
plus rapprochés de la Révolution, on y recevait quelques 
minces feuillets de la Gazette de France, de la Gazett*^ de 
Deux-Ponts, ou du Courrier du Bas-Rhin, journal allemand 
qui s'imprimait à Clèvos et qu'il ne faut pas confondre 
avec son homonyme de Strasbourg dont la publication ne 
remonte qu'aux premières années de la Révolution. On 
était loin de soupçonner la puissance qu'acquerrait bientôt 
la presse et la place importante que ses. produits occupe-" 
raient un jour dans l'existence de toutes les classes de la 
société. 

L'Alsace commençait cependant à posséder quelques 
modestes feuilles périodiques. Les Affiches de Strasbourg 
paraissaient depuis 1742, et en 1782 parut pour la 
première fois la gazette privilégiée de cette ville, rédigée 
en allemand. Deux journaux ou revues littéraires hebdo- 
madaires, en langue allemande, le Biirgerfreund (l'ami 



Celaient encore, au commencement de ce siècle, des bouges infects dans 
lesquels plusieurs consommateurs buvaient la bière dans un même broc 
en Dois. 
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* 

des bourgeois) de Strasbourg (1777-1778) et YElsasische 
Patriot (le patriote alsacien) de Colmar (1776-1777) 
n'eurent qu'une existence éphémère. La presse se trouvait 
dans des conditions déplorables pour prospérer : elle était 
muselée pour la politique, et le public était si chatouilleux 
qu'elle ne pouvait être assez discrète au sujet des événe- 
ments de la vie privée (*). 



§ 4. 
La police; les charivaris; la sécurité publique. 

11 n'est pas de plus sûr moyen de se rendre un compte 
exact des mœurs et du degré de civilisation d'un pays que 
d'étudier ses lois et ses règlements de police Or, si nous 
nous reportons au siècle dernier, il faut reconnaître que 
sous le rapport de l'édilité, de la douceur des mœurs et de 
la sécurité des relations, l'Alsace, comme toutes les 
provinces, avaient encore de grands progrès à faire. 
L'éclairage des villes pendant la nuit (^) et la propreté des 
rues étaient complètement inconnus ; la police urbaine 
était à peu près nulle. 

Les charivaris étaient une des distractions les plus 
populaires de nos villes, et ces manifestations bruyantes 

(i) Lorsqu'au dix-huitième siècle, les feuilles d'«iffiches se mirent à 
insérer les naissances, le^ mariages et les décès, le mécontentement fut 
général ; on disait que les secrets de la vie privée ne devaient pas être 
divulgués. Freytag } U Allemagne des temps passés, II. p. 303 

(2) La ville de Slrasbourj? n'eut Féclairage public qu'en 1779 ; les 
autres villes n'étaient pas éclairées de nuit; en 1783, le Conseil souverain 
stt plaignit au stettmeister-régent de ce qu'on négligeait même d'éclairer 
avec des lanternes les voitures abandonnées sur la voie publique dans les 
rues de Golmar. 
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de la critique publique dégénéraient quelquefois en rixes 
sanglantes. 

A la fin du siècle dernier, ils étaient devenus si 
fréquents, à Colmar, que le magistrat dut prendre, en 
1781, des mesures pour les empêcher, mais ils étaient 
tellement entrés dans les mœurs que les ordonnances de 
police restèrent longtemps impuissantes. Un chroniqueur 
contemporain prétend même que les jeunes magistrats du 
Conseil souverain prenaient souvent une part très-active à 
ces manifestations injurieuses. 

Dans les campagnes , les mœurs étaient encore plus 
grossières. Plusieurs ordonnances le prouvent. En 1755, 
un arrêt du conseil du roi dut défendre de maltraiter à 
l'avenir les individus qui se mariaient hors de leur 
domicile. Il était eu effet entré dans les usages que 
l<"rsqu un homme recherchait en mariage une fille ou une 
veuve d'une autre . localité que celle qu'il habitait, les 
jeunes gens du lieu de la fiancée le plongeassent dans une 
rivière ou une fontaine. Il ne pouvait se soustraire à ces 
vexations qu'à prix d'argent, ou en payant du vin aux 
jeunes gens de la localité de la fiancée, qui fixaient 
arbitrairement ce droit de rachat. Il en résultait souvent 
des rixes et quelquefois même des homicides. 

En 1765, le maréchal de Contades, commandant 
militaire de la province, rendit une ordonnance pour 
protéger les Juifs, qui, journellement, étaient insultés et 
battus jusque dans leurs maisons et même dans leurs 
synagogues. Ces malheureux Juifs ont été, pendant de 
longs siècles, les victimes de la brutalité de certains 
chrétiens; aujourd'hui encore, bien qu'ils ne soient plus 



l'objet de mauvais traitemenita, on entend quelq,^(^ï(4^ enj 
Alsace, dans la bouche des enfants qui s'amusent, à de» 
jeux dp main, ce cri de haro : ïïrauf^ es ist ei/i jud. (S^s, 
c'est un juif). 

Jj^ sécurité dans les campagnes et sur les routes étj^t; 
bien moio^ grande que de nos jours. 
A la fiju du siècle dernier, ime bande de brigajUds com-: 
mettait toute sorte de méfaits. dans la BasscrAlsace. 

Un état signaléticjue fut envoyé par l'intendant à toutes 
les communautés avec ordre d'arrêter les affiliés de cette 
bande, principalement composée de bohémiens. Le (Jécret 
d^ l'intendant contient en même temps un exposé quelque 
peu fantaisiste des mœurs et des habitudes des bohémiens 
et énumère les crimes dont la bande s'était rendue coupable. 
U y a des faits d'une audace inouïe et qui ne sont pas de 
nature à donner une haute idée de la police du temps. On y 
rappelle e^tr' autres, qu'une vingtaine de malfaiteurs étaient 
entrés, la nuit, dans une petite ville, y avaient pillé la 
maison d'un juif sans que la population, mise en respect 
pai; quelques fusils braqués sur elle, eut le courage de s'y 
apposer. Le pillage consommé, la bande avait tranquil- 
lement quitté la ville pour se diriger du côté de 
Haguenau (*). 

§ 5. 

La Langue allemande. 

Horrer disait dans son dictionnaire d'Alsace de 1787 : 

(1) Peu de temps après, pendant les troubles de la Révolution, il se 
fonpa diuus les pays rhéiians une bande de bi'igands qui eut pour chef le 
fameux SchinderhanSf dont les exploits sont devenus légendaire^ en 
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€ La langue française est aujourd'hui la langue ordinaire 
de tout ce qui est au-dessus du petit peuple; elle s* est 
même introduite dans les villages au point que tout 
Français peut s'y faire comprendre et qu'une partie des 
gens de la campagne la parle de manière au moins à se 
faire entendre. » Notre auteur Alsacien n'était, pas 
exigeant, car la langue française n'avait pas fait beaucoup 
de progrès dans la bourgeoisie et surtout chez les gens du 
peuple {^). Il ne faut pas s'en étonner; les relations entre 
l'Alsace et les provinces françaises n'étaient pas aussi 
nombreuses que de nos jours, et le français était à peine 
enseigné dans quelques villes; nous avons déjà dit qu'au 
gymnase protestant de Strasbourg, il n'était entré dans le 
programme des études que depuis 1751. Beaucoup de 
personnes appartenant à la bourgeoisie aisée . ne le par^ 
laient que très-difficilement. Lorsqu'en 1770, le magistrat 
de Strasbourg fut informé du prochain passage de la 
future reine Marie^Antoinette, la chambre des XIII, 
chargée du cérémonial de réception, invita le chancelier 
et les scolarques de l'Université à lui désigner un des 
professeurs qui sût bien le français pour haranguer la 
princesse. On sait que le magistrat la harangua en 
allemand, et que Marie-Antoinette interrompit l'orateur en 
lui disant gracieusement : Ne parlez point allemand, 
Messieurs, à dater d'aujourd'hui je n'entends plus que le 
français. 

La langue allemande resta, jusqu'à la Révolution, la 

(1) A Belforl et dans ses environs, ainsi que dans le canton de la 

Poulroie, on a toujours parlé français, même dans les temps les plus 

reculés. 

.23 
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langue oflficielle de T administration de la ville de. 
Strasbourg et des autres villes et villages de la province ; 
. elle fut également maintenue dans les actes et jugements 
des justices seigneuriales, dans les registres de l'état civij 
des luthériens, et, en général, dans tous les actes publics 
du plat pays. Un arrêt du Conseil d'Etat de janvier 1685 
avait cependant prescrit l'emploi du finançais dans tous les 
actes et pièces de procédure, mais il ne fut pas mis à 
exécution, ni même inséré dant la collection des 
ordonnances d'Alsace. 

On voit que bien loin de molester les Alsaciens au sujet 
de la kmgue allemande, le gouvernement français ne 
montra peut-être que trop de tolérance. Il ne faut pas 
cependant le regretter, car c'est précisément cette douceur, 
avec laquelle la nonvelle mère-patrie traitait ses enfants de 
la dernière heure, qui lui conquit promptement et d'une 
façon si durable, le profond attachement des Alsaciens; le 
cœur de l'Alsace fut français avant son langage. 

§6. 
Les Costumes alsaciens. 

L'intendant de la Grange avait eu la malheureuse idée, 
en 1685, de défendre aux Alsaciens de porter leurs 
anciens costumes nationaux. Il fit rendre à cet effet un 
arrêt du Conseil dans lequel il était dit que € le Roy 
regardant avec quelque sorte de soin la superfluité de 
grandes dépenses que les Alsaciens sont obligés de faire 
dans l'achat des bonnets, fourrures et pelisses qui font 
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partie de leur habillement, comme une chose inutile dont 
ils pourront se dispenser, ordonnait aux parents et tuteurs 
des filles de neuf ans de les faire habiller à la française 
avec corps de jupes, manteaux, robes, coiffes et autres 
modes introduites dans le royaume, chacunes selon leurs 
qualité, dignité et estât.» Pour les hommes, T arrêt du 
Conseil se contentait de leur défendre de porter des 
chapeaux pointus. Mais l'ordonnance de ce trop zélé 
fonctionnaire ne fut pas exécutée et tomba le jour même 
de sa promulgation (^) . 

L'Alsace conserva ses costumes allemands, sans pour 
cela avoir été moins attachée à la France; même à 
Strasbourg, où la population était en contact journalier 
avec la colonie française, l'ancien costume se portait 
encore avant la Révolution, a La ville, dit Goethe, offre 
les promenades les plus variées et les plus agréables. 
Toutes sont très-fréquentées, et la diversité des costumes 
féminins leur donne quelque chose de pittoresque. Les 
filles de la bourgeoisie nattaient encore leurs cheveux 
et les relevaient avec de grandes épingles, et leurs 
costumes étroits n'admettaient ni queue ni panier; ce 
qu'il y avait de plus étonnant dans ce costume national, 
c'était qu'avec lui les rangs n'étaient pas nettement 
tranchés, car beaucoup de nobles l'imposaient encore à 
leurs filles, mais en général toutes les femmes de la haute 
société s'habillaient à la française et les modes françaises 
faisaient chaque année quelques prosélytes (*). » Malgré 

(1) Cet arrêt du Conseil, qui est du 25 juin 1685, n'a pas été inséré 
dans le Recueil des ordonnances d'Alsace. 

(1) Goethe. Wahrheit und Dichiung. 
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cela, beaucoup de femmes de. Strasbourg portaient sncore, 
en 1793, le costume allemand avec le bonnet brodé en or 
ou en argent appelé Schneppenhaub. Saint7Just et Lebas, 
arrivés comme commissaires de la République dans cette 
ville, en furent scandalisés et firent immédiatement afficher 
la proclamation suivante : « Les citoyennes de Strasbourg 
sont invitées à quitter les modes allemandes, puisque leurs 
cœurs sont français. > L'appel fut entendu: le lendemain, 
le^ dames de la ville déposèrent sur Tautel de la patrie 
1060 bonnets brodés en or et '424 brodés en argent, qui 
furent vendus au profit de la nation et produisirent 2,544 
francs. 

Au commencement de ce siècle, les populations rurales 
portaient encore leurs anciens costumes dans toute leur 
pureté ; le costume du Kochersberg, près de Saveme et de 
Bouxwiller, se faisait surtout remarquer par sa richesse et 
ses couleurs éclatantes. On pouvait même reconnaître la 
religion des femmes suivant la couleur de leur jupe; les 
catholiques la portaient écarlate avec bordure verte, 
les protestantes, verte avec bordure écarlate. Depuis 
quelques années, ces costumes commencent à se modifier, 
et, dans certaines parties de TALsace, ont même presque 
complètement disparu. Le temps n'est pas très-loin pii, au 
grand regret des amateurs du pittoresque, ils n'existeront 
plus que dans ]p souvenir. 



Dans aucune partie de la France, la Révolution ne 
creusa un abîme plus profond entre l'ancien et le nouvel 
état de choses, qu'en Alsace. Elle perdit son nom et son 
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unité, et fut divisée en deux départements, le Bas-Rhin et 
le Haut-Rhin, qui n eurent plus entr'eux aucune cohésion 
politique et administrative. Toutes ses institutions particu- 
lières s'écroulèrent avec les constitutions si variées de ses 
villes et de ses villages, la féodalité et le régime de sa 
noblesse, Tétat de son clergé, ses nombreux couvents et 
abbayes. Les conditions de son commerce et de son 
industrie furent violemment * changées par l'extension de 
la ligne douanière jusqu'au Rhin, et par la perte de la 
liberté des transactions avec l'étranger. Tous ces change- 
ments ne s'opérèrent pas malheureusement sans de grands 
excès ; des troubles sérieux se produisirent dans plusieurs 
villes, des couvents et des châteaux furent- pillés et, 
pendant --la terreur, une vingtaine de personnes périrent 
sur Téchafaud. 

L'immense révolution qui s'était produite dans les 
conditions politiques et économiques de l'Alsace se fit 
également sentir dans les habitudes et la vie sociale de ses 
habitants. Les barrières étaient désormais rompues entre 
notre province et la France, et la fusion s'acheva 
promptement. La langue française, ce trait d'union qui 
faisait encore trop défaut entre l'Alsace et la France, se 
répandit bien vite, quand les princes possessionnés eurent 
passé le Rhin avec leur cortège de conseillers, de 
receveurs, de forestiers et d'employés allemands, que 
ceux-ci furent remplacés par des fonctionnaires parlant 
français, et que les jeunes Alsaciens eurent pris rang 
dans notre glorieuse armée nationale. 
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1762. Le maréchal de Contâdes. 

1788. Le lieutenant-général de Rochambeau. 

Intendafits. 
1648. DE Baussan. 
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1700. Le Pelletier de la Houssaye, plus tard contrô- 
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1690. Le duc de Mazarin. 
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1785. Le maréclial, comte de Choisbul-Stainvillb. 

Premiers Présidents du Conseil provincial et du Conseil 
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1658. COLBERT DE CrOISSY. 

1662. Charles Colbert, en même temps intendant. 
1670. PoNCBT DE LA RiviERE, cu même temps intendant. 
1675. Faivre. 
1682. Le Laboureur. 
1700. De Corberon, père. 
1725. De Corberon, fils. 
1747. De Klinglin. 
' 1768. De Boug. 
1776. Baron de Spon. 

Procureurs généraux, 

1668. Charles Colbert, depuis premier président. 

1672. DuVallié. 

1673. l alouette. 
1678. Gauthier. 

1691. François-Martin ScHEPPELiN. 

1711. Néef, père. 

1754. Neef, fils. 
1774. F. A. Herman. 
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